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2       INTRODUCTION  A  LA  DÉMOCRATIE 

chure:  Ni  Démocrates,  ni  Socialistes^qui  causa  depuis 
bien  des  tribulations  à  son  auteur. 

Ce  livre,  intéressant  et  instructif,  à  mon  sens,  ne 
paraît  pas  avoir,  aujourd'hui,  Tattrait  nécessaire  pour 
être  goûté  du  public. 

Il  passait  bien  en  revue  douze  budgets  de  TEmpire  : 
i858  à  1870.  11  les  analysait  dans  toutes  les  divisions 
et  subdivisions  que  la  nécessité  leur  faisait  adopter 
pour  échapper  à  Timpitoyable  inexorabilité  des  résul- 
tats, en  dernière  conséquence.  11  pourra  servir  un  jour 
de  point  de  repère  et  de  comparaison .  Mais  après  tant 
d^  travaux  sur  la  matière,  il  semblerait  une  redite. 
N'en  parlons  plus  ! 

Cest  pénible^  c'est  poignant  pour  l'auteur,  un  tra- 
vail de  ce  genre,  si  long,  si  laborieux,  si  difficultueuxl 
D^autant  plus  que  les  financiers  émérites  qui  font  leur 
apprentissage  à  la  commission  du  budget,  auraient 
pu  y  découvrir  les  notions  économiques  qui  leur  man- 
quent. 

Mais  l'idée  de  ce  livre^  la  pensée^  subsistent.  Quelles 
étaientelles? 

c  Démontrer  l'inanité  de  la  démocratie,  son  infé-^ 
riorité  ainsi  que  ses  expédients,  ses  dissimulations 
même  vls-à-vis  l'Empire,  alors  qu'elle  s*iiltitulait  op- 
position. V 

C'est  à  l'aide  d^autres  renseignements,  d'autres 
preuves,  qu'en  ces  pages  nous  allons  reproduire  cette 
thèse.  C'est  presque  comme  par  une  revue  individuelle 
des  sommités  démocratiques,  que  nous  la  soutien^ 
drons. 
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ÎNTRODUCTÎON  A  LA  DÉMOCRATIE  3 

Il  Vkj  a  ici  ni  haine,  ni  jalousie,  ni  mépris^  ni  dë-^ 
nigrement.  Je  laisse  aux  énergumènes  sans  études, 
sans  réflexions,  sans  cœur,  ce  suprême  moyen  d'évi- 
dence et  de  conviction  forcée. 

Si  je  cite  des  noms,  c'est  par  nécessité  de  polémi- 
que. A  de  rares  exceptions  près,  le  parti  démocrati- 
que est  composé  de  beaux  caractères,  de  remarquables 
intelligences,  de  dévouements  respectables;  si  je  m'at- 
taque à  lui,  c'est  parce  que  nous  sommes  en  France, 
après  1848,  son  œuvre  et  sa  plus  haute  expression  ; 
c'est  que  son  cycle  social  était  Rome  et  qu^aujourd^hui 
tout  en  le  parcourant  à  nouveau  rapidement,  le  monde^ 
par  la  France,  doit  le  dépasser  pour  aboutir  à  l'Omni* 
cratie,  à  la  solution  du  problème  de  la  misère,  à  la 
révolution  économique. 

Cependant,  si  j'étais  citoyen  prussien^  anglais,  ita* 
lien,  autrichien,  je  soutiendrais  et  préconiserais  la  dé- 
mocratie, parce  quUi  faut  y' passer,  épuiser  ce  qu^elle 
contient  :  les  expédients  politiques  tout  impuissants 
qu*ils  sont.  Il  faut  se  résigner  à  l'éducation  des  peuples, 
comme  ou  se  résigne  à  celle  de  l'homme^  qui,  d'après 
l'âge  de  la  créature,  réclame  telle  ou  telle  nourriture 
matérielle,  morale,  intellectuelle  et  même  sentimen- 
tale. 

Je  m^appesantirai  peu  sur  la  plupart  des  représen- 
tants  de  la  démocratie  ;  juste  le  temps  urgent;  et  il^ 
défileront  au  courant  des  notes  recueillies  depuis  des 
années,  sans  apprêts,  familièrement,  avec  le  moins  de 
fatigue  possible. 

En  1848,  jeune  alors,  j^étais  démocrate  !  Mais^  après 
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les  journées  de  Juin,  ma  foi  fut  ébranlée.  En  1848, 
inconscient  et  croyant,  le  décret  suivant  me  trans- 
porta : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

26   FÉVRIER    1848 

(c  Le  Gouvernement  de  la  République  française 
s^engage  à  garantir  Texistence  de  l'ouvrier  par  le  tra- 
vail. Il  s*engage  à  garantir  du  travail  à  tous  les  ci- 
toyens. » 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 
Dupont  de  l'Eure,  Lamartine,  Garnier-Pagès,  Arago, 

Marie,  Ledru-Rollin,  Crémieux,    Louis    Blanc, 

Marrast,  Flocon,  Albert. 

Mais  l'exécution  de  cette  promesse  me  fit  répudier 
la  démocratie  : 

ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Séance  du    i5   septembre    1848 

Présidence  de  M.  Marrast 

Paragraphe  i«'  de  l'article  8.  Adopté. 

«  La  République  doit,  par  une  assistance  frater- 
nelle, assurer  Texistence  des  citoyens  nécessiteux,  soit 
par  des  travaux  aux  citoyens  valides  dans  les  limites 
de  ses  ressources,  soit  par  des  secours  à  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  travailler.  » 

MM.  Lamartine  et  Jules  Favre,  qui  avaient  pré- 
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INTRODUCTION  A  LA  DÉMOCRATIE  b 

sente  des  amendements  dans  le  même  sens,  déclarent 
les  retirer. 

Cest  qu'en  sept  mois  on  tombait  du  droit  au  travail 
à  Taumône  !  la  démocratie  éludait  à  l'aide  d'une  As- 
semblée et  dissimulait  ainsi  son  impuissance,  son  im« 
péritie  à  délivrer  la  nation  de  la  misère. 


Je  ne  veux  pas  anticiper  sur  les  attestations  que  ce 
livre  fournira  avec  preuves  à  l'appui,  pas  plus  que  sur 
la  conclusion  qui  ressortira  de  tous  les  faits  qu'il  con- 
tient, de  tous  les  témoignages  qu'il  donne.  Cependant 
je  ne  puis  me  priver  de  la  lumière  que  jette  sur  la 
question  l'appréciation  de  Técrivain  socialiste  par  ex- 
cellence, de  P.-J.  Proudhon,  à  dix-sept  ans  de  dis- 
unce. 

1848.  —  Le  nœud  de  la  difficulté  consiste  à  faire 
parler  et  agir  le  Peuple  comme  un  seul  homme.  La 
démocratie  prétend  résoudre  ce  problème  par  le  suf- 
fra^  universel  appliqué  dans  la  plus  grande  largeur, 
soit  la  substitution  de  l'autorité  de  la  multitude  à 
l'autorité  royale.  Cest  pour  cela  qu'elle  s'appelle  dé- 
mocratie^  gouvernement  de  la  multitude. 

<  Cest  donc  la  théorie  du  suffrage  universel  que 
nous  avons  à  juger,  ou^  pour  dire  de  suite  toute  ma 
pensée,  c'est  la  démocratie  que  nous  avons  à  démolir 
comme  nous  avons  démoli  la  monarchie  :  lors  donc 
qu'à  une  monarchie  représentative  on  parle  de  subs- 
tituer aujourd'hui  une  démocratie  représentative,  on 
peut  dire  que  la  révolution  est  escamotée  et  cependant 
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Qu'est-ce  que  la  Démocratie? 


C'est  l'ignorance  et  la  faconde; 

LA    DÉCLAMATION    SANS   PRINCIPE; 
LE   MARCHE -PIED    DE    l' AMBITION. 

C'est  le  piège  des  grands  cœurs  ; 

LA  dissimulation   DES   RÉACTIONS*, 
LA   PRÉPARATION  A   l'eMPIRE. 

C'est  le  pouvoir  absolu  déguisé; 
la  politique,  un  parti; 
le  despotisme  au  nom  de  la  souveraineté  populaire. 

C'est  l'inconscience  de  l'économie  sociale; 

LA   légitimation   DE   LA   PRODUCTIVITÉ  DU   CAPITAL; 
r  LA    PERPÉTUITÉ    DE    LA   SUPRÉMATIE    CAPITALISTE, 


t- 


C'est  la  tribune  et  ses  orateurs; 

LA    presse    et   ses    LITTÉRATEURS. 

r  C'est  le  club  et  ses  violences  ; 
"^  l'émeute  sans  la  révolution. 

C'est  la  dernière  métamorphose  bourgeoise; 

LA   «   bourgeoisie  »    AU  POUVOIR. 

.J 

-    C'est  tout  et  ce  n'est  rien. 
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C'est  la  désorganisation  sociale  ! 
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Telle  était  la  préface  d'un  livre  manuscrit  en  i868« 
qui,  n*ayant  pu  être  publié  à  cette  époque,  donnait 
naissance  à  son  résumé,  à  son  abstraction,  une  bro- 
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chure:  Ni  Démocrates,  ni  Socialistes,<{m  causa  depuis 

bien  des  tribulations  à  son  auteur. 

r»  liu-»^  intéressant  et  instructif,  à  mon  sens,  ne 
avoir,  aujourd'hui,  l'attrait  nécessaire  pduf 
du  public. 

t  bien  en  revue  douze  budgets  de  l'Empire  : 
70.  11  les  analysait  dans  toutes  les  divisions 
lions  que  la  nécessité  leur  faisait  adopter 
iper  à  l'impitoyable  inexorabilité  de»  résul- 
mièrc  conséquence.  Il  pourra  servir  un  jour 
e  repère  et  de  comparaison .  Mais  après  tant 
;  sur  la  matière,  il  semblerait  une  redite. 
ms  plus! 

lible,  c'est  poignant  pour  l'auteur,  un  tra- 
genre,si  long,  si  laborieux,  s!  difticultueuxl 
lus  que  les  financiers  émériles  qui  font  leur 
Bge  à  la  commission  du  budget,  auraient 
ivrir  les  notions  économiques  qui  leur  man- 
iée de  ce  livre,  la  pensée*  subsistent.  Quelles 
;s? 

ntrer  l'inanité  de  la  démocratie,  son  infé- 
si  que  ses  expédients,  ses  dissimulations 
â-vis  l'Empire,  alors  qu'elle  s'iiititulait  op- 

l'aide  d^autres  renseignements,  d'autres 
n'en  ces  pages  nous  allons  reproduire  cette 
t  presque  comme  par  une  revue  individuelle 
Itëi  démocratiques,  que  nous  la  soutien- 
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Il  n*]r  a  ici  ni  haine,  ni  jalousie,  ni  mépris^  ni  dé-> 
nigrement.  Je  laisse  aux  énergumènes  sans  études, 
sans  réflexions,  sans  cœur,  ce  suprême  moyen  d'évi- 
dence et  de  conviction  forcée. 

Si  je  cite  des  noms,  c*est  par  nécessité  de  polémi* 
que.  A  de  rares  exceptions  près,  le  parti  démocrati- 
que est  composé  de  beaux  caractères,  de  remarquables 
intelligences,  de  dévouements  respectables  ;  si  je  m*at- 
taque  à  lui,  c*est  parce  que  nous  sommes  en  France, 
après  1848,  son  œuvre  et  sa  plus  haute  expression  ; 
c'est  que  son  cycle  social  était  Rome  et  qu^aujourd'hui 
tout  en  le  parcourant  à  nouveau  rapidement,  le  monde, 
par  la  France,  doit  le  dépasser  pour  aboutir  à  l'Omni* 
cratie,  à  la  solution  du  problème  de  la  misère,  à  la 
révolution  économique. 

Cependant,  si  j'étais  citoyen  prussien,  anglais,  ita* 
lien,  autrichien,  je  soutiendrais  et  préconiserais  la  dé- 
mocratie, parce  quMl  faut  y' passer,  épuiser  cequ^elle 
contient  :  les  expédients  politiques  tout  impuissants 
qu*ils  sont.  Il  faut  se  résigner  à  l'éducation  des  peuples, 
comme  on  se  résigne  à  celle  de  l'homme^  qui,  d'après 
rage  de  la  créature,  réclame  telle  ou  telle  nourriture 
matérielle,  morale,  intellectuelle  et  même  sentimen- 
tale. 

Je  m^appesantirai  peu  sur  la  plupart  des  représen- 
tants de  la  démocratie  ;  juste  le  temps  urgent;  et  il^ 
défileront  au  courant  des  notes  recueillies  depuis  des 
années»  sans  apprêts,  familièrement,  avec  le  moins  de 
fatigue  possible. 

En  1848,  jeune  alors,  j^étais  démocrate  !  Mais,  après 
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ruées  de  Juin,  ma  foi  fut  ébranlée.  En  184S, 
cient  et  croyant,  le  décret  suivant  me  trans- 
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:  Gouvernement  de  la  République  française 
;e  à  garantir  l'existence  de  l'ouvrier  par  le  tta- 
[  s'engage  à  garantir  du  travail  à  lous  les  ci- 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 
T  de  l'Eure,  Lamiirtine,  Garnier-Pagès,  Arago. 
JE,   Ledru-Rollin,   Crémieuk,    Louis    Blanc, 
RAST,  Flocon,  Albert. 

s  l'exécution  de  cette  promesse  tne  fit  répudier 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 
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Présidence  de  M.  Marrast 

(graphe  i  "  de  l'article  8.  Adopté. 

a  République  doit,  par  iiDe  assistance  frater- 

assurer  l'existence  des  citoyens  nécessiteux,  soit 

s  travaux  aux  citoyens  valides  dans  les  limites 

restaurées,  soit  par  des  secours  à  ceux  qui  sont 

'éwt  de  travailler.  » 

.  Lamartine  et  Jules  Favre,  qui  avaient  pré" 
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sente  des  amendements  dans  le  même  sens,  déclarent 
les  retirer. 

Cest  qu'en  sept  mois  on  tombait  du  droit  au  travail 
à  Paumône  !  la  démocratie  éludait  à  Taide  d'une  As- 
semblée et  dissimulait  ainsi  son  impuissance,  son  im* 
péritie  à  délivrer  la  nation  de  la  misère. 


Je  ne  veux  pas  anticiper  sur  les  attestations  que  ce 
livre  fournira  avec  preuves  à  Tappui,  pas  plus  que  sur 
la  conclusion  qui  ressortira  de  tous  les  faits  qu'il  con- 
tient, de  tous  les  témoignages  qu'il  donne.  Cependant 
je  ne  puis  me  priver  de  la  lumière  que  jette  sur  la 
question  l'appréciation  de  Técrivain  socialiste  par  ex- 
cellence, de  P.-J.  Proudhon,  à  dix-sept  ans  de  dis* 
tance. 

1848.  —  Le  nœud  de  la  difficulté  consiste  à  faire 
parler  et  agir  le  Peuple  comme  un  seul  homme.  La 
démocratie  prétend  résoudre  ce  problème  par  le  suf- 
frage universel  appliqué  dans  la  plus  grande  largeur, 
soit  la  substitution  de  l'autorité  de  la  multitude  à 
l'autorité  royale.  C'est  pour  cela  qu'elle  s'appelle  dé- 
mocratie, gouvernement  de  la  multitude. 

«  C'est  donc  la  théorie  du  suffrage  universel  que 
nous  avons  à  juger,  ou,  pour  dire  de  suite  toute  ma 
pensée,  c'est  la  démocratie  que  nous  avons  à  démolir 
comme  nous  avons  démoli  la  monarchie  :  lors  donc 
qu'à  une  monarchie  représentative  on  parle  de  subs- 
tituer aujourd'hui  une  démocratie  représentative,  on 
peut  dire  que  la  révolution  est  escamotée  et  cependant 
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la  démocratie  constitutionnelle  s*en  est  allée  avec  la 
monarchie  constitutionnelle. 

La  démocratie  n'est  autre  chose  que  la  tyrannie  des 
majorités,  tyrannie  la  plus  exécrable  de  toutes,  car 
elle  ne  s'appuie  pas  sur  Tautorité  d'une  religion,  sur 
une  noblesse  de  race,  sur  les  prérogatives  du  talent  et 
de  la  fortune  :  elle  a  pour  base  le  nombre  et  pour 
masque  le  nom  du  peuple.  Ce  que  demande  la  démo- 
cratie comme  la  monarchie,  ce  sont  des  députés  muets, 
qui  ne  discutent  pas,  mais  qui  votent  ;  preuve  :  [circu^ 
lairedu  ministre  de  V instruction  publique):  <  La  plus 
grande  erreur  des  populations  de  nos  campagnes, 
c!est  de  croire  que,  pour  être  représentant,  il  faut  avoir 
de  réducation  ou  de  la  fortune.  La  majeure  partie  de 
l'Assemblée  fait  le  rôle  de  jurés,  juge  par  oui  ou  par 
non,  si  ce  que  l'élite  des  membres  propose  est  bon  ou 
mauvais.  »  M.  Carnot. 

€  De  même  donc  que  la  monarchie  constitutionnelle 
fait  appel  aux  notabilités^  de  même  la  démocratie 
compose  son  patriciat  de  médiocrités.  , 

tt  La  démocratie  est  une  aristocratie  déguisée. 

«  La  démocratie  est  une  des  formes  de  l'absolutisme. 

«  La  démocratie  est  rétrograde  ejt  contradictoire. 

<  La  démocratie  est  plus  cher  que  la  monarchie* 

a  Malheureuse  opposition  !  Malheureux  conserva- 
teurs !  Vous  avez  coupé  le  raisin  vert,  tâchez  mainte* 
nant  de  le  faire  mûrir  sur  la  paille  !...  » 

(P.-J.  Proudhon.  Solution  du  problème  social.) 

i863. —  La  démocratie,  comme  parti  d'avenir, 
n'existe  plus  ;  sa  conscience  est  vide,  c'est  un  ballon 
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dégonflé  que  quelques  coteries,  quelques  intrigants 
politiques»  se  renvoient.  Plus  d'idées,  ni  $ens  politi- 
que^ ni  $ens  moral,  ni  sens  commuii  ;  l'ignorance  au 
comble,  Tinspiration  des  grands  jours  totalement 
perdue.  Depuis  Tinstitutioii  du  suffrage  universel,  la 
démocratie,  considérant  que  son  règne  était  venu,  a 
voulu  se  constituer  en  parti  de  statu  quo.  Elle  a  pensé 
que  sa  mission  était  de  réparer  les  antiques  injusti- 
ces, de  ressusciter  les  nations  meurtries,  en  un  mot, 
de  refaire  Tbiitoire  ayant  pour  corollaire  l'Unit^. 

c  Telle  démocratie,  tel  journalisme  :  Ereint^nient  çt 
réclame  du  Siècle^  de  V  Opinion  nationale^  4^  la 
Presse;  de  VEcho  de  la  presse,  de  la  Patrie ,  du 
Pays,  des  Débats^  etc. 

«  Entre  ce  parti-là  et  l'homme  qui  cherche  la  vérité 
de  la  Révolution  et  sa  justice,  il  ne  peut  y  avoir  rien 
de  commun,  la  séparation  est  nécessaire. 

«  La  démocratie  a  d'abord  refusé  de  prlter  germent 
à  Tempereur.  Pourquoi  ? 

<  Puis  elle  a  prêté  sèment.  Pourquoi  ? 

<  Elle  a  pris  sous  son  patronage  la  littérature  effé- 
minée et  toute  la  bohème  littéraire,  elle  a  sans  c^^'ie 
le  mot  révolution  i  la  bouche,  c'est  tout  ce  qu'elle  en 
sait.  Elle  a  donné  les  mains  au  libre  échange.  Qui 
donc  menace  la  révolution  si  ce  n'est  elle?  La  démo- 
cratie incline  fortement,  par  son  unité,  au  commu* 
nisme  ;  c*est  par  lui  qu'elle  conçoit  l'égalité.  Ce  qu'il 
lui  féut,  ce  sont  des  maximums,  des  emprunts  forcés, 
des  impôts  progressifs  et  somptuaires,  avec  accompa- 
gnement d'institutions  philanthropiques,   hospices. 
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asiles,  crèches,  tontines,  ateliers  nationaux^  caisses 
d^épargne  et  de  secours,  tout  Tattirail  du  paupérisme, 
toute  la  livrée  de  la  misère.  EMe  n'aime  pas  le  travail 
à  la  tâche,  elle  traite  de  folie  le  crédit  gratuit. 

€  Pas  de  principes,  pas  d'organisation,  pas  de  garan- 
ties, de  l'unité  et  de  Tarbitraire  décorés  des  noms  de 
révolution  et  de  salut  public  ;  voilà  la  profession  de 
foi  de  la  démocratie  actuelle,  en  place  de  la  Fédéra- 
tion, du  contrat,  du  droit,  de  la  liberté. 

€  Calomnier  ceux  quon  ne  peut  intimider  ou  se- 
duirCj  voilà  quelle  fut  de  tout  temps  la  politique  des 
démocrates.  Il  est  temps  que  le  pays  apprenne  à  juger 
une  secte  qui  depuis  trente  ans  n*a  su  que  brandir  la 
torche  populaire,  comme  si  elle  se  souciait  du  peuple; 
il  faut  que  Ton  sache  ce  qu'il  y  a  sous  ces  crânes  de 
carton.  {Du  principe  fédcratif,  par  P.-J.  Proudhon.) 
€  i865.  —  Quel  succès,  depuis  dix-huit  mois,  a  si- 
gnalé l'énergie  de  nos  avocats  et  récompensé  leur 
faconde?  N'avons-nous  pas  été  témoins  de  leurs  per- 
pétuelles défaites,  de  leur  défaillance?  Ne  les  avons- 
nous  pas  vus,  sur  presque  toutes  les  questions,  battus 
par  les  orateurs  du  gouvernement  impérial?  VoppO' 
sition  légale!  sous  ce  titre  et  à  Paide  de  cette  formule 
on  travaille  à  rétablir  à  la  place  de  l'empire,  soit  la 
république  de  Février,  soit  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. (P-J.  Proudhon,  De  la  capacité  politique 
des  classes  ouvrières.)  d 

On  pourra  avancer  que,  d'après  ce  début,  je  ne  fais 
qu'emboîter  le  pas  à  Proudhon,  comme  la  démocratie 
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entière,  en  ce  moment,  marche  à  la  suite  de  M.  Gam- 
betta.  Qu'on  ne  se  prive  pas  de  cette  tentative  de  ra- 
valement. Tout  ce  que  j*ai  écrit  jusqu'ici  démontre 

• 

assez  que  je  m'enorguellis  de  mon  modèle;  que  je 
suis  aussi  fier  de  l'avoir  pris  pour  initiateur  et  guide, 
qu'heureux  de  le  proclamer  hautement.  Cependant, 
pour  la  vérité,  je  dois  dire,  peut-être  répéter  :  que  la 
répudiation  du  titre  Démocratie  avec  Tinstitution  est 
de  moi  ',  que  la  substitution  de  celui  d^Omnicratie 
comme  plus  convenable  aux  travailleurs  est  de  moi  ; 
que  la  traduction  politique  de  la  bourgeoisie,  du  capi- 
talisme, de  la  classe  qu'ils  composent  flanqués  de 
privilèges  extra-sociaux,  par  et  dans  la  démocratie  est 
encore  de  moi  ;  de  façon  que  lorsque  je  propose  de 
supprimer  la  démocratie  en  politique,  c'est  identique- 
ment proposer  la  suppression  des  prérogatives  capita- 
listes en  économie  politique,  celles  de  la  bourgeoisie 
en  économie  domestique. 

Alors  on  se  distingue  et  il  ne  peut  plus  y  avoir  mé- 
prise :  tous  les  salariés,  les  exploités,  les  pressurés  se 
rangent  sous  la  bannière  omnicratique. 

L'esprit  humain  est  ainsi  fait  qu'il  a  besoin  de  ces 
classifications  ;  tout  homme  intelligent  et  clairvoyant 
le  sait  de  reste,  c'est  pourquoi  M.  Gambetta  affirme 
avec  ses  prétentions  habituelles  et  qu'il  fait  répéter  à 
satiété  par  ses  satellites,  qu'il  ne  faut  pas^  qu'il  n'y  a 
pas  de  candidatures  ouvrières,  aussi  logiquement  que 
la  démocratie  en  masse  affirme  sottement  ou  traitreu- 
sement,  qu'il  n'y  a  pas  de  représentants  de  telle  ou 
celle    circonscription  électorale,   chaque  mandataire 

I. 
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lui  de  la  France  entière;  alors  qu'il  Taudrait 
i  représentation  de  chaque  spécialité  ouvrière, 
ne  catégorie  de  l'activité  humaine,  et  plus  du 
celle  capiialiste  qui  ne  peut  en  être  uner  ou 
que  la  spécialité  d'exploitation,  d'absorption, 
:  à  ne  rien  faire. 


ste,  tout  le  monde  sent  ces  choses;  mais  on 
de  les  dissimuler,  afin   de  retarder   l'heure 

,  sous  la  nfain,  un  avertissement  donné  aux 
ites,  le  i8  mars  1866  (cinq  ans  avant),  dant 
n  nationale,  par  un  écrivain  bien  peu  socia- 
nicrate,  cependant;  j'en  extrais  ces  lignes  : 
ne  veux  pas  supposer  des  malheurs  irrépa- 
)ue  demain  l'empereur  éclairé  comme  saint 
1  comme  M,  Calley -Saint- Paul),  par  un  rayon 
,t,  choisisse  un  ministère  dans  la  gauche.  Est- 
OU  sont  les  plans  de  réforme?  Quelles  com- 
is  avons-nous  sous  la  main  pour  réduire  le 
ans  désarmer  la  France,  pour  évacuer  Rome 
spérer  les  cléricaux,  pour  affranchir  les  na- 
jrimees  sans  nous  jeter  l'Europe  sur  les  bras, 
ilager  l'agriculture  sans  augmenter  le  prix  du 
ur  hausser  les  salaires  de  l'industrie  sans  tuer 
portaiion?  Toutes  les  questions  vitales  de 
sque  sont  usées  par  la  discussion,  et  pas  une 
ïlue.  N'y  aura-t-il  donc  pas  un  député  qui 
B  Gomme  Descartes,  dans  l'intervalle  de  deux 
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$5îssions,  et  qui  nous  apporte,  au  lieu  de  critiques 
ingénieuses  ou  méoties  éloquentes,  un  programme  de 
gouvernement  perfeetionné?  La  meilleure  réfutation 
du  mal  ou  du  médiocre,  c'est  le  simple  exposé  du 
bien. 

%  Croyez-moi  :  ppur  résoudre  les  problèmes  me* 
aaçants  qui  nous  pendent  sur  la  tâte,  ce  n^est  pas 
trop  de  tous  nos  efforts  réunis.  Il  y  a  de  rudes  diffi- 
cultés à  vaiqcre;  sous  peu  de  temps,  nous  rencontre- 
rons des  choses  et  des  hommes  difficiles  à  manier.  La 
question  sociale  se  complique;  les  besoins  vont  crois- 
sant plus  vite  que  les  ressources;  les  aspirations 
s'exaltent,  le  frein  religieux  est  usé,  le  frein  moral 
n'existe  pas  encore,  l'éducation  économique  du 
peuple  est  à  faire;  personne  ne  peut  dire  à  quels 
assauts  notre  vieille  baraque  est  exposée. 

«  Lorsque  la  mort  frappe  un  de  nos  amis  dans  la 
force  de  l'âge  (et  j*ai  vu  mourir  bien  des  gens  depuis 
un  mois  ou  deux),  on  se  dit  tout  naturellement  : 
Que  les  hommes  sont  fous  d'empoisonner  par  des 
discussions  et  des  querelles  d'intérêt,  ane  vie  si  pré«- 
caire  et  si  courte  ! 

«  Lorsqu'on  pense  aux  dangers  qui  menaccronc 
peut-être  demain  la  société  européenpe,  on  en  vient 
à  penser  que  les  gouvernements  et  les  oppositions 
feraient  mieux  de  s'entendre  pour  procurer  à  tous  les 
déshérités  qui  nous  entourent  et  nous  menacent,  la 
lumière  de  l'esprit,  Tapaisement  des  passions,  et  le 
pain  du  corps. 

«  Edicoho  About.  » 
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Oui,  la  question  sociale  se  complique  et  il  faudrait 
un  programme  à  la  démocratie,  ce  qu'elle  n'a  pas. 
Ainsi,  par  exemple,  elle  s^efForce  de  planter  à  la  pré- 
sidence un  bonhomme  de  pain  d^épice,  jusqu'au  jour 
oh  un  maître  (qui  s'intitulera  empereur  ou  président), 
la  mate,  et  elle  le  déclare  irresponsabfe,  en  parodie 
du  gouvernement  royaliste  constitutionnel  dont  elle 
n'est  que  le  postiche.  Puis  à  ce  mandataire  irrespon- 
sable, neutre,  mulet,  impuissant  théoriquement,  elle 
lui  accorde  le  droit  et  la  faculté  de  choisir  des  manda- 
taires ministres  responsables,  boucs  émissaires  ;  c'est- 
à-dire  un  grand  cercle  contenu  dans  un  petit.  Enfin, 
ces  ministres  doivent  être  agréés  par  la  majorité  de  la 
Chambre  des  députés,  si  ce  n'est  choisis  parmi  ses 
membres,  et  ces  mandataires  du  peuple  ne  sont  pas 
responsables  puisqu'ils  repoussent  le  mandat  impéra- 
tif, qu'ils  confèrent  aux  ministres. 

Quel  gâchis  tautologique  ! 

Cette  majorité  engagera  le  pays  dans  une  aventure 
désastreuse;  elle  procurera  la  liberté  du  travail  en 
emprisonnant,  massacrant,  affamant  les  travailleurs, 
comme  à  Anzin  ou  ailleurs  ;  ce  qui  signifie  la  liberté 
de  la  France  vis-à-vis  la  Prusse,  en  1871,  ou  la  li- 
berté de  la  Turquie  vis-à-vis  la  Russie,  en  1878  ;  elle 
ajoutera  ainsi  une  sanglante  ironie  à  l'infamie,  et  elle 
ne  sera  pas  respon<iable  :  elle  avait  plein  pouvoir,  le 
blanc-seing  de  l'imbécile  souverain,  le  peuple  ! 

Et,  à  propos  de  cette  souveraineté  absurde  qui  a  été 
substituée  en  1789  à  la  souveraineté  royale,  de  droit 
divin,  les  démocrates  se  sont-ils  jamais  demandé  de* 


•• 


INTRODUCTION  A  LA  DÉMOCRATIE  i3 

puis  quand  un  souverain  abJi(juait,  à  moins  d'être 
mineur,  fou,  incapable  ou  interdit?  Or,  c'est  ce  qui  ar- 
rive avec  la  démocratie  qui  octroyé  au  peuple  une  de 
ces  infirmités,  si  ce  n^est  les  quatre,  une  fois  qu'elle  a 
amusé  le  benêt  pendant  huit  ou  quinze  jours  par  de 
grands  salamalecs,  des  adorations  idolâtriques»  des 
encens  ironiques,  aboutissant  à  lui  simuler  pour  cinq 
ans  un  semblant  de  pouvoir  législatif,  dont  ses  em- 
ployés salariés  useront  et  abuseront  contre  lui,  à  Tabri 
de  l'ordre,  de  la  loi  et,  insolence,  de  leur  mandat  vton 
défini,  irresponsable. 

Cette  séquelle  bouleverse^  renverse  et  déchire  le 
Code  :  article  mandataire. 

Le  peuple  souverain  doit  s'incliner  et  se  faire  petit, 
devant  une  souveraineté  plus  grande  que  la  sienne  et 
qu'il  est  supposé  avoir  enfantée,  accordée,  voulue. 
C*est  Dieu  que  les  croyants  et  les  chalactans  encensent 
et  adorent  spirituellement,  mais  qu'ils  torturent^ 
façonnent  et  font  agir  à  leur  gré^  eux  créés,  créatures. 

Cette  préparatoire  entrée  en  matièie  ne  serait  pas 
complète,   si  en  reproduisant  mes  jalons  sociaux  : 

Dieu Théocratie  ; 

Roi Aristocratie; 

Empereur Démocratie  ; 

Peuple Onjnicratie  ; 

je  n'avouais  pas  la  conception  intime  que  je  me  fais 
du  fonctionnement  universel.  J'admets  comme  cer- 
tain, nécessaire  et  supérieurement  fourni  à  ce  fonc- 
tionnement^ un  dualisme  intini.  Une  opposition,  un 
dédoublement.  Je  ne  comprends,  ni  ne  peux  com- 
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prendre  la  vie,  le  mouvement,  avec  runitë,  le  un, 
l'immobilisme  conséquemment.  Il  faut  que  quelque 
chose  :  un  désir,  un  prurit,  une  aspiration,  provoque 
au  mouvement.  Ce  quelque  chose  ne  peut  être 
qu'opposé,  dissemblable,  contraire;  alors  désirable, 
attrayant,  complémentaire.  —  Le  penseur  allemand, 
Krausô  et  le  profond  analysateur  français  P.-J.  Prou- 
dhon,  ont  beaucoup  scruté,  élucidé,  expliqué,  détîni 
ce  point  de  vîe  si  fécond.  —  D'autres  aussi;  mais  je 
ne  fais  pas  un  livre  d'érudition,  nous  n*avons  pas  le 
temps. 

J'idéalise,  en  plus,  l'univers  en  son  entier.  Je  lui 
donne  vie  et  sentiment.  Je  le  personnifie  pour  ainsi 
dire,  bravant  la  critique  des  matérialistes  et  les  éloges 
des  spiritualistes.  Je  le  dédouble  en  deux  oppositions 
répétées  à  l'infini,  qui  s'expriment  de  mille  et  mille 
manières,  tout  en  pouvant  se  ramener  à  deux  types 
primordiaux,  mais  coniraîres,  pour  ne  pas  dire  sexuels. 
L'attraction  suppose  deux  éléments,  comme  la  répul- 

Afin  de  me  comprendre  et  me  reconnaître,  je 
ds  comme  srjet  de  mon  observation,  matrice  de 
déductions,  la  plus  haute  expression  connue  de  la 
sation  de  la  nature  ;  c'est-à-dire  l'homme,  et  je 
.lus  : 

La  femme  représente  l'élément  passif  et  son  oppo- 
homrae,  l'élément  actif  :  la  première  impose  le  re- 
la  conservation,  l'épargne,  et  le  second  procure 
pulsion,  Taction,  la  dépense;  celui-ci  apporte  la 
tibilité,  la  mobilità  et  celle-là  implante  la  totalité, 
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la  stabilité.  —  De  cette  dualité  opposée  surgirait  un 
antagonisme  préjudiciable,  si  ^slt  leur  union  ces  deux 
parties  de  Tétre  n'arrivaient  à  former  un  tout  homo- 
gène, harmonique,  dont  les  excès  sont  corrigés  par  le 
contact,  la  fusion  et  rechange  de  leur  vertu  pariicu- 
liére,  à  titre  égal  et  réciproque.  —  Mais  il  faut  pour 
cela  Tunion  complète,  non  le  raprochement  momen- 
tané; la  perpétuité  de  Taction,  non  l'instantanéité  de 
la  conjonction;  à  cette  condition  seule  la  justice  est 
sauvegardée,  l'équilibre  maintenu  et  la  conséquence 
ou  la  procréation,  normale.  Cest  ce  but  atteint,  ou 
cène  loi  exécutée,  qni  permet  l'amour  récompensé 
par  une*  génération  forte.  Ce  qui  a  passé  inaperçu 
jusqu'ici,  croyons-nous,  c'est  que  ces  deux  figurations 
de  rétre^  conservées  dans  leur  séparation  et  totalisées 
en  leur  espèce,  dans  une  nation,  constituent  deux 
collectivités  d'un  ordre  supérieur  créant  deux  êtres  de 
raison  dont  chacun  s'affirme  par  une  impulsion  issue 
de  son  :>exe.  —  Alors  s'explique  le  va-et-vient  conti- 
nuel qui  caractérise  les  évolutions  humanitaires  ;  qui 
aujourd'hui  immobilise  une  nation  jusqu'à  la  léthar- 
gie, demain  la  précipite  au  delà  du  progrès  momen- 
tanément nécessaire  et  exécutable.  —  Traduisez: 
action,  réaction.  » 

Par  quoi  peut  se  déhnir  à  l'intelligence  ces  mouve- 
ments contradictoires  d'un  même  peuple? Quoi,  sorti 
de  l'origine  que  nous  signalons,  peut  légitimer  ces 
torpeurs  qui  tont  disparaître  une  race  de  la  surface  du 
globe,  ou  cette  mobilité  hèvreuse  qui  en  lance  une 
autre  dans  de  perpétuelles  aventures,  guerres  et  révo- 
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irions?  Comment  enfin  sortir  de  l'hallucination  de- 
mi taire  conclure  à   ia  fantaisie  diabolique  d'un  i 
prit  malfaisant,  si  ce  n'est  la  reconnaissance  de  cette 
jBlilé    d'impulsion   sociale,   qui    tantôt    permet  la 
ipréroatie  de  l'élément  féminin  ou  instinct  de  con- 
rvation,  tantôt  veut  l'initiative  puissante  de  l'élé-  i 
ent  masculin  ou  aspiration  au  progrés? 
De  plus,  dans  l'instinct  conservateur,  il  y  a  du 
ogres  et  disposition  à  le  recevoir,  seul  même  à  le  : 
ndre  possible,  certain,  efficace;   dans  l'aspiration  ; 
ogressive  il  a  conservation  et  volonté  de  U  main-  | 
nir,  seule  même  à  la  protéger,  â  la  perpétuer,  à  la  ; 
conder.  —  C'est  ce  qui  rapproche  ces  deux  parties  | 
;  t'étre  et  atteste  leur  commune  nature  malgré  leur  j 
ffêrence  et  opposition  ;  lois  de  la  vie  et  du  mouve-  I 
ent.  Aussi,  comme  l'homme  cherche  la  femme,  la  i 
mme   implore  l'homme  à  on   moment  donné,  et  j 
imme  de  ce  rapprochement  normal  ressort,  par  la  , 
ocréation,    le  renouvellement  de  l'espèce,  soit  sa  I 
iQservation  et  son  progrès;  de  même  l'effluve  tnilia- 
Ice  d'un  peuple  se  précipite  pour  la  vivifier,  dans  la 
airice  sociale,  et  l'humanité  a  fait  un  pas  en  avant 
>ur  sa  conservation  et  sa  progression.  | 
Seulement  jusqu'à  ce  jour  cet  embrassement  qui  i 
ivrait  être  infini,  ne  s'obtient  que  par  nécessité,  et  ; 
faut  alors  que  l'élan  procréateur,  progressif,  vio-  ; 
nte  la  tendance  au  repos,  à  l'immobilisme  ;  d*oti  j 
irgit  les  guerres  intestines  ou  extérieures  en  place  i 
;  ce  qui  sera  l'état  normal  à  venir  :  l'agrandissement 
icitique    du    cercle   dans  lequel   doit   se  mouvoir  j 
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l'humanité,  ou  la  coordination  des  deux  éléments 
qui  la  composent. 

Qu'à  ces  rapides  explications  on  veuille  joindre 
mes  travaux  antérieurs,  et,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  exposition  plus  développée,  on  saura  pourquoi 
j'entreprends  le  siège  de  la  démocratie. 

.  Mais  ce  que  mes  concitoyens  ne  sauront  jamais, 
c*est  avec  quelle  tritesse  je  me  résigne  à  confectionner 
cette  publication  ! 

Proudhon,  mort  avant  Tâge,  la  lame  ayant  usé 
le  fourreau ,  ainsi  qu'expliquait  ingénieusement 
M.  Emile  de  Gtrardin  lors  du  décès  du  grand  homme, 
avait  déjà  supporté  une  maladie  presque  mortelle, 
lors  du  coup  d'Etat  de  i85i.  Moi  chétif,  infime  et 
obscur,  c'est  pour  la  troisième  iois  que  j'échappe  aux 
étreintes  de  cette  maladie  inconnue  aux  égoïstes  de 
notre  siècle,  qui  ne  croient  pas  un  mot  de  ce  qu^ils 
disent  ou  écrivent  concernant  le  bonheur  futur  de 
l'humanité. 

Une  fois,  ce  fut  lors  de  la  déclaration  de  l'état  de 
siège  de  Paris,  en  1870,  par  un  immense  pressenti- 
ment des  œuvres  de  l'Indéfense  nationale,  puis  de 
Versailles.  Une  autre  fois  ce  fut  après  la  chute  de  la 
Commune,  sur  les  pontons,  alors  que  nous  venions 
d'entrevoir  la  régénération  sociale. 

La  troisième  fois  c'est  maintenant,  1878,  quand 
tout  fait  prévoir  le  triomphe  de  la  démocratie,  et 
Tacceptation  insensée  du  peuple  d'une  nouvelle 
période  de  résignation,  d'exploitation  et  de  spécula- 
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tion  capitaliste  ;  poison  terrible  dissimulé  sous  l'appât 
républicain  • 

Pauvre  peuple,  tu  n'es  donc  pas  las  de  traîner  la 
besace  ! 

Tpus  gravitent  à  Tenvi  autour  d'un  fivocat  et  $Qn 
barreau . 

Sans  dignité  ils  escortent  son  équipage. 

Sans  orgueil  ils  courent  Tapplaudir»  là  oti  il  daigne 
se  rendre. 

Sans  jugement  ils  s^enthousiasment  pour  des  mots. 

Sans  bon  sens  ils  se  laissent  corrompre  l'entende- 
ment, à  eux  et  à  leurs  enfants. 

Ces  membres  du  peuple  souverain  affirment  quUls 
ne  peuvent  plus  supporter  les  idoles,  la  royauté, 
Tempire  ;  et  d^eux-mémes  ils  érigent  une  idole,  un 
roi,  un  empereur,  qui  n'éveille  pas  leur  susceptibilité 
parce  quMl  n'a  pas  le  titre,  le  costume,  la  qualité. 

Cela  vaut  le  dédain  de  M.  Grant,  ex-président  de 
la  république  des  Etats-Unis,  à  l'égard  de  Napo- 
léon III  qui  a  trahi  son  serment  au  peuple  français, 
lui  qui  a  employé  tous  les  moyens  de  corruption 
pour  arriver  à  une  troisième  élection  qui  lui  a 
échappé,  et  dont  les  paroles  ont  rencontré  un  accueil 
favorable  en  France,  après  avoir  congratulé  l'empe* 
reur  d'Allemagne  de  ses  succès  en  1870-1871. 

Ce  général  est  digne  de  s'entendre  avec  M.  Gam- 
betta  :  ni  l'un,  ni  l'autre  sont  trop  peu  démocratique- 
ment adroits  pour  ne  pas  exploiter  la  situation,  en 
laissant  les  écailles,  l'étiquette,  en  «atisfaction  à  la 
bête  de  somme. 
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LA  DÉMOCRATIE. 

La  Révolution  de  1789  futTœuvre,  la  récompense, 

* 

ravènement  au  pouvoir,  la  prise  de  possession  du  gou- 
vernement de  la  société,  de  la  bourgeoisie.  Le  peuple 
coopéra  secondairement  à  l'exécution  matérielle,  et  eut 
pour  acompte.*  les  droits  de  Thomme  et  Tabolitiondu 
servage  ;  »  mais  la  conception,  l'impulsion  comme 
l'intelligente  initiative,  sont  dues  à  la  bourgeoisie  ;  le 
peuple  n'étant  pas  plus  apte  que  majeur,  alors. 

Si  comme  classe  sociale  la  bourgeoisie  succéda  à  la 
noblesse,  comme  classe  politique,  ce  fut  la  démocratie 
qui  se  substitua  à  l'aristocratie;  Tinobservation  de  la 
parité  absolue  qui  existe  entre  la  bourgeoisie  et  la 
démocratie  est  cause,  depuis  cette  époque,  de  doulou- 
reux compromis  et  d'une  confusion  qui  semble  inex- 
tricable, à  première  vue.  11  faut  en  conséquence 
absolument  sortir  de  cette  indécision,  qui  retarde  et 
rend  plus  désastreuse  encore  la  déjà  bien  assez  pénible 
élaboration  humaine,  son  organisation  rationnelle. 

Cbercbonsdonc  dans  les  faits,  les  preuves  démonstra- 
tives, qui  en  éclairant  et  convainquant  les  incrédules, 
puisse  permettre  la  continuation  du  mouvement  ascen- 
dant, par  on  accord  commun,  pacifiquement  en  consé- 
quence. 

La  révolution  de  1848,  oti  déjà  le  peuple  et  la 
bourgeoisie,  l'omnicratie  et  la  démocratie  se  iirent 
des  concessions  mutuelles  et  rapides,  fut  accomplie 
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presque  sans  effusion  de  sang  surtout  si  on  la  com- 
pare à  son  aînée  ;  (je  ne  veux  pas  me  souvenir  de  ce 
moment  fatal  de  réaction  appelé  Juin  1848,  et  qui, 
continué  dans  le  gouvernement,  ainsi  qu'il  avait  été 
commencé  dans  la  rue,  produisit  nécessairement 
décembre  i85i).  Que  la  solution  du  problème  social, 
ou  abolition  de  la  misère  et  du  salariat,  se  mette  à 
exécution  avec  encore  plus  d'entente,  de  calme  et  de 
bonne  volonté  de  part  et  d^autre,  je  ne  demande  pas 
mieux,  quoique  je  ne  puisse  y  croire  si  Tintelligence 
de  la  force  morale  ne  s'augmente  pas  dans  les  masses. 

«  A  Berlin,  lors  de  notre  entrée  en  1806  dans  cette 
capitale  de  la  Prusse,  le  peuple  était  dans  les  rues,  la 
riche  bourgeoisie  aux  fenêtres.  Quant  à  la  noblesse 
elle  avait  fui,  remplie  de  crainte  et  couverte  de  con- 
fusion. Napoléon  ne  se  montra  sévère  dans  ses  pro^ 
pos  que  pour  Tâm/ocraf  te  allemande,  l'uniqueauteur 
des  maux  de  l'Allemagne. 

a  Les  trésors  avec  lesquels  Napoléon  composait  la 
caisse  destinée  à  l'armée  surtout,  à  ses  pensions,  in- 
demnités, retraites,  étaient  pris  non  sur  les  peuples, 
mais  sur  les  empereurs,  rois,  princes,  couvents,  con- 
jurés contre  la  France  depuis  1792.  Les  domaines 
qu'il  distribuait  ne  coûtaient  rien  aux  peuples  vain- 
cus, car  c'étaient  des  domaines  impériaux  en  Italie, 
royaux  ou  grand-ducaux  en  Prusse,  en  Hanovre,  en 
Wcstphalie.  Il  faut  laisser  à  l'étranger  ou  aux  partis 
associés  aux  passions  de  Tétranger,  les  calomnies  des 
détracteurs  de  ea  gloire  et  de  la  nôtre  qui  ont  prétendu 
qu'il  avait  spolié  les  vaincus. 
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<  Ayez  soin,  disait  Napoléon  à  Jérôme  en  1 807,  lors 
du  départ  de  ce  prince  pour  la  prise  de  possession  de 
son  royaume  de  Westphalie,  ayez  soin  que  la  majo- 
rité de  vos  conseillers  d'Etat  soit  composée  de  non 
nobles  ;  que  dans  vos  ministères^  dans  vos  conseils, 
s'il  était  possible  dans  vos  cours  d*appel,  dans  vos 
administrations,  la  plus  grande  partie  des  personnes 
que  vous  emploierez  ne  soient  pas  nobles.  N'écoutez 
point  ceuxquivousdisentque  vos  peuples,  accoutumés 
à  la  servitude,  recevront  avec  ingratitude  vos  bienfaits. 
Votre  trône  ne  sera  véritablement  fondé  que  sur  la 
confiance  et  l'amour  de  la  population.  Ce  que  désirent 
»vec  impatience  les  peuples  d'Allemagne,   c'est  que 
les  individus  qui   ne  sont   pas   nobles    et  qui  ont 
des  talents,  aient  un  droit  égal  à  votre  considération  et 
aux  emplois.  Les  bienfaits  du  Code  Napoléon,  la  pu- 
blicité des  procédures,  l'établissement  des  jurys,  feront 
plus    pour    l'extension   et  l'affermissement  de  cette 
monarchie,  que  les  plus  grandes  victoires.  Voilà  bien 
des  années  que  je  mène  les  affaires  de  l'Europe^  et 
fai  eu  lieu  de  me  convaincre  que  le  bourdonnement 
des  privilégiés  était  contraire  à  Topinion  générale. 

«  Avant  son  départ  pour  la  guerre  contre  la  Russie^ 
en  181 2,  Napoléon  voulait  tarifer  les  grains  et  en  dé- 
terminer les  prix  au  gré  des  administrations  locales, 
lise  fondait  sur  ce  fait  que  les  propriétaires,  les  fer- 
miers, abusaient  de  la  détresse  du  peuple  pour 
élever  les  prix  hors  de  toute  mesure,  ce  qui  était 
vrai  et  déplorable,  —  mais  ce  qui  ne  pouvait  être  em- 
pêché ni   réparé  par  un  tarif  arbitraire. 
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<  En  traversant  l'Italie  pourregagner  son  royaume 
et  lors  de  ton  retour  de  la  grande  armée,  après  les 
désastres  de  i8i3,  Murât  avait  été  frappé  d'une  dispo- 
sition assez  générale  chez  les  Italiens,  citait  de  deve- 
nir indépendants  de  l'Autriche  aussi  bien  que  de  la 
France.  Sans  doutes  les  nobles,  les  prêtres,  le  peuple 
même,  souhaitaient  le  retour  à  l'Autriche,  parce  que 
pour  les  uns  c'était  le  retour  à  leur  ancien  état,  pour 
les  autres  l'exemption  de  la  conscription.  —  La  bour- 
geoisie au  contraire,  éprise  des  Idées  d'indépendance, 
disait  que  c'était  bien  d'échapper  à  la  France,  mais 
tout  aussi  bien  de  ne  pas  retomber  dans  les  mains  de 
l'Autriche.  Ces  idées  avaient  envahi  la  partie  la  plus 
active  et  Ja  plus  cultivée  de  la  bourgeoisie,  —  Munit 
avait  paru  au  parti  des  indépendants  propre  à  devenir 
leur  héros,  il  lui  avait  prodigué  les  promesses  et  les 
flatteries,  et  le  célébrait  comme  le  sauveur  de  l'Italie. 

<  Une  mauvaise  pensée  du  ministre  de  la  guerre 
de  Louis  XVIII,  en  1814,  à  Tégard  des  écoles  mili- 
taires,  compléta  un  ensemble  de  mesures  malencon- 
treuses. Le  ministre  fit  décider  par  ordonnance  royale 
la  réunion  des  trois  écoles  militaires  dans  celle  de 

it-Cyr,  pour  faire  jouir  la  noblesse  du  royaume 
avantages  qui  lui  étaient  assurés  par  ^  l'édit  de 
lier  lySi.  —  Le  texte  de  l'ordonnance  semblait 
loncer  l'intention  d'écarter  des  écoles  militaires  la 
irgeoisie  pour  y  introduire  exclusivement  la  no- 

La  Commission  du  traité  de  Vienne  chargée  dt^ 
ires  suisses,  en   iS;4,  les  avait  trouvées  dans  cet 
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état  :  dix  cantons,  les  unâ  nouveaux  et  formés  de  ter- 
ritoires autrefois  sujets,  les  autres  anciens  mais  ani- 
més d^un  esprit  d*équité,  demandant  le  maintien  des 
dix-neuf  cantons,  et  la  confirmation  des  principes 
libéraux  de  l'acte  de  médiation  dû  à  la  France.  Neuf 
cantons  composant  le  parti  deTaticien  régime,  deman 
dant,  en  op[)Osition  aux  dix  autres  cantons,  la  resti- 
tution des  territoires  qu'ils  avalent  jadis  possédés,  que 
par  suite  les  cantons  de  Vaud,  d'Argovie,  du  Tessîn, 
revinssent  à  l'état  dé  sujets,  que  la  distinction  des 
classes  fut  rétablie  et  qui,  ne  voulant  pas  reconnaître 
la  Diète  de  Zurich,  s^efForçaient  d'en  composer  une 
autre.  Les  dix  cantons  libéraux  étaient  :  Vaud,  Argo- 
▼ie,  Turgovie,  Saint-Gall,  Tessin,  menacés,  et  Zurich, 
Bàle,   Schaffhouse,  Appenzell,  Grisons,  dits   impar-^ 
tiaux  ;  les  neuf  cantons  réactionnaires  étaient  :  Berne, 
Uri,  Schwitz,  Glarîs,  Zug,  attirant  à  eux  par  la  con- 
formité des  opinions,  Fribourg,  Soleure,   Lucerne, 
Unterwalden.   Dans  ces  neuf  derniers  cantons  figu-^ 
raient  pêle-mêle  le  canton  aristocratique  de  Berne,  et 
les  cantons  démocratiques  de  Schwitz,  d'Uri,  de  Gla- 
ris,  car  démocratie  ne  veux  pas  toujours  dire  justice> 
et  on  a  vu  quelquefois  la  démocratie  aussi  entêtée  des 
préjugés  du  passé  que  l'aristocratie  elle-même.  Heu-* 
reusement  pour  la  cause  du  bon  droit  et  du  bon  sens, 
l'empereur    de   Russie,   Alexandre,   n'entendait   pas 
prêter  la  main  à  un  tel  bouleversement,  et  il  avait  agi 
sur  les  souverains  alliés  à  cet  égard,  pour  qu'ils  décla- 
rassent qu'ils  ne  consentiraient  pas  à  la  suppression 
d'un  seul  des  cantons  existants.  Puis  grâce  à  Tinter* 
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vention  de  la  France,  qu'on  avait  d'abord  vouln 
exclure,  les  cantons  opposants  admirent  que  les  dix- 
neuf  cantons  seraient  conservés,  et  que  les  principes 
de  régalité  civile  continueraient  de  prévaloir  dans  le 
régime  intérieur  de  la  Confération.  (Ce  fut  Tœuvre 
dé  MM.  Talleyrand  et  Dalberg.) 

c  Tout  le  monde  reconnaissait  qu'en  détruisant  la 
monarchie  pour  la  république  en  1792,  on  avait 
dépassé  les  légitimes  vœux  de  la  Révolution  de  1789, 
qui  ne  voulait  que  la  réforme  des  abus,  Tabolition 
du  régime  féodal,' la  modification  de  l'autorité  royale, 
et  non  son  renversement.  Quel  enseignement  pour 
les  sectaires  qui  avaient  cru,  dans  le  délire  de  leur 
orgueil,  faire  de  la  France  une  république  —  parce 
que  le  temps  en  avait  fait.une  démocratie. 

<  En  1814,  le  Sénat,  auquel  M.  de  Talleyrand 
avait  confié  rétablissement  du  projet  de  constitution 
à  soumettre  à  Louis  XVIII,  voulait  que  le  roi  fût 
considéré  comme  librement  rappelé  par  la  nation. 
Cette  constitution  en  projet  devait  contenir  ce  qui 
était  universellement  admis  :  un  roi  inviolable,  dépo- 
sitaire unique  du  pouvoir  exécutif,  l'exerçant  par  des 
ministres  responsables,  partageant  le  pouvoir  légis- 
latif avec  deux  Chambres — l'une  aristocratique,  l'autre 
démocratique  (i).  » 

L'impulsion  bourgeoise  (classe  commerçante)  se 
généralise  dans  toute  l'Europe,  s'affirme  à  partir  de 
1789;   elle  transforme   l'aristocratie  en    démocratie 

(1)  Extraits  de  V" Histoire  de  V Empire ^  par  M.  T  .  ;rs. 
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ainsi  qu'elle  tend  à  absorber  la  noblesse  dans  le  Tiers- 
Etat  ou  rindustrie;  si  elle  ne  le  peut  tout  à  coup,  elle 
passe  un  compromis  provisoire,  partageant  le  pouvoir 
législatif  entre  une  chambre  de  nobles  et  une  cham- 
bre de  bourgeois^  démocratique  et  aristocratique.  Les 
conditions  d'éligibilité  jusqu'en    1848  et   i83i,   de 
même  que  celles  de  capacité  électorale,  s^opposaient 
absolument  à  ce  quUl  en  fût  autrement  :  tantôt  cé^ 
tait  le  cens,  qui  sMleva  sous  Louis  XVIII  à  3oo  fr. 
de  contributions  directes   pours   les  électeurs  et  à 
1 ,000  fr.  pour  les  éligibles;  tantôt  a'étaient  les  collèges 
électoraux,  qui  déjà  étaient  le  produit  d^un  choix  dans 
la  classe  bourgeoise  et  offraient  à  la  désignation  impé*- 
riale  une  quantité  restreinte  de  postulants  émérites  ; 
tantôt  enfin  c'étaient  des  motifs  d'opportunité  et  de 
possibilité,  qui  firent  même  sous  la  première  républi- 
que française  rejeter  la  Constitution  de  1793  à  des 
temps  plus  propices;  et  c'eût  été  celle  avec  laquelle 
l'élément  travailleur  eût  pu  le  plus  facilement  siéger 
à  côté  du  patron,  si  la  capacité  ouvrière  avait  com- 
porté, à  cette  époque,  une  semblable  intronisation, 
lu'clle  n'a  commencé  à  se  reconnaître   elle-même 
^n  1871. 

^ussi  l'exemple  qu'offre  l'Angleterre  avec  sa 
C.  s  lords  et  celle  des  communes,  l'Amérique 

aux  ns  avec  son  sénat  et  sa  chambre  des 

» 

repré.  la  Prusse,  l'Autriche,  etc. 

Coni  TUc  rroger  l'histoire  et  à  l'interpréter. 

Qu'on  note  bien  ^ae  je  prends  au  hasard  les  livres  et 
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les  auteurs  qui  se  trouvent  sous  ma  main;  sans 
recherche  ni  préméditation,  ou  que  les  circonstances 
mettent  à  ma  disposition^  sans  insistance  ni  désir 
préconçu.  Aussi  toutes  les  époques  du  développement 
humain  seront  enchevêtrées,  la  vérité  se  rencontrant 
à  chacune  d'elles,  et  puis  tant  la  chose  en  preuves 
abonde.  Empire,  république,  royauté,  au  présent  ou 
au  passé,  y  contribueront  ;  livres,  journaux,  brochu- 
res, professions  de  foi,  certifieront;  tout  aussi  bien  le 
continent  américain  que  le  continent  européen.  Mais 
qu^on  ne  soit  pas  étonné  de  la  grande  quantité  de 
citations,  puisque  dans  ce  procès  fait  à  la  démocratie 
par  l'omnicratie,  au  capitalisme  privilégié  dans  la 
productivité  de  son  instrument  d'action,  le  capital, 
parle  salariat  déshérité,  les  pièces  valables  ne  doivent 
pas  provenir  de  Tinterprétation  seule,  mais  aussi  de 
l'irréfragable  réalité. 

«  Valentinien,  empereur  romain  de  364  à  376, donna 
aux  villes  des  défenseurs  officieux,  sorte  de  magistrats 
élus  par  le  peuple.  La  liberté  politique  s'était  changée 
en  privilèges  de  bourgeoisie  :  on  voit  partout  les 
empereurs,  adresser  des  lettres  et  des  rescrits  aux 
communes  des  diverses  provinces  de  T  Europe,  de 
l'Afrique  et  de  l'Asie.  »  (Villes,  communes,  bourgeois 
sie,  c'est  identique;  Rome  devenue  une  démocratie 
s'était  affaissée  dans  l'empire,  et  le  peuple  qui  élisait 
des  magistrats  comme  défenseurs  officieux  secomposait 
de  la  bourgeoisie,  ayant  à  ses  ordres  comme  tra- 
vailleurs des  esclaves) . 

«  Les  chroniques  des  premiers  temps  de  la  monar- 
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chic  française  ne  parlent  jamais  du  peuple;  on  est 
tenté  de'croire  que  les  historiens  Tont  caché.  Après 
bien  des  recherches  on  ne  trouve  rien^  puisqu'il  n'y  a 
rien,  et  que  cette  aristocratie  sans  peuple,  est,  à  cette 
époque^  la  véritable  nation  'fiançaise.  Plus  urd  vient 
le  Tiers-Etat.  Il  se  composait  des  bourgeois  nés 
dans  les  villes  du  moyen  âge,  des  gens  de  métiers 
affranchis,  et  des  anciens  magistrats  municipaux 
romains.  Ce  furent  ces  bourgeois  qui  se  soulevèrent 
dans  le  xii''  siècle,  qui  devinrent  propriétaires  collec- 
tifs, et  par  conséquent  seigneurs  (de  et  dans  leurs 
villes  comme  à  Rome),  et  prirent  le  nom  de  communes, 
nom  nouveau  et  çxécrable,  dit  un  auteur  contem- 
porain. Ce  furent  ces  bourgeois  qui,  arrivés  aux 
Etats,  commencèrent  le  peuple  français  dans  les  villes, 
après  la  disparition  de  la  peuplade  franke  et  la 
métamorphose  de  l'esclavage  en  servage.  »  (Le  tra* 
vailleur  ne  compte  toujours  pas,  néanmoins  il 
ft*achemiae  sourdement,  et  d'esclave  avec  la  Grèce  et 
Rome  il  est  devenu  serf  en  France).  <  Le  Tiers- Etat 
n'était  guère  occupé  qu'à  se  tenir  attaché  au  trône, 
son  abri  naturel  contre  les  deux  autres  ordres  (clergé, 
^noblesse)  ;  il  y  était  encore  enclin  par  le  penchant  natu« 
rel  qu'à  la  démocratie  au  pouvoir  absolu.  >  (Tiers-Etat 
ou  bourgeoisie  absolument  identifié  à  la  démocratie  ; 
et  le  peuple?)  €  Le  roi  Louis  le  Hutin,  par  son 
ordonnance  d'affranchissement  du  3  juillet  i3i5y 
devançait  le  peuple;  très  peu  de  serfs  consentirent 
à  se  racheter.  »  (Le  voilà  et  il  ne  figure  nullement 
dans  la  démocratie). 
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«  En  1793,  le  peuple,  qui  prit  alors  une  part  si 
active  aux  événements,  ne  délibéra  jamais  en  masse, 
et  ne  contraignit  point  les  principaux  personnages  de 
l'Etat  à  venir  plaider  leur  cause  devant  lui.  —  La 
Convention  même  rejeta  l'appel  au  peuple  (i).  —  » 
{Or,  la  Convention  faisait  une  révolution  démo- 
cratique.) 

«c  A  Rome,  après  l'expulsion  des  rois,  le  gouverne- 
ment était  devenu  aristocratique  ]  les  familles 
patriciennes  obtenaient  seules  toutes  les  magistratures, 
toutes  les  dignités.  »  (République  aristocratique  alors, 
qui  deviendra  démocratique  lorsque  les  nobles  feront 
place  à  la  bourgeoisie.)  «  Les  patriciens  voulant 
empêcher  le  retour  des  rois,  cherchèrent  à  augmenter 
le  mouvement  qui  était  dans  Tesprit  du  peuple  ;  mais 
ils  firent  plus  qu'ils  ne  voulurent  :  à  force  de  lui 
donner  de  la  haine  pour  les  rois,  ils  lui  donnèrent  un 
désir  immodéré  de  la  liberté.  —  Comme  l'autorité 
royale  avait  passé  tout  entière  entre  les  mains  des 
consuls,  le  peuple  sentit  que  cette  liberté  dont  on 
voulait  lui  donner  tant  d^amour,  il  ne  l'avait  pas.  Il 
chercha  donc  à  avoir  des  magistrats  plébéiens,  » 
(Cet  emploi  du  mot  peuple  pour  signifier  la  classe 
qui  s'élève  après  et  au  détriment  de  la  noblesse, 
en  même  temps  que  celui  du  mot  démocratie  pour  le 
représenter  politiq  uement  en  succession  à  l'aristocratie, 
a  fait,  depuis  des  siècles  et  dans  tous  les  pays,  la  for- 
tune politique  de  la  classa  intermédiaire,  quel  que  soit 

(i)  Extraits  des  Etudes  historiques,  par  Chaljïubriand.  i838. 
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le  nom  qu'on  lui  décerne,  et  que  chez  nous  comme  a 
Rome,  ainsi  que  dans  toute  TEuropeet  l'Amérique  on 
désigne  sous  le  titre  de  bourgeoisie,  classe  moyenne. 
C'est  cette  confusion  qu'il  faut  absolument  s'extirper 
de  Tentendement,  comme  il  faut  distinguer  le  patron 
de  l'ouvrier,  le  capitaliste  du  salarié,  afin  de  pas  con- 
fondre le  capital  avec  le  travail  ;  les  rentes,  les  loyers, 
les  fermages,  les  intérêts,  avec  les  appointements,  les 
salaires  et  les  bénéfices  industriels  :  de  même  que  pour 
ne  pas  s'incliner  devant  un  adversaire  parce  qu'il  sera 
affublé  de  la  qualité  de  démocrate,  et  le  croire  et  le 
faire  son  représentant  au  pouvoir  suprême,  que  Ton 
est  tout  étonné  un  jour  de  voir  transformé  en  maître 
et  en  ennemi,  s'il  le  faut.)  En  effet  :  <  Les  citoyens 
romains  regardaient  le  commerce  et  les  aits  (avec  le 
travail)  comme  des  occupations  d'esclaves  ;  ils  ne  les 
exerçaient  point.  S  il  y  eut  quelques  exceptions,  ce  ne 
fut  que  de  la  part  de  quelques  affranchis  qui  conti* 
nuaient  leur  première  industrie  (i).  » 

C'est  pour  ces  motifs  que  je  pose  cette  question  de- 
puis bien  des  années  :  si  Ton  nomme  bourgeoisie  ou, 
ainsi  que  le  fait  le  baron  de  Montesquieu,  citoyens, 
ce  qui  surgit  des  profondeurs  d'une  société  après  la 
noblesse  :  si  l'on  fait  succéder  la  démocratie  à  l'aristo- 
cratie, en  autres  termes,  ce  qui  est  identique  qu'on 
le  veuille  ou  non;  comment  qualifiera-t-on  cette  qua- 
trième génération  qui  jadis  avait  en  lot  les  occupations 
d'esclaves,  et  aujourd'hui  les  mêmes  qu'elle  remplit 

(i  )  Grandeur  et  décadence  des  Romains,  par  Montesquieu .  1734. 
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SOUS  les  noms  d'ouvriers,  de  travailleurs,  de  salariés  ? 
Certainement  qu'en  sa  décomposition  étymologique 
démocratie  signifie,  puissance  du  peuple  ;  mais, 
puisqu'elle  a  été  détournée  de  ses  fins,  dès  la  Grèce, 
elle  est  composée  de  deuxmots  grecs;  puisque  le  peuple 
qu'elle  désignait  et  qu'elle  désigne  encore  n^est  pas  le 
vrai  peuple,  qu'il  a  au-dessous  de  lui  comme  il  l'avait 
jadis,  l'immense  foule  des  producteurs,  le  bon  sens 
indique  qu*il  faut  donner  à  celle-ci  une  dénomina- 
tion à  elle  spéciale  ;  qu'elle  se  reconnaisse,  qu^elie  se 
distingue. 

«  Aux  Etats-Généraux  les  députés  étaient  nommés 
par  ceux  qui  avaient  qualité  d'électeurs.  Ils  avaient 
le  droit  dMnitiative  pour  formuler  des  demandes  ou 
pour  présenter  leurs  plaintes.  —  Le  clergé  était  le 
premier  des  trois  ordres,  puis  la  noblesse,  puis  leTiers- 
Etat  ou  bourgeoisie;  api  es  les  bourgeois  venaient  : 
I**  ceux  qui  habitaient  les  villes  sans  y  avoir  dioit  de 
bourgeoisie  (les  manants,  le  peuple)  ;  2*  les  habitants 
des  campagnes  (les  vilains,  le  peuple);  3«  les  serfs 
(attachés  à  la  terre,  à  la  glèbe,  le  peuple)  ;  ces  trois 
catégories  (de  travailleurs),  ou  quatrième  classe» 
n'envoyaient  pas  de  députés  aux  Etats-Généraux.  »  — 
(Le  clergé  fut  appelé  en  politique  Théocratie,  la 
noblesse  Aristocratie  ;  c'est  alors  que  je  soutiens  que 
puisqu'il  ne  s'offre  plus,  et  en  même  temps,  que  la 
Bourgeoisie  et  la  Démocratie,  c'est  que  cette  dernière 
qualification  s'applique  et  ne  peut  s'appliquer  qu'au 
7iers-Etat.  Aussi  sous  cette  dénomination  il  envahira 
1  Constituante,  la  Législative,  la  Convention  ;  acca- 
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parera  et  disposera  tout  et  de  tout,  et  jusqu'à  ce  jour, 
malgré  le  suffrage  universel,  à  cause  de  Tinfériorité 
ou  de  la  modestie  du  peuple,  du  travailleur.  —  Mais 
la  quatrième  dasse,  quel  sera  son  nom  politique  ?  car 
maintenant  elle  envoie  des  députés  aux  Etats-Géné- 
raux). «  Serf,  du  latin  servus^  esclave,  plus  tard  ser- 
viteur. Ils  cultivaient  la  terre  pour  le  compte  d'un 
seigneur  moyennant  salaire,  pour  leur  propre  compte 
moyennant  redevance.  —  Le  servage  comme  tout  se 
modi&a  avec  le  temps.  Mais,  quoique  adouci,  il  sub- 
sistait encore  en  1790.  L'Assemblée  constituante 
l'abolit  le  27  juin  1790  (i).  » 

Ce  n*est  pas  le  moment  d'apurer  les  définitions, 
néanmoins  celle-ci  est  par  trop  tronquée  ou  généralisée. 
Lorsque  servus  voulait  dire  esclave,  il  provenait  du 
latin,  des  Romains,  oti  on  employait  beaucoup 
l'esclave  au  service  personnel  ;  lorsque  servus  voulut 
dire  serf,  affranchi  de  l'esclavage  qui  donnait  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  l'esclave  et  sur  le  produit  de  son 
croît,  de  son  saillissement,  comme  sur  sa  femelle,  il 
était  modifié  par  la  conquête  des  germains  où 
l'esclave  personnel  était  peu  connu  pour  ne  pas  dire 
inconnu,  et  0(1  il  n'était  que  travailleur  à  la  terre, 
très  doucement  traité  relativement.  Alors  le  chris- 
tianisme aidant  ou  le  respect  de  la  créature  faite  à 
rimage  de  Dieu,  ainsi  que  l'on  disait,  l'esclave  devint 
un  tenancier,  serf  attaché  à  la  glèbe,  devant  redevance 
et  diverses  corvées  témoignant  de  sa  sujétion,  de  son 

[i)  Histoire  de  France  f  par  l'abbé  Edouard  Cavalier,  1869. 
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assen'issement.  C'est  lui  qui,  avec  les  manants,  les 
vilains,  constitue  ce  qu'on  flétrit  encore  aujourd'hui, 
en  style  de  haut  lieu,  de  canaille.  Le  peuple  n'a  à 
rougir  d*aucun  de  ces  titres,  qu'il  a  annoblis  depuis 
des  siècles  par  un  fécond  travail  et  six  mille  ans  de 
supplices. 

c  Tandis  qu'en  France  ce  fut  le  roi  faible  et  pauvre 
qui  chercha  appui  dans  les  communes  contre  la  féoda- 
lité, en  Angleterre  les  barons  furent  contraints  de 
s'unir  aux  bourgeois  pour  se  défendre  contre  Tambi- 
tion  des  rois.  Ils  fondèrent  ainsi  les  libertés  populaires 
et  la  Chambre  des  communesqui  les  représentait.  (0  » 

Or  la  féodalité  étant  représentée  par  l'aristocratique 
Chambre  des  lords,  la  modeste  bourgeoisie  le  fut 
par  la  démocratique  Chambre  des  communes.  Néan- 
moins ici  perce  encore  cette  vieille  et  préjudicia- 
ble  confusion,  qui  consiste  à  penser  et  à  prétendre 
que  les  libertés  populaires  sont  acquises  et  satisfaites, 
lorsque  la  bourgeoisie  a  conquis  ce  qu'elle  peut 
momentanément  en  revendiquer. 

c  A  Rome,  Crassus  ne  possédait  pas  dans  le  prin- 
cipe plus  de  3oo  talents  (1,689,900  fr.)«  et  dans  la 
suite  il  put  consacrer  à  Hercule  la  dixième  partie  de 
ses  biens,  donner  un  banquet  au  peuple,  distribuer  à 
ses  frais  du  blé  pour  trois  mois  à  chaque  citoyen; 
et  cependant  avant  son  expédition  contre  les  Parthes, 
en  dressant  un  état  de  sa  fortune,  il  trouva  que  le 
total  de  ses  fonds  était  encore  de  plus  de  40  millions 

(i)  Histoire  du  moyen  âge,  pf^r  M.  Le  Bas,  1869. 
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(7,100  talents).  Mais  la  plus  grande  partie  de  ses  biens 
il  l'amassa  par  le  feu  et  par  la  guerre,  et  les  calamités 
publiques  lui  furent  un  large  revenu.  —  Il  avait  de 
nombreuses  mines  d^argent»  des  terres  d'un  grand 
rapport,  et  des  cultivateurs  sur  ces  terres;  néanmoins 
on  peut  dire  <)ue  ce  n^était  rien  comparé  au  revenu 
qu*il  tirait  de  ses  esclaves;  il  en  avait  de  toute  espèce 
et  en  quantité,  lecteurs,  copistes,  essayeurs  de  métaux, 
régisseurs,  officiers  de  tables.  —  La  guerre  contre  les 
esclaves,  contre  Spartacus,  est  le  fait  principal  de  la 
vie  de  Crassus.  Spartacus  est  un  homme  bien  autre- 
ment trempé  que  cet  ambitieux  médiocre.  SUl  fut 
cependant  vaincu  par  Crassus,  c*est  parce  qu'il  ne 
put,  malgré  son  génie,  plier  à  la  discipline  ses  bandes 
dégradées  par  l'esclavage,  et  leur  donner  le  caractère 
fort  des  hommes  libres  (i).  » 

L'historien  auquel  par  dessus  tous  on  a  recours, 
lorsquMl  s'agit  d'affirmer  comme  de  préciser  quoi  que 
ce  soit  à  regard  de  Rome  et  des  Romains,  Plutarque, 
en  quelques  mots,  expose  les  quatre  classes  de  cette 
société,  qui  donne  le  résumé  de  toute  société  humaine  : 
ie  prêtre,  le  grand,  le  citoyen,  Tesclave.  Cette  répu* 
blique  démocratique  entretenait  son  peuple  par  les 
largesses  des  grands,  que  soutenaient  les  prêtres 
moyennant  la  dîme^  et  combattait  à  outrance»  70  ans 
avant  la  venue  de  Jésus^Christ^  ses  esclaves  qui,  las  de 
la  servitude,  voulaient  devenir  peuple.  Malgré 
rbérolsme  de  Spartacus,  ils  ne  peuvent  triompher 

(1)  Vie  des  Romains  illustres,  par  PI  marque.  (E,  Talbot, 
A.  FziUet.) 
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n'étant  pas  prêts,  c'est-à-dîre  disciplinés  ;  il  y  faudra 
le  temps  et  l'Evangile.  Mais  j'en  réfère  à  Spartacus 
lui-même,  soulevait-il  ses  milliers  de  campagnons  de 
chaînes  au  nom  de  la  démocratie?  Evidemment  non, 
puisqu'il  allait  combattre  cette  marâtre  qui  refusait 
d'admettre  le  travailleur  à  l'égalité  deidroits  humains. 
Eh  bien,  est-ce  qu'actuellement  la  même  situation 
ne  se  présente  pas  sur  toute  la  surface  de  la  terre? 
Est-ce  que  la  démocratie  ou  la  bourgeoisie  ne  refuse 
pas  au  travailleur  son  admission  au  partage  des  béné- 
fices qu'il  produit  ?  Est-ce  qu'elle  ne  s'oppose  pas  ma- 
ladroitement à  ce  qu'il  acquiert  jamais  quoi  que  ce 
soit,  en  lui  faisant  sans  cesse  payer  à  nouveau  sous  le 
prétexte  de  rentes,  de  loyers,  de  fermages,  d'intérêts, 
ce  qu'il  a  déjà  payé  mille  et  mille  fois  :  terres,  mai- 
sons, capitaux  de  toutes  sortes,  marchandises,  usines, 
fabriques,  etc.  ?  Faudra-t-il  un  Spartacus  ou  un  Jésus- 
Christ  pour  sortir  de  cet  enfer,  ou  tous  les  deux? 
Qu'ils  se  présentent  alors,  ou  plutôt  que  la  démocratie 
bourgeoise,  comprenant  son  intérêt  comme  sou  de- 
voir, tranche  nos  entraves  et  nous  admette  au  ban- 
quet de  la  vie,  soit  au  partage  de  ce  que  nous  produi- 
''""°-  et  qu'elle  accepte  comme  remboursement,  à 
îr,  les  rentes,  les  loyers,  les  fermages,  les  inté- 
iinon,  voici  oti  elle  marche  avec  une  rapidité 
ineuse  : 

-  i38  ans  avant  Jésus-Christ,  encore  à  Rome, 
riches  étaient  parvenus  à  se  faire  adjuger  les 
remises  en  fermage,  parle  domaine  public,  aux 
ns  pauvres.  Les  pauvres,  dépossédés,  ne  mon- 


^       • 
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traient  f^lus  de  cœur  au  service  militait-e  et  ne  se  sou- 
ciaient, plus  d'élever  des  enfants,  de  sorte  que  Tltalie 
presque  entière  allait  être  dépouillée  d^hommes  libres 
et  remplie  d'esclaves  barbares,  employés  par  les  ri« 
ches  à  la  culture  des  champs,  d'oti  ils  avaient  chassé 
les  citoyens.  Thibérius  Gracchus»  reprenant  le  projet 
de  Lélius^  comme  tribun  du  peuple,  rédigea  une  loi 
suivant  le  conseil  des  citoyens  les  plus  éminents  par 
leur  vertu  et  par  leur  renommée.  Jamais,  du  reste, 
loi  plus  douce  et  plus  modérée  ne  fut  dirigée  contre 
tant  d*injustice  et  de  cupidité.  Ces  hommes,  qui  méri- 
taient d'être  punis  de  leur  désobéissance  et  chassés 
avec  une  amende  des  terres  dont  ils  avaient  la  jouis- 
sance illégale,  il  leur  ordonnait  seulement  d'en  aban- 
donner,  moyennant  le  paiement  de  leur  valeur^  la 
possession  injuste,  et  de  les  céder  aux  citoyens  qui  en 
avaient  besoin  pour  vivre.  » 

Tel  était  le  premier  acte  de  ce  grand  drame  où  al- 
laient se  jouer  les  destinées  de  Fimmense  république 
romaine,  qui  embrassait  le  monde  connu  alors.  —  Je 
disais  tout  à  Pheure  que  Plutarque  était  le  premier  des 
historiens  à  consulter  lorsqu'il  s'agissait  de  l'ancienne 
Italie,  de  l'antique  civilisation  dominée  et  façonnée 
par  Rome;  c*est  aussi  le  plus  honorable,  le  plus  juste 
et  le  plus  vrai;  car  aujourd'hui  encore  on  fausse  l'en- 
tendement des  générations  par  cette  loi  agraire  des 
Gracques,  tandis  que  la  voici,  dans  son  origine,  très 
éloignée  d^étre  une  spoliation  ou  un  bouleversement 
social  absurde  et  inique,  par  sa  fantaisie  de  division 
égale,  de  partage  égal. 


LA  DEMOCRATIE  A  ROME 


C'est  à  c«  point  oii  nous  en  sommes  :  le  salariat  de- 
mande la  propriété  des  capitaux  moyennant  le  paie- 
ment de  leur  valeur;  il  ne  modifie  la  revendication 
du  travailleur  libre  romain  que  par  l'extension  et  la 
perpétuité,  progrès  des  temps  :  c'est-â-dire  qu'en  place 
de  se  borner  au  capital- terre,  il  y  ajoute  tous  les  au- 
tres capitaux  sous  quelle  forme  ils  s:  présentent  : 
maisons,  outils,  or,  produits  manufacturés,  chemins 
de  fer,  etc.,  etc.  ;  de  plus,  il  croit  juste  que  ce  procédé 
d'acquisition,  par  suite  de  remboursement,  se  per- 
pétue jusqu'à  la  consommation  des  siècles  et  pour 
toutes  les  catégories  de  travailleurs,  au  moyen  des 
rentes,  loyers,  fermages,  intérêts,  qui  ne  doivent  plus 
à  l'avenir  servir  qu'a  cela,  n'être  que  cela.  11  pense 
que  les  citoyens  les  plus  éminents  doivent  être  de  cet 
avis  pour  la  civilisation,  la  justice  et  la  paix  terrestre  ; 
il  ne  croit  pas  que  jamais  loi  plus  douce  et  plus  mo- 
dérée ait  été  proposée,  et  leur  offre  de  présenter  un 
Tibérius  Gracchus  afin  de  la  rédiger. 

11  se  peut,  néanmoins,  que  la  bourgeoisie- démocra- 
tique-capitaliste refuse  tout  accommodement  ;  qu'elle 
ne  veuille  rien  céder  de  ses  privilèges,  trouvant  bon 
déposséder  en  majn  une  source  inépuisable  de  pro- 
ductivité et  s'înquiétant  fort  peu  du  droit;  quoiqu'elle 
ait  entrepris  1789  contre  des  privilèges  et  contre  la 
classe  qui  les  détenait,  sans  vouloir  s'en  démettre. 

ce  à  quoi  il  faudra  qu'elle  se  résigne  pour  jouer 

ixième  acte. 

;t  cependant,  malgré  la  douceur  de  cette  réforme, 

pie  s'en  contentait;  it  oubliait  le  pass!^,  pourvu 
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qu'à  Tavenir  on  né  lui  lit  plus  d^injuatice.  Mais  les 
riches  et  les  propriétaires,  révoltés  par  cupidité  contre 
la  loi,  essaient  d'en  détourner  le  peuple,  en  disant 
que  Tibérius  veut  introduire  le  partage  des  terres  à 
la  faveur  de  la  confusion  générale.  —  Ils  ne  réussis- 
sent pas  1  —  Ils  s'adressent  alors  à  Marcus  Octavius, 
un  autre  tribun,  le  gagnent,  et  il  s'oppose  à  la  loi.  » 

Or,  il  suffisait  du  veto  d^un  tribun  pour  tout  entra- 
ver. Il  faudra  donc  que  le  capitalisme  mente  et 
s'efforce  de  persuader  ce  mensonge  aux  travailleurs  ; 
puis  qu'il  découvre  un  Marcus  Octavius  qui  se  laisse 
acheter,  afin  de  s^opposer  à  une  loi  si  équitable  et  si 
satisfaisante  pour  tous  (ce  dernier  point  n*est  pas  le 
plus  difficile  à  atteindre,  je  lui  indiquerais,  au  besoin, 
àts  ex-tribuns  du  peuple  tout  prêts  à  se  vendre,  si  ce 
n^est  déjà  fait,  mais  seront-ils  élus?  Pas  sans  que  je  les 
démasque).  Ce  succès  obtenu,  voici  ce  qu'il  amènera  : 

<  Tibérius  retira  sa  loi^  si  douce  pour  les  riches,  et 
en  proposa  une  plus  agréable  au  peuple,  mais  violente 
pour  les  détenteurs  injustes  :  il  leur  enjoint  de  sortir 
sans  délai  des  terres  qu'ils  possèdent  au  mépris  des 
anciennes  lois;  et  pour  la  faire  passer^  il  fait  déposer 
Octavius  par  le  peuple.  » 

Donc,  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et 
sans  indemnité^  et  déposition  des  vendus.  Cependant 
si  le  troisième  acte  de  cette  tragédie  empire  les 
conditions  de  la  liquidation  sociale,  pour  les  riches  et 
les  propriétaires  ;  si  le  peuple  éclairé  y  écarte  ceux 
qui  pourraient  s'opposer  à  la  réussite  de  ce  qu^il 
trouve  juste;  il  restera  à  la   démocratie  française^ 
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pour  amener  le  dénouement  à  son  avantage,  l'expé- 
dient qu'employa  la  démocratique  Rome;  c'est  à  elle 
de  voir  si  elle  veut  en  user. 

•  Mais  la  loi  demandait  du  temps  pour  son  exécu- 
tion! Les  sénateurs  en  profitèrent  pour  (le  peuple 
lassé  d'attendre  et  ne  soutenant  plus  Tibérius) 
l'assassiner  eux-mêmes  au  Capiiole  (i)  ». 

Est-elle  prête  à  ce  suprême  sacrifice^  Et  le  peuple 
français  se  lassera-t-iL  en  abandonnant  aux  poignards, 
en  plein  jour,  en  pleine  ioule,  son  Tibérius  Gracchus  ! 
That  is  the  question  !  Non,  les  mœurs  ne  sont  plus  les 
mènes,  le  peuple  est  mûr,  et  de  démocratique  il  est 
devenu  omiiicratique,  c'est-à-dire  adnettant  les  es- 
claves comme  travailleurs  au  même  tiire  que  lui,  les 
esclaves  et   tout  le   monde,  il   persévérera.  Que   Is 
bourgeoisie  fasse  de  bon  cœur  et  avec  intelligence,  le 
sacrifice  inévitable  que  la  force  des  choses  lui  com- 
m;inde,  que  la  majorité  du  peuple  lui  fait  réclamer,  et 
ic  plus  longue  opposition  ne  lui  éviterait  pas 
en  le  lui  rendant  plus  douloureux;  elle  pourra 
bien    mériter     du     pays    et    de  la  postérité  ! 
-t-elle  cette  haute  sagesse  ? 
rnérne  mal  qui  travaille  la  vieille  Europe  tour- 
e    la  jeune  Ami'rique.    Et  c'est  l'occasion   de 
£r  aux  malheureux  qui  se  laissent  entraîner  à 
attre  pour  un  mot,  trop  hâtivement,  comme  à 
qui  veulent  enrayer  le  progrès  en  s' opposant  à  sa 
be,  intempestivement  ;  que  lorsque  l'tieure  où 

'lutarque,  traduction  de  E.  Talbot,  annoté  par  A.  Feillet. 
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l'âge  est  venu  pour  un  peuple  d*elpérimenter  la  forme 
aristocratique,   quMl    soit    en   république,   sous    la 
royauté,  ou  régi  par  Tempire,  il  traverse  quand  même 
cette  forme  éducatrice  ;  que  lorsque  l'heure  ou  l'âge 
est  venu  pour  un  peuple  d'expérimenter  la  forme 
démocratique,  qu^il  soit  en  empire,  sous  la  royauté, 
ou  régi  républicainement,  il  stationne  quand  même 
dans  la  démocratie.  Tâchons  donc  de  devenir  hommes 
pratiques,  de  ne  plus  nous  tuer  pour  des  apparences 
puériles,  et  la  république  qui  est  et  fut  le  rêve  de  tant 
de  grands  cœurs,  viendra  seule  et  par  surcroît;  pour 
nous,  nous  ne  devons  chercher  que  la  vérité  et  la 
justice,  actuellement,  et,  après  avoir  épuisé  la  théo- 
cratie ou  puissance  divine;  Taristocratie  ou  puissance 
des  forts;  de  la  noblesse;  la  démocratie  ou  puissance 
du  peuple  bourgeois  capitaliste;  pénétrons  donc  har- 
diment dans  Tomnicratie  ou  puissance  de  tous  les 
travailleurs  :  c'est  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  de  se  faire 
admettre. 

Jusque-là  les  républiques  danseront  comme  des 
feux  follets,  passeront  ainsi  que  des  fantômes,  ou  ne 
seront  ni  plus  ni  moins  que  des  royautés  ou  des 
empires  :  —  théocratiques,  aristocratiques,  démocra^ 
tiques.  Nous  Tavons  pu  constater  par  celles  de  Tanti- 
quité,  de  1879,  de  1848,  de  1870,  par  celle  de  la 
Suisse;  assurons-nous  en  par  celle  des  Etats-Unis 
d'Amérique  (i). 

(1)  Voir  sur  cette  question  les  définitions  et  démonstrations 

contenues  dans  ;  C'est  la  loi par  le  Solitaire. 

(Note  de  Féditeur.]r 
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<■  Des  1776,  époque  de  la  déclaratioa  d'indépcn- 
^ — e  des  Ltats-Unis,  c'était  parmi  les  chefs,  dans 
)remiers  rangs  du  parEÎ,  que  se  mainienaient 
tiousiasme  et  le  dévouement.  Ailleurs,  dans  les 
ements  analogues,  c'est  du  peuple  qu'est  venue 
pulsion  de  la  persévérance  et  du  sacrifice.  En 
iiique  ce  sont  les  classes  indépendantes  et  élevées 
ont  eu  à  soutenir,  à  ranimer  le  peuple,  dans  le 
d  combat  engagé  au  nom  du  pays.  Dans  Tordre 
,  les  magistrats,  les  riches  planteurs,  les  grands 
iciants;  dans  l'armée,  les  officiers  se  montrent 
lamment  les  plus  ardents  et  les  plus  fermes; 
mple  vient  d'eux  comme  le  conseil,  et  la  popu- 
les  suit  à  peine  au  lieu  de  les  pousser.  —  Ne 
lez  pour  officiers  que  des  gentlemen,  recomman- 
Washington  après  trois  ans  de  guerre  ;  tant  il 
t  éprouvé  que  ceux-là  surtout  étaient  dévoués  à 
:use  de  l'indépendance,  et  prêts  à  tout  risquer,  à 
souffrir  pour  son  succès.  —  Eux  seuls  pouvaient 
leurs  suffire,  pour  leur  propre  compte  du  moins, 
charges  de  la  guerre,  car  l'Etat  n'y  pourvoyait 

t  qui  traduit  clairement  aux  yeux  les  plus  myopes 
les  plus  prévenus  :  soulèvement  aristocratique 
r  l'indépendance.  C'est  par  là  qu'elle  s'accomplit, 
ine  nation  s'affirme  et  se  constitue,  lorsque  la 
ode  théocratique  est  épuisée,  n'a  plus  la  vitalité 

Histoire  de  Washington  et  de  la  fondation  des  E.ats 
.parCornélisde  WiH,  prëcédiîede  Une  étude  historique  su- 
hingto».  par  M.  Iluizot,  \8iç. 
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physique  nécessaire.  Néanmoins,  il  est  impossible 
d*éluder  absolument,  à  Tâge  primitif,  la  coopération 
de  cette  dernière,  aux  Etats-Unis  pas  plus  qu*en 
Europe.  Lorsqu'elle  ne  prime  pas,  elle  contribue; 
aussi  M.  Guizot  remarque  : 

n  En  même  temps  que  des  droits  légaux,  les 
colons  avaient  des  croyances.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment comme  Anglais,  mais  comme  chrétiens  qu'ils  ^ 
voulaient  être  libres;  et  ils  avaient  leur  foi  encore 
plus  à  cœur  que  leurs  chartes.  Les  chartes  n'étaient 
même  à  leurs  yeux  qu'une  émanation  et  une  image 
bien  imparfaite  de  la  grande  loi  de  Dieu,  de  TEvan 
gile.  Leurs  droits  n'auraient  pas  péri  quand  leurs 
chartes  auraient  manqué.  » 

C'était  donc  surtout  dans  l'égalité  des  droits  prêches 
par  l'Evangile  (théocratie)  qu'ils  puisaient  le  désir 
er  l'énergie  de  l'indépendance  ;  d'où  ils  traversaient 
simultanément,  en  s'en  servant,  les  deux  premières 
expérimentations  que  les  peuples  vraiment  primitifs 
de  notre  globe  n'ont  parcouru  que  successivement  : 
théocratie,  aristocratie.  Pour  ne  plus  revenir  sur  cette 
question  au  sujet  des  Etats-Unis  d'Amérique,  notons 
de  suite  ce  que  cette  époque  offre  en  plus  haut  témoi- 
gnage de  l'assertion  précitée. 

Adresse  d'adieu  de  Washington  au  peuple  des 
Etais- Unis,  le  17  septembre  1796  :  «  L'influence 
qu'une  éducation  très  soignée  aura  peut-être  sur  des 
esprits  d^une  trempe  particulière,  la  raison  et  l'expé- 
rience nous  défendent  de  l'attendre  de  la  morale 
de  toute  une  nation  sans  le  concours  des  principes 
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religieux  ».  Ordre  du  jour  de  Washington^  colonel^ 
à  son  régimmt  :  «  Les  officiers  sont  invités,  sUls 
entendent  un  soldat  jurer  ou  employer  un  terme 
dVxécration,  à  condamner  le  coupable  à  recevoir 
immédia*ement  vingt-cinq  coups  de  fouet,  sans  qu^il 
soit  nécessaire  de  convoquer  pour  cela  une  cour 
martiale  ».  Ordre  du  jour  de  Washington,  comman- 
dant en  ch(/y  à  ses  troupes  :  «  Dernain  le  service 
religieux  d  hiver  aura  lieu  dans  les  brigades  et  les 
divisions.  Le  commandant  en  chef  recommande 
instamment  aux  troupes  qui  seront  libres  ce  jour- 
là  de  ne  pas  se  départir  de  cette  joie  sérieuse  et  de 
cet  élan  de  cœur  que  nous  impose  le  sentiment  de 
tant  de  preuves  d'étonnantes  protections  dont  noiis 
a  comblé  la  Providence  (20  octobre  1781)  ».  Lettre 
de  Wcishington  d  Georges  Mason  sur  r entretien  des 
ministres  de  la  religion  chrétienne  :  «  J'avoue  que  je 
ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  s'alarment  tant  à 
riJée  de  faire  payer  par  le  peuple  les  frais  du  culte 
qu'il  protesse,  au  moyen  d'une  taxe  générale  (3  oc- 
tobre Î785)  ». 

Or,  Washington  est  la  réalisation  la  plus  exacte  de 
toutes  les  aspirations  qui  concouraient  à  rafifranchis- 
sèment  des  colonies  d'Amérique  anglaises.  Lui  seul 
restait  encore  debout,  ranimant,  dirigeant,  exécutant, 
alors  qu'autour  de  lui  les  courages  et  les  volon,tés 
s'affaissaient,  s'écroulaient.  C'est  à  Washington»  et 
sous  ses  ordres,  que  la  France  se  décida  à  confier 
des  troupes,  sur  l'enthousiaste  insistance  du  marquis 
de  Lafayette  et  la  participation  de  la  noblesse  fran- 
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çaise,  afin  d'arracber  ce  nouveau  peuple  aux  Anglais. 
Je  me  trompe,  il  y  avait  encore  et  aussi  l'illustre  et 
bon  Franklin,  le  diplomate. 

Ce  n'est  pas  que  Washington  fût  intolérant,  loin  de 
là,  il  était  trop  supérieur  pour  choir  dans  ce  guêpier 
des  esprits  étroits  ;  mais  il  voulait  le  succès  de  cette 
noble  revendication,  et  se  servait  de  toutes  les  forces 
spirituelles  et  matérielles  qui  pouvaient  y  concourir  : 
la  puissance  et  Tintervention  divines  sont  celles  des 
peuples  enfants.  Il  n'était  pas  intolérant  (car  il  ne 
faudrait  pas  que  nos  citations  faussassent  les  carac- 
tères), voici  la  preuve  : 

Lettre  à  Lafayette^  le  li  août  1787  :  c  N'étant 
moi-même  bigotement  attaché  à  aucune  forme  de 
culte,  je  suis  disposé  à  laisser  ceux  qui  professent  le 
christianisme  dans  Téglise,  suivre  celle  des  routes  du 
ciel  qui  leur  semblera  la  plus  directe,  la  plus  unie  >. 
Adrtsse  aux  Quakers,  octobre  178g  :  «  Lorsque 
les  hommes  remplissent  exactement  leurs  devoirs 
sociaux,  ils  font  tout  ce  que  la  société  ou  l'Etat  à  le 
droit  de  leur  demander  ou  d'attendre  d^eux;  ils  sont 
responsables,  devant  Dieu  seul,  de  la  religion  ou  des 
pratiques  particulières  qu'ils  préfèrent  ou  professent». 

Mais  s^il  n'était  pas  intolérant,  il  était  croyant. 

L'immixtion   théocratique  bien   constatée  dans  «a 
collaboration  utile,  achevons  de  développer  la  princi- 
pale  impulsion  ou    la  participation    aristocratique, 
quoique  le  peu  déjà  cité  suffirait  à  des  entendements 
non  prévenus  ou,  pour  mieux  dire,  non  fourvoyés. 
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tt  Le  3o  avril  1789,  au  même  moment  où  s'ouvrit  à 
Paris  l'Assemblée  constituante,  la  constitution  améri- 
caine venait  de  naître  en  présence  des  grands  pouvoirs 
qu^elle  avait  créés.  Mais  le  gouvernement  républicain 
peut  régir  et  a  régi  des  sociétés  —  profondément 
diverses  —  et  la  même  société  peut  subir  de  grandes 
métamorphoses,  5an5  cesser  de  vivre  en  république, 
—  Les  colonies  anglaises  se  montrèrent  toutes  à  peu 
près  également  décidées  en  faveur  de  la  constitution  ré- 
publicaine. Pourtant,  au  sud,  notamment  dans  la  Vir* 
ginie  et  les  Carolines,  le  sol  appartenait  en  général  à 
de  grands  propriétaires  entourés  d^esclaveset  de  petits 
cultivateurs  :  les  substitutions,  le  droit  d'aînesse  y 
maintenaient  la  perpétuité  des  familles;  l'Eglise  était 
constituée  et  dotée;  la  législation  civile  de  l'Angleterre 
si  fortement  empreinte  de  son  origine  féodale,  avait 
été  maintenue  presque  sans  réserve;  Pétat  social  était 
aristocratique. 

*  L'aLvisiocTaitio  virginienne  créa  d'abord  des  comités 
de  correspondance  entre  les  diverses  provinces,  le 
12  mars  1773,  du  moins  en  fit  la  proposition  la  prei- 
mière;  puis  celle  de  la  réunion  d^un  congrès  général, 
le  25  mai  1774;  puis  celle  de  la  déclaration  de  l'indé- 
pendance des  colonies,  le  i5  mai  1776;  et  enfin  celle 
de  la  revision  des  articles  de  confédération,  en  no- 
vembre 1786  :  posant  ainsi  les  bases  de  la  nationalité 
américaine.  Les  descendants  des  cavaliers  (légitimistes) 
et  les  petits-fils  des  régicides  (constitutionnels  avec 
Cromwell)  étaient  confondus  dans  les  mêmes  rangs 
et  combattaient  pour  la  même  cause.  Voilà  ce  qu^a- 
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vaient   produit  les  injustices  et    la  rigueur  de  la 
Grande-Bretagne. 

€  Voyez  les  progrès  de  Tesprit  public,  s'écriait 
Hamilton  en  1787,  les  membres  les  plus  tenaces  daiis 
leur  attachement  à  la  république  déclament  plus  haut 
que  personne,  contre  les  fictions  de  la  démocratie. 

Constitution  :  «Section  3. —  Le  Sénat  sera  composé 
de  deux  sénateurs  par  chaque  Etat,  choisis  pour  six 
ans  par  la  législature  de  cet  Etat.  Section  2.  —  La 
Chambre  des  représentants  se  composera  de  membres 
choisis  tous  les  deux  ans  par  le  peuple  des  divers 
Etats.  » 

A  bon  entendeur,  salut;  ces  attestations  suffisent 
aux  hommes  de  bonne  foi.  Voilà  donc  un  pays  qui 
se  fonde  à  Paide  de  la  forme  gouvernementale  répu- 
blicaine, tout  en  se  servant  de  Télément  théocratique; 
et  son  organisation  admet  un  Sénat  dont  les  me^ibres 
ne  sont  pas  nommés  par  le  peuple,  ainsi  quMl  en  est 
pour  la  Chambre  des  représentants,  mais  par  les  pou- 
voirs ou  gouvernements  locaux,  absolument  comme 
il  en  est  dans  les  aristocratiques  nations  d'Europe  : 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  TAuiriche.  On  a  vu  précé- 
demment que  la  Suisse,  vers  le  même  temps,  parcourait 
péniblement  les  mêmes  phases.  Aujourd'hui,  de  même 
qu'en  Amérique,  Télément  démocratique  y  domine- 
Mais  à  répoque  de  l'indépendance  américaine,  la 
démocratie  n'était  pas  cepend  ant  sans  exister,  si  elle 
ne  dominait  pas  ;  elle  était,   comme  chez  le   jeune 
homme,  l'homme  existe;  il  ne  prévaut  pas  dans  la 
conduite,  mais  néanmoins  son  influence  se  fait  déjà 

3. 
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constater.  Cherchpns  sa  trace  et  les  manifestations  de 
sa  vitalité,  à  i*aide  de  MM.  Guizoft  et  Cornélis  de 
Witt,  car  les  Etats-Unis  d'Amérique  venus  tard  se  sont 
trouvés  dans  la  nécessité  de  parcourir  rapidement  la 
série  éducatrice  gouvernementale,  afin  de  se  mettre  à 
l'unisson  des  sociétés  les  plus  avancées  dePEurope,  au 
moins  dans  leur  constitution  ;  ils  ont  pu  voir  surgir 
presque  simultanément  la  démocratie,  l'aristocratie, 
la  théocratie  ;  et  la  puissance  de  ces  dernières  être  un 
moment  mise  en  échec  par  la  première.  Ce  ne  fut,  heu- 
reusement pour  rindépendance  américaine,  qu'une 
vaine  tentative,  car  les  prétentions  séparatistes  qu'af- 
fichait à  cette  époque  sa  démocratie,  eussent  infailli- 
blement empêché  la  cohésion  qui  était  nécessaire  pour 
concentrer  les  efforts,  et,  sous  prétexte  d^èchapper  aux 
moyens  de  coercition,  de  n^accorder  qu'une  confédé- 
ration des  Etats  en  place  d*une  fédération,  livraient 
isolée  et  faible,  chaque  colonie  à  la  puissance  et  à  la 
colère  de  la  métropole.  —  Cette  situati(*n  ne  fut  que 
trop  malheureusement  réelle  un  moment,  et  militai- 
rement, elle  ne  put  être  évitée  dans  ses  conséquences 
que  par  la  dictature  conférée  à  Washington  le  27  dé- 
cembre 1776,  et,  politiquement,  que  par  le  pouvoir 
central  qui  de  :  Congrès  de  confédération  et  union 
perpétuelle  (1778-1781),  devint  Convention  ([786- 
17S7),  et  Congrès  de  fédération  (•  787-1 788- 17><9). 

J*ai  appuyé  sur  ces  distinctions  de  conteJérationet 
de  fédération,  parce  que  nulle  part  je  n*ai  vu  en  faire 
Tappréciation  suffisante  pour  Tmlelligence  des  faits, 
pas  même^  ici,  par  les  deux  éminents  historiens  que 
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)e  commente.  Je  compléterai  la  définition  par  ces 
quelques  mots  :  il  ne  peut  y  avoir  confédération 
qu^entre  des  Etats  distincts  ;  et  chez  un  même  peuple, 
régi  par  un  même  gouvernement,  il  ne  peut  y  avoir 
que  fédération.  On  voudra  bien  m*excuser  pour  l'ex- 
position  de  ces  notions  élémentaires,  comme  de 
certaines  répétitions  avec  mes  autres  livres,  mais  je 
crois  les  unes  et  les  autres  utiles  pour  quelques-uns, 
si  ce  n'estpour  tous. 

€  Au  nord,  point  d'esclaves,  point  de  grands 
propriétaires  au  milieu  d'une  population  inférieure, 
point  d'immobilité  dans  la  possession  du  sol,  point 
d'église  hiérarchique  et  fondée  au  nom  de  l'Etat;  point 
de  supériorités  sociales  légalement  instituées  et  main- 
tenues, l'homme  livré  à  ses  œuvres;  l'esprit  d'indépen 
dance  et  d'égalité  avait  passé  de  l'ordre  religieux  dans 
l'ordre  civil,  l'état  social  était  démocratique  ». 

Ce  qui  confirme  cette  première  partie  des  preuves 
que  nous  soumettons  au  lecteur,  c'est  que  M.  Thiers 
dit  exactement  le  contraire  dans  son  Histoire  de 
VEmpire  :  «  A  Philadelphie,  Boston,  New- York, 
c'étaient  d'anciens  négociants  anglais,  riches,  ayant 
les  opinions  réservées,  sévères,  d'une  aristocratie 
commerciale  :»-.  Mais,  horrible  vieillard,  dequoi  donc 
fut  composée  ta  démocratique  Chambre  versaillaîse, 
que  tu  utilisas  si  misérablement  contre  le  peuple 
français?  Ne  fut-ce  pas  Je  négociants,  en  majorité,  de 
comraerçints?  Ne  sais- tu  pas  que  Taristocialie  fut 
chez  toutes  les  nations  engendrée  par  les  grands 
propriétaires  terriens,  nobles  ou  non  nobles,  Sparte, 
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et  que  la  démocratie  le  fut  par  les  grands  industriels, 
Athènes?  Mais  éloignons* nous  rapidement  de  Thomme 
de  nos  hontes  : 

«  Si  les  maximes  sociales  étaient,  dans  le  nord, 
démocratiques,  les  situations  individuelles  Tétaient 
peu  ;  les  instruments  manquaient  à  Tapplication.  L'in- 
fluence résidait  encore  dans  les  positions  élevées. 
Au-dessous  le  nombre  ne  pesait  pas  encore  assez  pour 
emporter  la  balance.  Il  y  a  loin  de  Pesprit  démocrati- 
que religieux  à  Tesprit  démocratique  purement 
politique.  La  puissance  paternelle  y  était  forte  et  très 
respectée  aussi,  et  si  les  substitutions,  Tinégalité  des 
partages  étaient  interdites,  le  père  disposait  absolu- 
ment de  ses  biens  et  les  distribuait  à  son  gré  à  ses 
enfants.  En  général,  la  législation  civile  ne  s'était  pas 
asservie  aux  maximes  politiques,  et  conservait  l'em- 
preinte des  anciennes  mœurs  ;  en  sorte  que  Tesprit 
démocratique,  bien  quedominantau  nord,  rencontrait 
partout  des  barrières  et  des  contre-poids  ». 

Cest  ce  qui  me  faisait  avancer  tout  à  Theure, 
parlant  de  Tensemble  des  Etats-Unis  d'Amérique  : 
au  moins  dans  leur  Constitution.  C'est  un  fait  à 
constater,  si  chez  les  peuples  vieux  leurs  Constitu- 
tions politiques  représentent  l'état  du  niveau  général, 
politique,  moral,  intellectuel,  quelquefois  même  se 
trouvent  être  en  retard  sur  cet  état;  chez  les  peuples 
jeunes  leurs  constitutions  les  devancent^  au  moins 
pour  un  certain  temps,  comme  un  but  à  atteindre  et 
non  comme  la   consécration  de  ce  qui  est  acquis  : 
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Minos,  Solon,  Licurgue,  etc.,  etc., agirentainsi, 

ne  trouvant  rien  d^achevé. 

Cest  ayssi  ce  qui  confirme  la  classification  si  nou- 
vellement intronisée.  La  démocratie  adopte  généreu- 
sement Tesprit  d'indépendance  et  d'égalité  ;  ses  paroles, 
ses  pensées,  ses  écrits,  ses  constitutions  mêmes, 
s'imprègnent  de  cette  tendance,  de  cette  aspiration  ; 
puis,  par  une  fatalité  inhérente  à  sa  nature  et  à  son 
organisme,  ri  nfluence  réside  dans  les  positions  élevées; 
au  point  qu'un  Thiers  la  confondra  avec  l'aristocratie 
et,  qu'en  ayant  hautement  reconnu,  par  son  titre,  la 
puissance  du  peuple,  on  ne  trouve  le  peuple  mâle  à 
elle  que  secondairement,  n'en  profitant  qu'inférieu- 
rement.  Le  bourgeois  capitaliste  domine  et  absorbe. 
Aussi  n'avons-nous  encore  vu  le  travailleur,  aux 
Etats-Unis,  nulle  part,  si  ce  n^est  pour  recevoir  des 
coups  de  fouet,  lors  d'un  —  nom  de  Dieu  ! 

«  Si  l'aristocratie  eut  la  gloire  de  l'initiative  en 
toutes  choses,  néanmoins  ce  fut  la  démocratie  du 
Massachusetts,  par  Boston,  qui  eut  les  premiers  élans 
vers  l'indépendance,  et  qui  enflamma  l'enthousiasme 
des  Américains  par  le  spectacle  de  son  courage  et  de 
son  malheur.  » 

Elle  est  donc  parfaitement  établie,  et  dès  le  troi- 
sième président  de  l'Union  elle  aura  la  majorité  et  le 
pouvoir,  sans  pour  cela  que  ses  bonnes  intentions  se 
traduisent  plus  efficacement,  qu'elles  se  transforment 
en  faits  réels,  pratiques  et  généraux,  en  abandonnant 
le  trop  modeste  rôle  de  maximes.  Le  manufacturier 
avec  ses  travailleurs  libres,  quoique  encore  dans  le  sa- 
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lariat,  a  triomphé  du  planteur  avec  ses  travailleurs 
esclaves.  Mais  c'est  le  travailleur  lui-même  que  nous 
réclamons,  que  nous  cherchons. 

«  Dans  Pot igine,  la  colonie  de  Virginie  était  plus 
riche  en  •  gentilshommes  qu*en  travailleurs,  et  plu- 
sieurs fois  elle  avait  failli  périr  faute  de  cœurs  assez 
humbles  et  de  mains  assez  rudes  pour  labourer.  Les 
bras  étaient  ainsi  l'objet  le  plus  recherché;  h  commerce 
des  hommes  y  devint  bientôt  le  commerce  le  plus 
lucratif;  et  les  vaisseaux  anglais  jetèrent  sur  ses 
côtes  d'immenses  cargaisons  de  mendiants  et  de  ban- 
dits, (|ui  vendaient  leur  liberté  et  celle  de  leurs  en- 
fants pour  un  nombre  déterminé  d'années.  —  C'est 
ainsi  que  se  recruta  la  classe  inférieure  en  Virginie. 
—  On  ne  put  jamais  entièrement  dompter  ces  aventu- 
riers européens.  Les  plus  soumis  restèrent  paresseux, 
inutiles  et  incommodes.  Les  plus  énergiques  s^échap- 
pèrent  de  chez  leurs  maîtres,  et  alors  cherchaient  un 
retuge  dans  If  s  déserts  de  TOuest. 

a  On  finit  par  leur  préférer  de  malheureux  Africains 
arrachés  à  leur  patrie  et  à  leurs  familles.  Les  esclaves 
nègres  prirent  la  place  des  serviteurs  blancs.  Les  en- 
gagements de  ces  derniers  expirèrent  :  en  redevenant 
libres  ils  redevinrent  actifs,  ils  gagnèrent  les  forêts 
où  personne  n'avait  été  témoin  de  leur  servitude,  etoU 
leurs  mœurs  se  retrempèrent  dans  Tisolement,  et  peu 
à  peu  on  oublia  leur  origine  ». 

Ceci  représente  en  général  ce  qu'était  et  où  était 
le  peuple  dans  le  Sud.  Aussi  l'esclavage  y  foisonna-t* 
il,  pour  aboutir  à  cette  gigantesque  boucherie  de  1 86 1  - 
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1864,  qui  mit  fortement  en  question  l'existence  même 
de  rUnion,  et  en  décidant  définitivement  la  supréma- 
tie en  faveur  du  Nord,  de  la  détnoiratie,  brisa  la 
pierre  fondamentale  de  Taristocratie  américaine, 
par  Tâbolition  de  l'esclavage.  Il  était  temps,  car  Tes^ 
clavage  comme  un  chancre  est  mortel,  il  ronge  sans 
relâche.  Ainsi  de  1790  à  i85o,  pendant  que  la  po- 
pulation de  la  Pensylvanie  avait  sextuplé  et  celle 
de  New- York  presque  décuplé,  celle  de  la  Virginie 
avait  doublé  à  peine.  De  1840  à  i85o,  la  popula- 
tion libre  des  Etats  à  esclaves  avait  diminué  de 
878,568  hommes,  tandis  que  la  population  esclave 
avait  augmenté  de  718,848;  et  quel  pièire  travail! 
quel  triste  rendement!  deux  hommes  pour  un,  Tun 
forçant  l'autre! 

Voyons  ailleurs  :  «  En  août  1 776,  l'armée  de  Was- 
hington se  composait  de  miliciens  subitement  arrachés 
à  leurs  foyers^  et  peu  enthousiastes  pour  la  ca^  se  qu'ils 
défendaient.  A  chaque  instant,  la  lâcheté  de  ses  soldats 
venait  remplir  son  âme  d'amertume,  et  lui  apprendre 
un  sentiment  qu'il  ne  connut  que  dans  cette  campa- 
gne :  le  désespoir!  A  Hip's  Bay,  deux  bri^çades  s'en 
fuirent  devant  5o  hommes.  En  vain  Washington 
s'élança  au  milieu  de  ses  soldats,  les  menaça  de  son 
épée,  déchargea  sur  eux  son  pistolet  et  se  rua  sur 
l'ennemi.  Ni  la  voix,  ni  ks  coups,  ni  l'exemple  du 
général  en  chef  n'arrêtèrent  les  troupes  américaines, 
et  il  fut  abandonné  dans  une  situation  si  périlleuse, 
que  ses  aides  de  camp  ne  purent  l'arracher  à  la  mort 
qu'il  cherchait  dans  son  indignation^  qu'en  saisis- 
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sanl  la  bride   de  son  cheval    et   en  Tentraînant  de 

force  >. 

Ce  n*est  donc  pas  encore  de  ce  côté  que  se  décou- 
vrira le  signe  caractéristique  d'un  peuple;  à  Pinstant 
il  fuyait  abandonnant  le  travail  aux  nègres,  mainte- 
nant il  fuit  encore  abandonnant  le  territoire  aux  An- 
glais. Il  n'existe  donc  pas?  il  n'a  pas  de  racine  dans  le 
sol,  d'intérêt  nulle  part?  Cette  cause  de  l'indépen- 
dance n'est  alors  pas  la  sienne?  —  Tout  cela,  malheu- 
reusement, était  en  partie  son  fait.  Recruté,  en  géné- 
ral, par  la  misère,  un  peu  dans  chaque  contrée  de 
l'Europe,  souvent  dans  le  rebut  des  diverses  sociétés, 
récemment;  sans  rien  posséder  de  ce  sol  et  sur  ce  sol 
américain,  il  ne  pouvait  offrir  uiie  grande  consistance, 
une  forte  cohésion,  des  sentiments  patriotiques;  il 
était,  hélas!  le  plus  souvent  de  la  populace.  Que 
pouvait  lui  faire  l'indépendance  des  colonies,  il  n'y 
entrevoyait  pas  la  sienne.  Cette  conquête  ne  lui  four- 
nissait pas  les  moyens  de  sortir  d'une  sujétion  si  ab- 
jecte, que  ce  grand  citoyen,  au  cœur  compatissant 
cependant,  Washington  lui-même,  recourait  à  la  fla- 
gellation à  son  égard,  jusque  dans  les  futilités  d'un  r 
Goddam  ! 

C'est  qu'aussi,  comme  il  Ta  été  bien  précisé  ci-des- 
sus, ce  fut  principalement  Taristocraiie  qui  avait  in- 
térêt à  cette  indépendance  pour  dominer,  gouverner 
librement;  il  n'était  donc  pas  étonnant  qu'elle  s^'y 
dévouât  corps  et  biens  ;  puis,  secondairement,  la  dé- 
mocratie, qui  entrevoyait  aussi  le  profit  qu'elle  pour- 
rait en  tirer  pour  saisir  le  pouvoir  un  jour  et  se  subs- 
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tÎTuer  à  la  première.  De  là  vint  l'apathie  et  l'indifFé- 
rence  d'un  peuple  du  reste  peu  nombreux,  disséminé 
sur  de  vastes  espaces,  sans  lien  et  sans  rapport  avec 
lui-même  par  suite  des  divisions  fortement  tranchées, 
en  colonies  distinctes  de  gouvernement,  de  législa- 
tion, de  mœurs.  Les  Etats-Unis  furent  sur  le  point 
de  sombrer  avec  leur  revendication  aristocratique, 
ainsi  qu'en  France,  sous  Charles  VII,  Pon  vit  notre 
territoire  devenir  la  froie  des  Anglais,  leurs  troupes 
être  sans  cesse  victorieuses  et  notre  noblesse  se  faire 
moissonner  srns  résultat  sur  les  champs  de  bataille, 
parce  que  le  peuple  refusait  de  seconder  une  œuvre 
qui  ne  lui  présentait  aucun  avantage.  Il  ne  pouvait, 
d'un  côté,  être  plus  rançonné  que  de  Tautire  ! 

Néanmoins,  sous  l'impulsion  d^une  héroïne,  Jeanne 
d'Arc,  une  des  siennes,  il  se  mit  en  branle  et  l'ennemi 
fut  expulsé,  en  se  vengeant  lâchement  sur  une  femme 
martyre  !  Mais,  en  Amérique,  il  ne  se  trouvait  pas 
enfoui  un  si  grand  ressort  de  réserve,  car  il  lui  faut  le 
temps  surtout,  beaucoup  de  temps  pour  se  composer. 
Elle  n^eut  d'autre  ressource  que  de  jeter  un  grand  cri 
d^alarme  du  côté  du  peuple  français,  et  ce  cri  transmis 
par  Latayette,  recueilli  et  traduit  par  Franklin,  fit 
concourir,  par  Louis  XVI,  la  Prance  une  fois  de  plus 
à  une  œuvre  d^affranchissement.  Alors  les  colonies 
purent  donner  l'élan  à  ce  qu^elles  contenaient  de  peu- 
ple, lequel  stimulé  par  l'exemple,  agité  par  la  démo- 
cratie qui  était  bien  plus  prés  de  lui  que  ^aristocratie 
et  qui  lui  concédait,  en  principe,  si  ce  n^était  en  fait, 
des  droits,  une  égalité,  qui  devenaient  un  appât,  une 
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espérance  de  résultats,  un  mirage  de  bonheur.  Alors 
on  obtint  des  conséquences  telles  que  celle-ci  : 

«  Le  3o  septe.nbre  1781,  l'armée  américaine  opère 
sa  jonction  avec  les  forces  du  marquis  de  Lafayette  et 
du  comte  de  Gasse  et  investit  complètement  York- 
Town  en  Virginie.  L'armée  de  Cornwaiis  (généralis- 
sime anglais)  épuisée  par  une  longue  campagne,  était 
réduite  à  huit  mille  hommes,  sur  lesquels  deux  mille 
malades.  Celle  des  assiégeants,  composée  de  troupes 
fraîches  et  choisies,  montait  à  seize  mille  honnmes  : 
dans  le  nombre,  plus  de  sept  mille  Français.  Animés 
par  l'exemple  des  Français,  les  Américains  avaient 
appris  l'exactitude  et  l'obéissance,  et  ces  bandes  d^ in- 
surgés en  haillons  ressemblaient,  par  leur  bonne 
tenue,  aux  plus  vieilles  troupes  de  l'Europe  .  Le 
14  octobre,  une  colonne  française  et  une  colonne 
américaine  enlevèrent  deux  redoutes  qui  protégeaient 
encore  la  place,  sous  un  ieu  terrible  et  une  mitraille 
écrasante.  Le  17,  lea  Anglais  déposèrent  les  armes  ». 

L*indépendance  était  assurée  !  Il  ne  fallait  plus  que 
constituer  la  nation,  autre  tâche  laborieuse  et  diffi* 
cile,  pour  laquelle  Pétranf^er  ne  pouvait  être  d'aucun 
seccurs  direct.  Enfin,  le  peuple  se  montrait,  s'était 
fait  voir  (en  haillons,  il  est  vrai,  condition  pour  la- 
quelle 1  illustre  homme  d'Etat,  M.  Thicrs,  repousse- 
rait l'indépendance  de  tous  les  peuples  en  général, 
absolument  et  surtout  celles  de  sa  nationalité,  car' la 
multitude,  les  fanatiques,  la  populace,  les  insurgés, 
froh  pudor,  soulèvent  son  indignation  et  réveillent 
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son  dégoût)  (i)  ;  quoi  qu'il  en  soit  et  malgré  une  mi» 
norité  telle  qu'il  y  fallut  l'assistance  de  celui  de  la 
France,  on  pouvait  constater  qu'en  Amérique  il  y  en 
avait  un  noyau  pouvant  se  défendre  par  les  armes. 
S'affirma- t-il  autrement? 

«  La  banqueroute,  la  misère,  le  communisme,  la 
guerre  sociale  au  milieu  des  Etats  ;  la  guerre  civile 
entre  eux,  le  mépris  et  les  insultes  de  Tétr Jn^er;  toutes 
ces  bontés  et  tous  ces  maux  étaient  imminents  ou 
déjà  présents.  Ce  qui  n'avait  été  que  la  guerre  aux 
Anglais  devint  la  guerre  aux  riches  sous  la  forme  du 
socialisme  le  plus  cynique.  Le  peuple  se  rassemblait 
en  armes  au  cri  de  :  plus  de  dettes,  plus  de  taxes,  de 
papier  monnaie,  le  partage  égal  des  biens.  Des  bandes 
couvertes  de  haillons  parcouraient  les  rues  en  maî- 
tresses ». 

Ce  fut  de  cette  façon  qu'il  donna  une  seconde 
ébauche  de  son  existence,  en  1786.  Toutes  ces  mani- 
lestations  ne  devaient  pas  aboutir,  étaient  mal  défi- 
nies, mal  faites  et  sans  entente  générale  ;  elles  furent 
nulles  et  non  avenues  et  ne  servirent  qu'à  précipiter 
rétablissement  d'une  Convention  (14  mai  1787),  ou 
pouvoir  central  ayant  force  et  puissance  ,  mais  enfin 
elles  servent  à  l'auscultation,  à  la  constatation  plé- 
béienne et,  dès  1786,  on  pouvait  affirmer  qu'il  y  avait 
un  embryon  de  peuple  américain,  travailleur,  puis- 
qu'il était  agité  par  le  socialisme  qui,  alors  même 
qu'il  est  obscurément  conçu,  annonce  méditation,  as- 

(i)  Se  reaseigner  dans  :  les  Fauteurs  de  la  Commune ,  par  le 
Solitaire. 
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piratîon,  ainsi  ^ue  dis  1781  on  s'assurait  d'un  em- 
bryon de  peuple  américain  combattant.  Mais,  hélas  ! 
ce  n'était  encore  que  des  germes  ! 

Aussi  maintenant  nous  pouvons  clore  l'eiamen  de 
notre  thèse  :  La  démocratie  n'est  que  la  bourgeoisie 
dans  son  expression  politique,  du  moins  quant  i. 
cette  époque  de  l'indépendance  américaine  qui  est 
analogue  à  notre  révolution  de  1789,  et  conclure  : 

La  Force  spirituelle  théocrattque  et  la  force  maté- 
rielle aristocratique  Brent  irruption  sur  la  scène  pu- 
blique, ensemble,  à  cette  heure  de  protestation  ;  celte 
démocratique  ne  tarda pasàconcouriramenantàsa re- 
morque le  peuple,  mineur,  inférieur,  hésitant,  fouetté, 
fuyant,  enfin  discipliné  et  combattant.  C'était  plus 
que  l'aristocratie  n'offrait,  elle  qui  n'avait  que   des 
esclaves;  mais  si  elle  était  la  léte,  le  guide,  l'intelti* 
gence  de  cet  instrument,  celui-ci  était-il  de  la  même 
famille?  Evidemment  non.  11  forme  une  quatrième 
classe  ainsi  qu'en  France,  en  Angleterre,  partout,  et 
son  avènement  réel  n'est  admissible  là  que  du  jour  où 
l'esclavage  est  aboli,  quoique  ce  ne  soit  pas  encore 
l'âge  de  sa  majorité  :  il  en  fut  de  même  chez  nous 
jusqu'en   1848,  alors  que  le  travailleur,  par  la  con- 
e  du  droit  au  travail,  se  dégagea,  se  détacha  des 
>es;  aujourd'hui,  comme  classe  politique,  il  est, 
i  sa  majorité,  que  nous-même  avions  pronosti- 
:  pour  [873  (i),  il  ne  l'a  pas  encore  atteinte  ! 
uand  le  peuple  américain,  comme  tous  les  autres, 

Voir:  Ni  dimoerates,  ni  tocialittes,  par  A.  B. 
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pourra-t-il  saisir  la  direction  sociale  ?  En  autres  ter- 
mes, quand  le  travail  régira-t-il  les  sociétés  à  la  place 
du  capital,  et  quand  tout  le  monde  sera-t-il  travailleur? 
Lorsque  par  la  conquête  du  droit  au  capital  tous  les 
travailleurs  seront  propriétaires,  patrons,  capita- 
listes (j).  Comment  ce  droit  s'appliquera-t-il  ?  par  la 
substitution  légitime  du  remboursement  des  capitaux 
à  Taide  des  rentes,  loyers,  fermages,  intérêts^  à  la 
coutume  légale  de  cette  productivité  intrinsèque,  mo- 
mentanée ou  perpétuelle^  qui  leur  alloue  indûment  et 
onéreusement  ces  mêmes  rentes,  loyers,  fermages,  in- 
térêts, sans  amortissement  aucun.  Quelle  sera  la  dé-* 
nomination  distinctive  de  cette  quatrième  catégorie 
sociale?  Ce  ne  seront  certainement  pas  celles  de  théo- 
cratie ou  d'aristocratie  qui  traduiraient  très  contra- 
dictoirement  sa  composition  et  sa  signification  ;  c^eût 
pu  être  celle  de  démocratie  qui  exprime  convenable^ 
ment  la  puissance  du  peuple  ;  mi^is  puisqu'il  ne  faut 
plus  de  èlasses,  pas  plus  celle  du  peuple  que  les  autres, 
puisque  la  bourgeoisie  s*est  emparée  de  ce  drapeau, 
s^en  enorgueillit  et  s^en  sert,  puisque  tout  le  monde 
doit  devenir  travailleur  et  participer  également  au 
gouvernement,  étant  tous  propriétaires,  capitalistes, 
il  faut  définitivement  une  locution  analogue  qui  dé- 
signe tout  le  monde  :  c*est  rappeler  celle  que  nous 
avons  déjà  tant  et  tant  de  fois  procurée.  Omnicratie, 
puissance  de  tous  ! 


(i)  Vo'r;  Ni  démocrates,  ni  socialistes  et  les  autres   publi- 
cations du  mcme  auteur. 
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Reste  à  savoir  maintenant  si  la  démocratie  obligera 
cette  dernière  à  subir  la  nécessité  que  le  royaliste 
Chateaubriand  signale  dans  ses  Etudes  historiques  : 

«  Un  grand  fait  se  présente  partout  dans  rhistoire. 
Jamais  les  peuples  ne  sont  entrés  en  jouissance  de 
leurs  droits  qu'en  passant  au  travers  des  maux  inhé- 
rents aux  révolutions  combattues.  Ces  révolutions  sont 
en  vain  accomplies  au  fond  des  mœurs,  en  vain  elles 
sont  devenues  inévitables  comme  les  productions  na- 
turelles du  temps,  les  chefs  des  empires  refusent  de 
reconnaître  que  le  moment  est  venu.  Les  intérêts 
particuliers  font  ré5îisiance  aux  intérêts  généraux.  La 
lutte  commence  alors  et  devient  plus  ou  moins  san- 
glante ». 

Qu'elle  décide  !  en  attendant  nous  allons  interroger 
quelques-uns  de  ses  représentants  autorisés. 


1*./ 
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M.  Vermorel  écrivait  en  1S68,  dans  son  opuscule  : 
^Opposition  du  second  empire^  au  sujet  de 


M.  EUGÈNE  PELLETAN 

«  A-i-on  oublié  l'inqualifiable  article  de  M.  Ejgène 
Pelletan  à  la  Revue  des  Deux-Mondes,  dans  lequel 
11  jetait  aux  gémonies  la  mémoire  ae  Proudhon,  et,  se 
faisant  le  collecteur  des  plus  odieuses  calomnies 
contre  le  grand  penseur  démocratique,  honnête 
homme  par  excellence,  il  osait  dire  qu'il  voulait  lui 
arracher  le  masque  avec  la  peau!  L'homme  qui  parle 
ainsi  et  qui  veut  aujourd'hui  se  faire  passer  pour 
républicain,  f>osait  en  1848  sa  candidature  dans  la 
Charente-Inférieure  par  une  profession  de  foi  anti- 
révolutionnaire  contre  la  candidature  alors  républi- 
caine de  M.  Baroche!  Il  provoquait,  dans  sa  fureur 
réactionnaire,  au  massacre  des  insurgés  de  juin  !  Il 
conviait  le  général  Cavaignac  à  réprimer  la  licence  de 
la  presse  !  Et,  faisant  litière  devant  ce  nouveau  César 
de  tous  les  droits  du  peuple,  il  ne  craignait  pas 
d'imprimer  dans  son  journal  que  la  République  avait 
besoin  d'une  tutelle  militaire,  qu'elle  devait  commen- 
cer par  le  régime  de  Vépée,  qu'il  fa  lait  escorter 
militairement  ses  premiers  pas.  Voilà  Thomme  qui 
ose  $t  poser  en  fétiche  démocratique,  et  qui  se  donne 
le  droit  d'attaquer  la  mémoire  sans  tache  de  Prou- 
dhon! > 
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C'est  le  premier  démocrate  français  qui  se  présente 
à  notre  plume;  c^ëtait  un  des  membres  de  l'opposition 
impériale,  qui  est  arrivé  à  ses  fins  (mais  sous  la 
République)  :  se  faire  nommer  sénateur,  récompense 
et  refuge  que  lui  réservait  PEmpire. 

Il  n'en  est  même  pas  à  1848  qui,  ostensiblement 
du  moins,  alliait  la  démocratie  au  socialisme,  et  il 
repousse  le  socialiste  pratique  et  de  bon  sens. 

Ce  minuscule  ose  calomnier  Proudhon  :  ce  grand 
caractère,  cette  grande  vertu,  qui  seul,  dans  cinquante 
ans,  surnagera  de  toute  cette  engeance  politique 
comme  de  tous  les  élucubrateurs  socialistes  fantai- 
sistes à  réputations  usurpées. 

Quand  je  pense  que  mon  arrondissement,  le  XII P, 
accorda  ses  suffrages  à  cet  énergumène  phraseur  et 
déclamateur,  en  1869,  comme  plus  tard  à  l'incons- 
cient Louis  Blanc  et  au  rouge  pâli  Cantagrel  1  Je  ne 
lui  en  fais  pas  mon  compliment. 

La  citation  de  ci-dessus  renseigne.  Le  démocrate, 
qui  actuellement  est  sénateur,  refuse  absolument 
d'admettre  une  solution  du  problème  de  la  misère. 
11  n*est  pas  le  seul,  malheureusement,  puisque  tous 
partagent  cette  opinion.  Aussi  l'on  se  demande  ce 
que  ce  monde- là  peut  bien  faire  à  la  démocratie,  ce 
qu'ils  en  espèrent,  puisqu'elle  ne  leur  inspire  pas  la 
possibilité  d'arracher  l'humanité  à  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme;  à  quoi  elle  peut  bien  servir, 
puisqu'elle  nie  le  droit  et  le  moyen  de  supprimer  les 
privilèges  capitalistes  t 

A  quoi?  mais  justement  à  les  protéger  et  les  conser- 
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ver;  et  c'est  pourquoi  celui  qui  veut  piétiner  dessus, 
comme  jadis  il  fut  fait  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  ne 
peut  plus  se  dire  ni  vouloir  être  démocrate  :  c'est 
logique. 

Quand  la  théocratie,  au  nom  de  ses  divinités  impuis- 
santes, vient  prêcher  la  résignation  à  ce  qu'elle  ne 
sait  empêcher,  quoique  la  première  elle  Tait  entrevu  ; 
quand  l'aristocratie  ne  peut  qu'être  généreuse,  pro- 
tectrice, mais  ne  conçoit  pas  Tespoir  d'une  solution; 
cela  irrite  les  masses,  à  la  longue,  les  indigne,  lasses 
de  souffrir;  mais  lorsque  c'est  la  démocratie  qui 
parle,  qui  certifie,  elle  qui  au  moins  peut  aller  jusqu'à 
la  république,  qui  aime  le  peuple,  qui  ne  profère 
qu'au  nom  du  peuple,  et  n'attend  ses  pouvoirs,  ses 
mandats,  que  de  lui  et  non  des  chefs  d'Etat  *  des  rois 
et  des  empereurs,  c'est  fini;  il  faut  souffrir,  toujours, 
démocratiquement,  M.  E.  Pelletan  Ta  dit,  en  anathé- 
matisant  le  régénérateur. 


Le  Figaro  du  14  juin  1870  censurait  ainsi  : 

* 

M.  CREMIEUX. 

«  M*  Crémieux  a  fait,  avant-hier  matin,  ses  adieux 
à  Alger,  où  il  s'était  rendu  avec  M«  Jules  Favre  pour 
plaider  une  affaire  de  succession  assez  curieuse,  dans 
laquelle,  vli  ses  convictions  politiques,  on  ne  devait 
guère  s'attendre  à  lui  voir  jouer  le  rôle  qu'il  a 
accepté. 
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«  Il  s^agissait  d'un  jsrros  héritage  en  litige  entre 
deux  frères  et  deux  sœurs  de  race  israélite.  Les 
premiers  invoquant  la  loi  hébraïque,  revendiquaient 
la  fortune  pour  eux  seuls;  les  sœurs,  au  contraire,  se 
mettant  sous  la  protection  du  droit  français,  désiraient 
en  avoir  leur  part. 

€  Or,  c'est  Me  Crémieux,  le  républicain,  le  défen- 
seur des  immortels  principes  de  89,  qui  a  soutenu  les 
prétentions  des  deux  frères,  c'est-à-dire  quelque  chose 
comme  le  droit  féodal. 

c  L^illustre  orateur  de  la  pure  démocratie  n'ignore 
pas  cependant  que  Tun  des  premiers  actes  de  la 
glorieuse  république  fut  de  faire  disparaître  Tinégatité 
résultant  entre  héritiers  £i£»  m^^^^aMes  qualités  d'aînés 
et  de  puînés  ou  de  distinction  des  sexes,  c'est-à  dire  le 
privilège  qui  choquait  le  plus  la  nature  et  la  justice. 
Cela  ne  Ta  pas  empêché  de  plaider  pour  les  deux 
frères;  peut-être  même  a-^t-il  plaidé  fort  éloquem- 
ment.  Cela  ne  m^éconnerait  pas;  mais  M«  Crémieux 
me  permettra  bien  de  trouver  que  si,  dans  cette 
circonstance,  il  s*est  conduit  en  bon  Israélite,  il  ne 
s'est  montré  que  républicain  sifigulièrement  modéré. 

<  Allons^  décidément,  il  y  a  des  grâces  d'état.  Mais 
il  faut  espérer  pour  la  gloire  du  député  de  la  3*  cir- 
conscription que  les  frères  et  amis  ne  sauront  jamais 
que  le  fougueux  orateur  a  mis  sa  parole  au  service  de 
ce  droit  qu*Esaû  a  vendu  jadis  un  simple  plat  de 
lentilles,  sans  doute  pour  donner  une  leçon  de  désin- 
téressement aux  démocrates  de  l'avenir  ». 

Or,  quand  il  est  possible  au  Figaro  de  censurer 
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l'acte  de  qui  que  ce  soit,  et  de  le  blâmer,  tout  est  dit. 
Cette  feuille  de  tous  les  compromis  s'arrogeant  le 
droit  d*un  blâme,  il  faut  que  mille  fois  il  soit  mérité. 

M.  Crémieux  est  pourtant  un  homme  de  1848  ; 
mais  malheureusement  pour  lui  il  est  avocat,  donc 
démocrate.  Je  me  rappelle  l'avoir  entendu  pérorer  à 
cette  époque  dans  la  première  ou  deuxième  journée  de 
février,  engageant  le  peuple  au  calme  et  à  la  confiance. 

Cest  toujours  le  même  thème!  et  l'autre  ne  se 
rebufe  pas  d'y  croire. 

Spolier  les  faibles:  femmes  ou  peuple;  mettre  son 
éloquence  et  son  savoir  au  service  d'une  œuvre  d'ex- 
ploitation, de  spoliation;  c'est  la  même  fourberie, 
donc  les  mêmes  hommes  s^en  chargent,  quoique 
démocrates. 

Il  ne  faut  plus  que  rappeler  1870-1871,  pour  faire 
comprendre  ce  que  des  consciences  aussi  élastiques 
sont  capables  de  provoquer  d'une  nation;  combien 
elles  Texaltent,  la  soulèvent,  ou  Tabîment  dans  l'indif- 
férence. 

Quelle  confiance  pouvait  inspirer  ce  plaideur  de 
causes  malsaines?  Aussi,  malgré  M.  Ga  nbetta  ou  à 
cause  de  son  concours,  on  sait  ce  qu'a  obtenu  de  la 
France  M.  Crémieux. 


Dans  la  séance  du  23  novembre  i875derAs5emblée 
dite  nationale,  et  au  sujet  de  la  candi Jature  officielle, 
on  entendait  : 

M.  Ernest  Picard  (sur  l'ensemble  de  Partiel e  en 
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discussion)  dire  cque  la  commission n^étaitpashostile 
à  Tamendement  de  M .  Marcel  Barthe  ;  si  elle  n'en  a 
pas  adopté  les  termes,  elle  en  a  accepté  Tesprit.  Car 
personne  ne  peut  vouloir  le  rétablissement  de  la  can- 
didature officielle. 

€  Quant  au  gouvernement,  il  a  le  droit  de  montrer 
son  programme  tn  laissant  aux  candidats  le  soin  de 
venir  à  lui  ;  mais  il  ne  pourrait  aller  vers  les  candidats 
en  taisant  son  programme  :  la  loi  le  lui  défend.  » 

Gouvernement  démocratique,  gouvernement  du 
peuple  par  le  peuple  1 

Députés  démocrates,  mandataires  du  peuple  sou- 
verain ! 

Le  pouvoir  est  l'exécution  très  humble  des  volontés 
populaires,  de  la  nation. 

Cest  bien,  je   crois,   le  boniment  consacré  de  la 

,  démocratie,  quand  elle   n*est  pas  au   pouvoir,  pour 

prouver  de   son  adversion  pour  tout  ce  qui  n'émane 

pas  des  électeurs,   et  son  horreur  pour  ce  qui  provient 

du  gouvernement  en  matière  d'élection. 

Cest  le  plus  grand  crime  de  TEmpire,  à  ses  yeux. 

Mais  tout  change,  elle  est  au  pouvoir.  Alors  la  can- 
didature officielle  est  de  droit  et  de  devoir.  Il  faut  bien 
éclairer  ces  infimes^  ces  simples,  qui  sans  cela  pour- 
raient peut-être  encore  se  laisser  dévoyer  par  les 
théories  subversives,  malsaines,  réactionnaires,  et  ne 
plus  voter  pour  nous  qui,  seuls,  représentons  les 
grands  principes  de  1789. 

Cependant,  nous  ne  patronnerons  plus  tel  ou  tel 
candidat,  ce  serait  parodier  les  procédés  impériaux  : 
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plus  adroits,  nous  publierons  notre  programme,  et  la 
masse  connaîtra  ainsi  ceux  qu'elle  doit  admettre 
comme  bien  pensants. 

Mais,  tartuffes  de  bas  étages,  si  vous  êtes  les  manda- 
taires du  peuple,  c^est  son  programme  qu'il  faut 
solliciter,  non  le  vôtre  qu*il  faut  produire.  Sic*est  lui 
qui  se  gouverne  et  dont  vous  êtes  les  serviteurs,  c'est 
lai  qu'il  faut  interroger  et  non  enseigner.  Sinon,  vous 
avez  menti  ;  vous  ne  croyez  pas  en  sa  capacité,  et  vous 
le  dupez  en  lui  demandant  son  suffrage  et  son  man- 
dat. 

Que  nous  fait,  à  nous,  ce  que  vous  pensez  ! 

Exécutez  donc  ce  que  nous  désirons. 

Mais  vous  ne  le  ferez  pas  parce  que  vous  n^étes  que 
des  fourbes,  sitôt  que,  par  et  dans  le  sang,  vous  êtes 
maîtres  de  la  situation.  Après  cela  vous  déclamerez 
contre  r Empire,  dont  vous  imitez  les  agissements. 
C'est  affaire  de  concurrence,  et  c'est  le  seul  motif  de 
Tos  tempêtes,  que  le  souverain  accepte  comme  des 
affirmations  d'indépendance,  de  revendication  et  de 
progrés,  hélas  ! 

Le  même  fut  terriblement  flagellé,  cloué  au  pilori, 
lors  d'une  discussion  sur  le  cautionnement^  lorsqu'il 
vit  la  droite,  les  légitimistes,  les  cléricaux,  soutenir 
la  thèse  de  la  suppression,  et,  lui,  fourvoyé  dans  un 
plaidoyer  gouvernemental,  impérial  ou  démocratique. 
Il  faut  lire  le  compte  rendu  en  son  entier. 
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conquêtes  de  la  grande  Révolution  française  de  89, 
qui  ét^it  dans  les  vœux  du  pays,  que  nous  revendi* 
quons  tous  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  Ré- 
Toiution  parisienne  de  92. 

Depuis,  la  liberté  de  la  presse  a  sombré  sous  la  Ré- 
volution de  92  et  de  93.  Cette  Révolution,  nous  la 
réprouvons  ;  mais  nous  adoptons  les  principes  de  la 
Révolution  de  1789  et  nous  en  sommes  tous  les  en- 
fants. Uexercice  de  la  souveraineté  nationale  ne 
saurait  exister  sans  la  liberté  de  la  presse.  Qui  veut 
la  fin  veut  les  moyens.  Pascal  a  dit  :  Le  silence  est 
aussi  une  persécution.  Cest  pour  cela  que  la  liberté 
de  la  presse  a  été  consignée  dans  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  Le  cautionnement  est  contraire  à 
cette  liberté. 

Il  y  a  plus,  le  suffrage  universel  est  atteint  par  le 
cautionnement.  Cest  Topinion  de  M.  Jules  Simon. 
En  obligeant  au  cautionnement  les  journaux,  vous 
rayez  tes  prolétaires  du  droit  d'exprimer  leur  pensée. 
La  Révolution  aurait  dû  balayer  le  cautionnement. 

C*e«t  là  la  vérité  absolue.  MM.  de  Serre  et  Benja- 
min Constant  ne  pouvaient  être  soupçonnés  d^un  vio- 
lent amour  pjur  la  démocratie  et,  de  leur  temps,  du 
temps  du  pays  légal,  rien  d'étonnant  que  le  caution^ 
nement  ait  suivi  le  cens  de  2  ou  3oo  fr. 

Aujourd^'hui,  en  rétablissant  le  cautionnement, 
vous  rétablissez  un  pays  légal.  Ce  que  Ton  va  créer, 
c^est  une  aristocratie  dans  la  presse  et  c'est  pour  cela 
que  vous  créez  des  difficultés   plus   fortes  dans  les 
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grandes  villes  que  dans  les  petites.  Cest  introduire  le 
système  protectionniste  en  matière  de  presse. 

Le  cautionnement  n'arrivera  pas  à  obtenir  ce  qu'on 
veut  obtenir  de  lui  et  il  aura  plus  d'un  danger,  entre 
autres  celui  de  donner  à  l'Assemblée  une  impopularité 
réelle  dans  une  grande  partie  de  la  population.  Le 
cautionnement  est  une  mesure  plus  dangereuse 
qu*utile.  De  tout  temps,  il  a  existé  en  France,  et  qu'a- 
i-îl  empêché  ? 

A-t-il  empêché  le  journal  la  Marseillaise  et  la  Lan- 
terne de  saper  l'Empire  ?  A-t-il  empêché  le  Siècle^  je 
vous  demande  pardon  de  le  nommer  (On  rit),  de  ré- 
pandre chaque  m^^tin  des  doctrines  funestes  et  sub- 
versives ?  A-t-il  empêché  certains  journaux  religieux 
de  poursuivre  de  leurs  flèches  empoisonnées  des 
cœurs  plus  dévoués  encore  que  les  leurs  à  la  religion? 

Si  vous  exigez  un  cautionnement  pour  les  amendes 
pécuniaires,  alors  pourquoi  n'exigez-vous  pas  des 
otages  pour  les  emprisonnements  ?  (Mouvements  di- 
vers.) 

Mais  oti  sera  la  garantie  des  amendes  en  dehors  du 
cautionnement  ?  Benjamin  Constant,  notre  maître  à 
tous,  y  a  répondu  :  il  a  dit  que  la  garantie  contre  les 
délits  est  dans  le  châtiment  qui  plane  sur  tous,  et  non 
pas  dans  des  mesures  de  prévention  qui  sont  édictées 
par  le  despotisme  pour  enchaîner  les  innocents,  sous 
prétexte  qu'ils  pourraient  bien  devenir  coupables  ? 
(Très  bien  !  très  bien  I  à  gauche.) 

L'orateur  se  déclare  partisan  de  mesures  répressives 
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très  fortes,  mais  l'adversaîre  des  mesures  préventives, 
qui  vont  diamétralement  contre  la  liberté  de  tous. 

On  parle  beaucoup  de  décentralisation,  ajoute  M.  4e 
Castellane;  eh  bien!  le  moyen  de  faire  de  la  bonne 
décentralisation,  c*est  non  d'empêcher  la  multiplicité 
des  journaux,  mais  d*en  augmenter  le  nombre;  he 
moyen,  c'est  de  punir  plus  sévèrement  ceux  qui  com- 
mettent des  délits. 

J*en  appelle  à  MM.  les  journalistes  qui  m'enten- 
dent: n'est-ce  pas  là  le  meilleur  moyen  et  même  le 
plus  efficace  des  systèmes?  (Mouvements  divers.) 

Pourquoi  ne  demander  de  cautionnement  qu'aux 
journalistes?  En  demandez-vous  à  d'autres  industriels? 
En  demandez-vous  aux  droguistes  qui  peuvent  em« 
poisonner  le  public  de  leurs  drogues?  (On  rit.) 

En  un  mot,  le  cautionnement  est  une  mesure  dan- 
gereuse: elle  monopolise  la  presse  dans  les  mains  des 
grands  journaux  et  porte  une  forte  atteinte  aux  jour- 
naux  de  province,  qui  exercent  cependant  une  salu- 
taire influence  si  Ton  ne  multiplie  pas  contre  eux  les 
entraves.  En  même  temps,  le  cautionnement  est  tout 
à  fait  inutile;  il  n'a  jamais  empêché  l'action  de  la 
mauvaise  presse. 

Nous  touchons  à  un  anniversaire  bien  triste.  Il  y  a 
près  d'un  an  que  le  gouvernement  nous  a  jetés  dans 
une  guerre  sans  préparation  et  qui  nous  a  fait  une 
situation  si  douloureuse  et  si  difficile.  Eh  bien,  l'Em- 
pire a  péri  parce  qu'il  n'avait  pas  le  contrôle  véritable 
et  libre  de  Topinion  publique. 

Ne  tombons  pas  dans  la  même  faute,  soutient  en 
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substance  l'orateur.  L'Assemblé';  a  prouvé  qu'elle 
était  la  plus  libérale  qui  eût  jamais  exhté;  qu'elle  le 
ive  encore  en  se  m:>ntrant  tiJèle  à  cette  mailresse 
asque  et  pleine  de  charmes  qu  on  appelle  la  liberté, 
is  bien  I  très  bien  !  à  gauche.) 
[ .  Gavardie  Ht  i  ne  série  de  considérations  lendint 
montrer  l'opportunité  du  projet  de  lot  comme 
inlie  à  donner  à  l'ordre. 

'orateur  ne  critique  dans  ce  projet  que  l'article 
supprime  l'assimilation  faite  par  .a  législation  an- 
;ure  en  ce  qui  conLerne  le  chiffre  du  cautîonne- 
it,  entre  le  département  de  la  Seine  et  les  départe- 
lis  qui  l'environnent  immédiatement.  Il  demande 
ii  que  l'assimilation  dont  il  réclame  le  maintien 
étendu  h  Lyon,  où  l'on  découvre,  comme  à  Paris, 
ité  du  mal  à  côté  de  la  cité  du  bien.  (Mouvements 
:rs.) 

I  importe,  en  effet,  de  préserver  la  santé  morale  du 
s  de  l'empoisonnement  qui  peut  lui  venir  de  la 
ise.  Tel  est  précisément  l'objet  du  cautionnement 
e  qui  démontre  sa  nécessité. 
,'orateur  rappelle  à  ce  propos  ce  qu'il  écrivait  il  y 
Ti  ans  (Mouvements  divers),  alors  qu'il  était  ma- 
rat  de  l'Empire  (Bruit.) 

>h  !  je  ne  m'en  cache  pas,  ajoute  M.  Gavardie.  A 
e  époque  déjà,  M.  Gavardie,  qui  éiait  substitut  du 
cureur  impérial  à  Paris,  s'iârayaii  des  dangers 
peuvent  naître  de  la  licence  de  la  presse  et  des 
sions  qu'elle  soulève,  et  il  l'écrivait  publiquement. 
'appui  de  sa  thèse,  il  cite  l'eiemple  du  Journal 
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des  DébatSy  cet  organe  grave  et  sérieux,  qui  a  osé  dire 
(Mouvement)  que  le  gouvernement  s'était  humilié 
(Bravo),  oui^  humilié  devant  Tattirude  d*une  feuille 
ultramoniaine. 

Voilà  à  quels  excès  de  langage  la  passion  peut  en- 
traîner parfois  un  journal  d^ordinaire impartial;  mais 
on  objecte  la  nécessité  de  maintenir  la  liberté;  ce  n^est 
pas  la  presse,  c'est  la  tribune  qui  est  Texpression  la 
plus  autorisée  de  Topinionpubiique. 

D*ailleurs,  si  Ton  médite  les  leçons  de  Thistoire 
contemporaine,  on  découvrira  que  le  niveau  moral 
du  pays  a  toujours  été  en  raison  inverse  du  dévelop- 
pement de  la  liberié  de  la  presse.  (Protestations  à 
gauche.) 

Si  Ton  passe  au  côté  politique  de  la  question,  on 
peut  dire  que  la  liberté  de  la  presse  a  été  fatale  au  dé- 
veloppement des  libertés  publiques  dans  notre  pays* 
(Exclamations  à  gauche.)  Exemple:  la  Restauration. 
Enfin  c'est  la  liberté  de  la  presse  qui  a  créé  la  littéra- 
ture impure  et  démoralisatrice  des  romans-feuille- 
tons. 

L'orateur  conclut  en  demandant  à  l'Assemblée  une 
manifestation  qui  ne  saurait,  dit-il,  venir  en  un  mo- 
ment plus  opportun.  Il  adjure  de  porter  ses  regards 
sur  le  Vatican,  où  un  auguste  vieillard  est  garrotté,  et 
de  répondre  à  Térection  de  la  statue  de  Voltaire  par  le 
Siècle  en  sollicitant  de  Pie  IX  la  canonisation  de  la 
vierge  de  Domremy.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Baragnon.  —  Ce  n'est  pas  sans  émotion  et  sans 
étonnement  que  je  viens  d'entendre   mêler  à  une 
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question  où  elle  n'avait  jamais  que  faire,  une  autorité 
souveraine  devant  laquelle  ma  raison  et  ma  foi  éprou- 
vent tant  de  joie  à  s'incliner.  Rien  ne  venait  plus  mal 
à  propos.  En  effet,  si  cette  autorité  vous  répondait: 
Le  mal  doit-il  donc  être  permis  dès  lors  quUl  peut 
avoir  de  l'argent?  Qu'auriez-vous  à  dire? 

J'ai  éprouvé  dans  mes  convictions  un  ébranlement 
profond  quand  j*ai  vu  un  homme  d'opposition,  de- 
venu ministre,  nous  présenter  le  projet  de  loi.  Je  me 
suis  dit  :  Quelle  est  donc  cette  vérité  qui  frappe  comme 
le  soleil  et  qui  éblouit,  sur  le  chemin  de  Damas,  son 
nouvel  apôtre  ?  J'ai  donc  été  ébranlé,  mais  la  réflexion 
m'a  fait  revenir  à  mes  convictions. 

Lorsqu'un  pays  a  eu  le  malheur  d'être  le  théâtre  où 
luttent  deux  forces,  Tune  conservatrice,  l'autre  des- 
tructive, il  y  a  deux  moyens  de  salut:  l'un,  c'est  d'en- 
traver la  presse  par  des  mesures  préventives  ;  l'autre, 
c'est  la  lutte,  la  lutte  des  honnêtes  gens,  la  lutte  in- 
cessante et  victorieuse. 

En  un  mot,  je  dis  aux  honnêtes  gens  :  Eclairons 
le  pays  et  pour  cela  ne  nous  reposons  point  sur 
d'autres  que  nous  ;  travaillons.  (Très  bien  !  très  bien  ? 
à  gauche). 

J'estime  pour  ma  part  que  c'est  la  méthode  la  meil- 
leure. Tout  le  monde  reconnaît  que  la  question  est 
douteuse.  C'est  pour  cela  que  la  même  personne,  tout 
en  restant  digne  de  l'estime  publique,  a  pu  changer 
d'opinion. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  des  industries  qui 
vivent  de  la  presse.  Voulez-vous  tuer  la  presse  de  pro- 
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vince?  Eh  bien,  le  cautionnement  la  tue.  Depuis 
deux  mois^  la  presse  de  province  est  véritablement 
utile,  véritablement  bonne,  car  il  n'y  a  plus  de  presse 
de  préfecture. 

C'est  contre  la  presse  parisienne  que  vous  proté- 
gerez la  petite  presse,  et  le  cautionnement  n^aura 
d^autre  effet  que  de  tuer  la  presse  provinciale.   On 
vous  a  dit  :  Voyez  le  Siècle^  voyez  le  mal  qu'il  a  fait. 
Eh  bien  !  le  Siècle  est  le  produit  le  plus  perfectionné 
du  cautionnement. 
Unk  voix.  —  Et  du  timbre! 
M.  Baragnon.  — Oui,  le  Siècle  est  le  résultat  le 
plus  net  du  cautionnement  et  du  timbre. 

M.  Salvy,  rapporteur  de  la  Commission,  vient  ra- 
mener la  question  à  sa  simple  réalité.  Le  cautionne- 
I  ment  n'est  pas  chose  nouvelle.  Les  législations  anté- 
rieures, notamment  celle  de  1819,  qui  est  Tune  des 
plus  libérales,  l'ont  introduit  chez  nous,  non  pas  à 
titre  de  mesure  fiscale,  mais  plutôt  à  titre  de  garantie 
contre  les  condamnations  éventuelles  des  journaux. 
I  M.  Bethmont  parle  contre  le  cautionnement. 

I  M.  E.  Picard,  au  contraire^  le  défend  de  manière  à 

mériter  les  applaudissements  de  la  droite,  juste  châti- 
ment qui  lui  était  bien  dû. 

11  est  assez  de  mode,  dit-il,  d^opposer  les  hommes  à 
leurs  actes  et  à  leurs  doctrines  et,  le  jour  où  ils  sont 
arrivés  au  pouvoir,  on  les  met  en  demeure  d'expliquer 
,        leurs  doctrines  d'autrefois  ou  de  périr  —  de  périr  sur- 
i       tout,  disent  les  adversaires.  (Hilarité  et  applaudisse- 
ments .  ) 
■ 
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C'est  à  ce  titre  qu'on  a  reproché  aux  auteurs  du 
ertaine  inconséquence  .et  une  certaine 
.  On  nous  dit,  par  exemple,  que  le  gou- 
11  4  septembre  avait  supprimé  le  cautîon- 

Teuillez  tous  reporter  à  ce  jour-là  et  aux 
sous  l'empire  desquelles  nous  avons 
-s,  veuillez  considérer  que  le  décret  en 
rvaît  soigneusentem  le  principe. 
s  si  peu  supprimé  le  cautionnement  que 
jnservé  celui  déjà  versé  par  les  journaux 
ndant  ainsi  un  hommage  implicite  au 
cautionnement.  (Exclamations  et  protes- 
cfae.) 

du  moins  ma  pensée  et  je  sais  qu'elle  n'a 
été  d'accord  avec  la  vôtre. 
—  J'ai  l'honneur  de  le  constater. 
.  —  Pour  moi,  messieurs,  en  réponse  à 
grammes,  je  déclare,  en  terminant,  qu'il 
s'estimer  assez  libéral  quand  on  l'est  à 
enjamin  Constant  et  de  Royer-CoUard . 
verte  réplique  de  M.  Bethmont,  l'Assem- 
la  discusnon  au  lendemain. 

tranché,  clair,  évident.  Un  royaliste 
t  à  dire  aux  journaux  radicaux  démocra- 
dique  la  liberté  de  la  presse,  M.  De  Cas- 
mprenani  pas  la  souveraineté  nationale 
iraineté  d'exprimer  sa  pensée  ;  et  c'est  un 
ont  accaparé   pendant  tant  d'années   la 
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confiance  ouvrière,  M.  Ernest  Picard,. qui  préconise 
le  cautionnement,  moyen  infaillible  de  laisser  la 
presse  entre  les  mains  des  capitalistes,  de  la  bour- 
geoisie. 

Peut-on,  après  ceta,  hésiter  à  reconnaître  que  la  dé- 
mocratie n'est  que  cette  dernière,  en  politique;  qu'elk 
ne  travaille,  subtilement  ou  non,  que  pour  elle,  étant 
eUe. 

Mais  que  le  lecteur  ne  se  presse  pas  d*adhérer;  qu^l 
prenne  tout  son  temps;  les  témoignages  surabonderont 
an  point  de  lui  faire  vomir  la  démocratie,  naturelle- 
ment, sans  appel  à  sa  bonne  volonté. 

Après  la  candidature  officielle  déguisée  I 

Après  la  suppression  de  la  presse  pour  le  peuple! 

Viendra  Tinstruction  distribuée  au  gré  de  la  rou- 
tine et  de  l'ignorance,  à  Taide  de  la  gratuité  et  de 
l'obligation. 

Cependant,  je  ne  m'appesantirai  pas  sur  l'enseigne- 
ment que  ces  discussions  officielles  apportent  à  Inob- 
servation de  tout  citoyen  qui  veut  se  rendre  compte 
des  choses,  des  idées,  des  faits  :  malheur  à  une  nation 
que  des  exposés  ainsi  élucidés  n'éclairent  pas!  Elle  est 
condamnée  impuissante,  elle  se  finit. 

Nous  allons  passer  à  un  quatrième  représentant  de 
la  démocratie,  à  un  des  fervents  serviteurs  de  M.Thiers 
le  royaliste. 


7e>  M.  JULES  SIMON 


M.  JULES  SIMON 

Le  17  juin  1875,  il  demandait  humblement,  onc- 
tueusement,  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  d^avoir  pu 
paraître  attaquer  T Eglise  catholique  : 

«  M.  Jules  Simon  se  prononce  pour  la  collation  des 
grades  par  le$  facultés  de  TEtat.  Il  dit  que  l'Université, 
si  attaquée,  est  tout  à  la  fois  Tauxiliaire  le  plus  mo- 
deste et  le  plus  utile  de  TEtat.  Elle  n*est  plus,  d'ailleurs, 
que  l'ombre  de  T  Université  impériale  de  1809  dont  a 
parlé  M.  de  Belcastel.  On  lui  a  arraché  renseignement 
primaire  d^abord,  renseignement  secondaire  ensuite, 
cette  loi  lui  enlève  l'enseignement  supérieur,  qu'en 
reste-t-il  alors  ?  La  façon  dont  les  professeurs  de  faculté 
sont  recrutés,  n'ofire-t-elle  pas,  d'ailleurs,  toute  ga- 
rantie. Ils  sont  nommés  à  l'élection  et  sont  inamovi- 
bles. C'est  une  double  garantie  aussi  considérable 
qu'on  puisse  le  désirer. 

«  L'orateur  abordant  ensuite  les  reproches  de  maté- 
rialisme faits  à  l'Université,  les  repousse  énergique* 
ment.  Il  dit  que  la  doctrine  de  T Université  est  spiri- 
tualiste,  et  il  affirme  que  cette  doctrine,  qui  est  la 
sienne  et  à  laquelle  il  a  consacré  sa  vie  gagnera  tout  à 
la  liberté.  Il  aime  tant  la  liberté,  qu'il  admet  même 
la  liberté  de  Verreur.  Mais  s'il  comprend  qu'il  est  de 
l'essence  de  la  liberté  de  laisser  enseigner  l'erreur, 
autre  chose  est  de  lui  donner  en  quelque  sorte  le 
poinçon  de  TEtai  par  la  collation  des  grades.  (1  n'a 
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jamais  îcomprîs  que  Top  mêlât  ces  deux  questions  : 
renseignement  et  la  collation  des  grades,  à  $on  avis 
elles  n'ont  rien  de  commun. 

<  D^ailleurs,  ceux  qui  réclament  la  collatioq  des 
grades  pour  leurs  Universités  ont-ils  bien  pesé  toutes 
les"  conséquences  de  leur  demande?  Sont-ils  assurés, 
comme  ils  paraissent  le  croire,  que  la  collation  des 
grades  donnés  aux  Universités  libres  profite  unique- 
mentaux  Universités  catholiques?  Ne  profitera-t-elle 
pas  plutôt  à  des  universités  positivistes,  et  s'il  en  est 
ainsi,  ne  faudra-t-il  pas  s'enquérir  de  l'origine  des 
grades  donnés ?S*il  ne  s*agissait  que  d'Universités 
catholiques,  il  sait  assez  quelle  est  la  fixité  de  la  doc- 
trine catholique  pour  être  assuré  qu'elle  sera  en  1975 
ce  qu'elle  est  en  1875. 

<c  M.  DE  Gavardie.  Cette  doctrine  ne  tait  pas  de  com- 
munards (Exclamations  et  rires  à  gauche). 

«  M.  Jules  Simon  ne  croyait  pas  avoir  prononcé  une 
injure  pour  l'Eglise  catholique  en  parlant  de  la  fixité 
de  sa  doctrine.  Il  pensait,  au  contraire,  lui  rendre  le 
plus  grand  hommage,  car  il  P admire  profondément. 
Mais  il  n'y  aura  pas  que  des  Facultés  catholiques  et 
ceux-mémes  qui  font  la  loi  aujourd'hui  pourront 
peut-être  regretter  d'avoir  enlevé  à  TEtat  la  collation 
des  grades. 

<  Il  termine  en  maintenant  la  distinction  entre  ren- 
seignement et  la  collation  des  grades  et,  s'il  se  déclare 
partisan  résolu  de  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur, il  est  non  moins  fermement  d'avis  qu'il  faut 
conservera  l'Etat  la  collation  des  grades  qui  est  un  de 
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ses  attributs  essentiels.  (Appiaudissements  répétés  à 
gauche.  —  L'orateur  en  descendant  de  la  tribune  est 
entouré  et  félicité  par  un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues.) 

«  A  gauche.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

«  M.  Raoul  Duval  parle  contre  la  clôture. 

«  La  clôture,  mise  aux  voix,  n*est  pas  prononcée. 

«  M.  Chesnelong  reprenant  les  arguments  déià 
présentés  par  Mgr  Dupanloup,  maintient  que  la  col- 
lation des  grades  donnée  aux  Universités  libres,  ou 
du  moins  confiée  à  des  jurys  raixtesy  est  l'essence 
même  de  la  loi.  » 

Telle  est  la  logique  du  rabbin  de  l'instruction  gra- 
tuite et  obligatoire  :  il  préfère  et  professe  une  profonde 
admiration  pour  la  doctrine  catholique,  et  il  s^oppose 
à  ce  qu'on  accorde  à  celle-ci  le  pouvoir  d^adjuger,  de 
décerner  des  grades  à  ses  doctes,  dans  les  Uaiversiiés 
qu'elle  a  conquis  le  droit  de  tonder  en  face  et  en  aau- 
gonisme  des  Universités  de  l'Etat.  Ces  gens-là  sou- 
tiennent le  clergé  jusque  dans  ses  Eglises,  par  leur 
présence  et  celle  des  leurs,  par  leur  participation  aux 
cérémonies  idoiâtriques  ;  puis,  tout  à  coup,  pour  ia 
galerie  de  badauds^  ils  acclament  Voltaire  et  participent 
des  lèvres  au  chœur  qui  répète  :  Écrasons  V infâme! 
En  liberté,  ils  sont  aussi  sincères. 

Le  Siècle  du  i6  mai  1870  annonçait  : 

LA    POLITlQtJB  RADICALE 

<  Sous  ce  titre,  M.  Jules  Simon  va   publier  un 
nouveau  volume,   dans  lequel  l'honorable    député 
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expose  et  discute,  avec  la  largeur  de  vues  et  la  clarté 
de  style  qu'on  lui  connaît,  les  principales  questions 
politiques,  sociales  et  religieuses,  qui  agitent  notre 
époque.  Nous  empruntons  à  la  préface,  et  nous  nous 
empressons  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le 
fagment  suivant,  qui  donne  une  haute  idée  de  Fim- 
portance  de  cet  ouvrage.  » 

Nous,  à  notre  tour,  de  ce  fragment  qui  est  très 
long,  nous  exposerons  et  commenterons  les  points 
saillants,  dans  lesquels  les  jeunes  d'aujourd'hui 
pourront  se  faire  une  idée  du  ministre  démocrate  de 
1871,  du  ministre  de  M.  Thiers,le  royaliste  constitu- 
tionnel, président  accoucheur  delà  future  république 
démocratique  qui  enfantera  M.  Gambetta. 

«  Si  un  parti  n'est  etne  veut  être  qu^une  opposition, 
il  n'a  pas  besoin  de  programme.  L'opposition  qui  se 
résigne  à  ne  jamais  être  que  cela  est  une  négation 
perpétuelle  :  ce  seul  mot  la  définit  et  la  condamne. 
Mais  un  parti  sérieux,  qui  peut  à  un  jour  donné 
deTenir  un  parti  de  gouvernement,  est  obligé  d'avoir 
un  principe,  et  de  dire  comment  il  entend  Tapplica- 
tion  de  ce  principe,  non-seulement  à  toutes  les 
conditions  de  la  politique  actuelle,  mais  à  toutes  les 
situations  que  le  mouvement  des  affaires  peut  appor- 
ter. B 

C'est  fort  bien  pensé  et  d'une  sage  prévoyance;  mais 
de  quelle  utilité  cela  peut-il  être  ?  La  réclame  que  la 
démocratie»  même  radicale,  fait  à  chaque  jour  de 
kermesse,  de  foire,  de  ducasse,  de  fête,  de  pardon,  et 
qu'elle  qualifie  de  programme,  sur  les  tréteaux  poli^ 
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tiques  :  c^est  la  liberté  en  tout  et  pour  tout  ;  or  il  y  a 
longtemps  que  ce  fallacieux  programme  on  l'a  enten- 
du, qu*on  le  connaît  et  il  n'est  difficile  ni  à  retenir, 
ni  à  énoncer,  ni  à  faire  comprendre,  même  en 
voyage. 

Si  encore  c'était  un  programme  !  s'il  était  sincère  ! 
s'il  était  appliqué  !  M.  Jules  Simon  interroge  :  «  Nous 
demandons  aux  membres  du  futur  parti  s'ils  sont  pour 
la  liberté  absolue  de  la  presse,  pour  le  droit  absolu  de 
réunion,  pour  l'élection  à  un  ou  plusieurs  degrés, 
pour  le  suffrage  universel  ou  pour  le  suffrage  res 
treint,  pour  l'élection  des  conseillers  municipaux  et 
des  maires,  pour  le  jury  de  mise  en  accusation  et  le 
jury  de  jugement,  pour  l'élection  des  juges.  » 

Nous  demanderons  au  définisseur  de  la  politique 
radicale  pourquoi  il  ne  veut  pas  laisser  la  liberté 
absolue  aux  Universités  catholiques,  ce  qui  déjà  fait 
échec  à  son  principe?  Pourquoi  étant  ministre,  il  a 
poursuivi  la  dissolution  de  l'Internationale  avec  tant 
d'acharnement,  supprimant,  pour  elle,  la  liberté?  Nous 
lui  demanderons  encore  pourquoi  il  s'efforce  d'être 
le  principal  instigateur  de  l'instruction  gratuite  et 
obligatoire^  ce  qui  dote  le  suprême  principe  de  son 
programme  d'un  troisième  échec?  Nous  lui  en 
demanderions  ainsi  jusqu^à  demain.  Pour  le  moment, 
qu'il  nous  définisse  ce  que  c'est  que  le  gouvernement 
républicain  :  €  Une  école  pleine  de  sens,  d'expérience 
et  d'honneur  croit  que  le  dernier  mot  de  la  politique 
libérale  est  dans  la  responsabilité  des  ministres,  et  elle 
y  ajoute,  comme  corollaire,  la  fameuse  maxime  que 
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€  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas» .  En  effet,  la  théorie 
est  admirable.  Dans  Tadministration,  tout  dépend 
des  ministres,  les  ministres  dépendent  des  Chambres, 
et  les  (Chambres  des  électeurs  :  ce  sont  donc  en 
définitive  les  électeurs  qui  gouvernent.  Une  telle 
monarchie  ne  diffère  de  la  république  que  par  un^ 
seul  point  :  l'hérédité  d'un  souverain  nominal,  uni- 
quement chargé  de  contre-signer  les  ordonnances  des 
ministres  et  d'exercer  dans  le  cabinet  une  présidence 
honorifique.  On  déclare  même  bien  haut  que  cette 
forme  de  gouvernement  est  plus  libérale  que  la 
forme  républicaine,  parce  qu'un  tel  roi,  inférieur  en 
réalité  au  grand  électeur  de  Sieyès,  est  incompara- 
blement moins  puissant  qu'un  président  de  répu- 
blique ». 

Donc  république  démocratique  ou  monarchie  cons- 
titutionnelle, à  rhérédité  près  d'un  souverain  simple- 
ment nominal,  c'est  la  même  chose.  D'où  il  appert 
qu'un  démocrate,  grâce  à  son  principe,  peut  être 
républicain  et  royaliste  à  la  fois;  servir  la  république 
ou  la  royauté  indifféremment  ;  être  louche,  trouble, 
à  double  Esice  ,  qu'il  décore,  qu'il  déguise  ce  pitoyable 
subterfuge  qui  le  rend  propre  à  servir  tous  les  gou- 
vernements, sous  les  grands  mots  :  principe,  pro- 
gramme. 

Eh  bien,  ce  n'est  pas  moi  qui  démentirai  M.  Jules 
Simon.  Je  suis,  plus  que  qui  que  ce  soit  au  monde, 
trop  convaincu  qu'il  parle  selon  sa  conscience  et  celle 
de  la  grande  majorité  des  siens.  Et  il  a  raison,  et  ils 
ont  raison.  La  bourgeoisie  ne  cherche  que  le  maintien 
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de  ses  privilèges  et  la  conservation  dt  ta  suprématie 
gouvernementale.  Or,  dans  une  royauté  conitituiion- 
nelle,  elle  dirige  et  domine  et  jouit  tout  aussi  bien 
que  dans  une  république  démocratique. 

«  11  y  a  vingt  ans,  peu  de  gens  étaient  démocrates; 
aujourd'hui,  peu  de  gens  ne  le  sont  pas;  mais  beau- 
coup, après  avoir  été  ennemis  de  la  démocratie  par 
peur,  sont  devenus  démocrates  par  peur.  Ont-Ils 
changé?  Pas  le  moins  du  monde;  c'est  la  même  mar- 
chandise sous  un  nouveau  pavillon.  Quoi  donci  ils 
ne  sont  pas  démocrates?  Mais  ils  fondent  des  fourneaux 
économiques;  ils  ouvrent  des  réfectoires  gratuits  ou 
semi-gratuiis  ;  ils  vendent  à  moitié  prix  des  blouses  et 
<te$  pantalons  ;  ils  créent  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels; des  sociétés  de  patronage;  des  monts-de- piété; 
des  cîtfs  ouvrières  où  l'on  est  bien  logé,  bien  visité  et 
bien  sermonné;  des  conférences.  Si  les  sociétés  vett- 
lent  s'organiser  en  sociétés  coopératives.  Ils  s'empres- 
sent d'y  entrer  comme  membres  patrons  ou  membres 
honoraires,  peu  leur  importe  le  nom  :  ils  prêtent  aux 
nouveaux  associés  de  l'argent  sans  intérêt.  Voilà,  en 
effet,  de  la  démocratie.  Ce  sont  là  de  nos  démocrates 
et  de  nos  socialistes  qui  n'ont  jamais  pu  comprendre 
qu'il  existe  une  différence  Centre  donner  et  restituer. 
Ne  voulant  pas  et  ne  pouvant  pas  être  du  peuple,  ils 
daignent  consentir  ft  être  les  pères  du  peuple.  Il  faut 

t  s'entendre,  car  à  ce  compte  les  démocrates 

:nt  bien  former  deux  partis  différents  et  même 

rtis  contraires  », 

tes  Simon  est  du  peuple;  il  le  fait  entendre  du 
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moins,  il  voudrait  bien  le  faire  croire  au  peuple.  Aussi 
il  comprend  la  légitimité  des  revendications  de 
celui-ci,  et  il  annonce  aux  riches,  à  la  bourgeoisie,  aux 
capitalistes,  que  leurs  philanthropiques  efforts  partent 
d*une  bonne  intention,  d'un  bon  naturel  ou  d'une 
tntelligente  précaution  d'amortissement»  mais  qu'il 
n*est  pas  question  de  dons,  car  il  n'y  a  lieu  qu'à  une 
Intime  restitution.  C'est  exact;  quelle  sera-t-elle? 

c  Convenons  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  socialistes  d'il  y  a  vingt  ans  et  ceux  d'aujourd'hui. 
il  y  a  vingt  ans,  les  socialistes  étaient  des  sectaires 
aujourd'hui  ce  sont  des  praticiens.  Il  y  a  vingt  ans, 
ils  excluaient  le  capital,   érigeaient  en  principe  la 
gratuité  du  crédit  et  taisaient  la  guerre  aux  intermé- 
dioircs,  qu'ils  fussent  commerçants  ou  marchandeurs; 
ils  voulaient  supprimer  le  salaire  de  haute  httte,  au 
nom  de  l'égalité.  Aujourd'hui,  ils  reconnaissent  la 
légitimité  du  capital  accumulé  et  transmis;  ils  admet- 
tent le  loyer  de  V argent  ;  ils  se  rendent  compte  des 
conditions  de  l'échange  et  de  la  vente  ;  ils  compren- 
nent qu'on  puisse^  dans  certains  cas,  préférer  le  salaire 
à  la  participation.  Enfin,  réclamant  pour  eux  la  li- 
berté, ils  la  demandent  aussi  pour  les  autres,  parce 
qu'il  sentent  que  la  première  condition  de  la  liberté 
e^  réalité  absolue  dans  le  droit.  Préoccupés  surtoai 
d^améliorer  les  conditions  du  travail,  ils  n'étendent 
plus  comme  autrefois  leur  amour  des  réformes  jusqu'à 
proposer  une  organisation  nouvelle  de  la  famille.  Il 
n^'y  a  donc  plus  lieu  de  charger  l'Académie  des  sciences 
murales  et  politiques  de  terrasser  le  socialisme,  de 
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sauver  la  famille  et  la  propriété  au  moyen  de  bro- 
chures à  vingt-cinq  centimes  ». 

Aujourd'hui,  les  socialistes  de  M.  Jules  Simon  n^é- 
tant  plus  des  sectaires,  reconnaissent  la  légitimité  du 
capital  accumulé  et  transmis,  en  autres  termes,  moins 
obscurs  intentionnellement,  la  légitimité  de  la  pro- 
priété pouvant  s'étendre  indétiniment,  se  conserver 
sans  le  travail  et  l'occupation,  la  propriété- vol  enfin. 

Aujourd'hui  les  socialistes  à  la  Jules  Simon  ne  sont 
plus  sectaires  ;  parce  qu'ils  admettent  le  loyer  de  l*ar- 
gent,  qui  par  la  rente,  le  fermage,  l'intérêt,  le  loyer, 
produit  cette  bienheureuse  accumulation  du  capital 
qui  peut  alors  être  fructueusement  transmis;  parce 
qu'ils  laissent  subsister  tous  les  moyens  d'extorsion  et 
d'exploitation  qu'ils  étaient  justement  appointés  à 
faire  disparaître.  Donc  les  socialistes  bien  pensants 
doivent  conserver  à  la  bourgeoisie,  au  capitalisme,  ce 
qui  fait  le  principe  de  leur  précieuse  existence.  En  ce 
cas,  qu'est-ce  donc  que  les  démocrates  radicaux  pré- 
tendent restituer? 

Et  de  la  famille  que  dira  ce  rouge? 

c  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  soit  pas  question  de 
toucher  à  la  famille.  On  y  touche  tous  les  jours  dans 
la  polémique  par  trois  points  :  le  divorce,  le  droit  de 
tester,  Téducation.  Le  divorce,  qui  a  des  partisans 
très  nombreux,  et  qui  paraît  même  avoir  la  majorité 
dans  le  monde  du  barreau,  n'est  encore  agité  que 
sous  la  forme  de  théorie,  dans  les  conservations  et 
les  livres.  Mais  le  droit  absolu  de  tester,  qui  fait  partie 
du  programme  d'une  ceruine  école  libérale,  a  été  déjà 
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Tobjet  d'une  discussion  approfondie  au  corps  légis- 
latif ». 

M.  Simon  oubliait  un  quatrième  point  :  l'instruc- 
tion» qu*il  enlève,  par  la  gratuité  et  l'obligation,  à  la 
direction,  au  choix  du  père  et  de  la  mère,  pour  la 
confier  à  TEtat.  Depuis  des  siècles,  le  prêtre  a  déjà 
entamé  la  famille,  le  démocrate  veut  Pachever.  Cer- 
tainement que  le  barreau  penchera  pour  le  divorce  : 
il  y  aura  un  élément  de  plus  à  plaidoieries. 

«  Le  problème  de  Téducation  est  peut-être  celui  de 
tous  qu'on  discute  le  plus  souvent,  et  avec  le  plus 
d'ardeur.  Comment  s^en  étonner?  C*est  une  question 
de  patriotisme,  d'intérêt  public,  de  sécurité,  d^huma- 
nité.  Elle  met  aux  prises  l'autorité  de  l'Etat  et  Tauto- 
rite  des  pères  de  famille^  l'esprit  laïque  et  l'esprit 
religieux,  Tadministration  et  le  clergé  ». 

C'est  probablement  de  l'instruction  dont  veut 
parler  ici  le  prophète  en  robe  courte,  et  il  n'est  pas  le 
seul  qui  confond  ces  deux  problèmes,  puisque  c'est 
ainsi  qu'il  désigne  l'éducation.  Mais  quand  l'état 
bourgeois  et  capitaliste  aura  déformé  le  cerveau  de 
mes  enfanta  au  profit  de  la  caste  et  de  ses  préjugés, 
en  quoi  serai-je  plus  avancé  ?  Heureusement  que  je 
ne  lui  laisse  pas  consommer  son  crime;  mais  les 
autres? 

€  La  question  de  l'instruction  gratuite  et  obliga- 
toire, celle  de  la  liberté  de  l'enseignement,  celle  de 
l'éducation  des  filles,  ne  sont  plus  seulement  des  ques- 
tions d'humanité,  de  civilisation;  ce  sont,  au  premier 
chef,  des  questions  de  politique,  des  questions  qui 
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doivent  figurer  au  premier  rang  dans  le  programme 
d'un  parti  politique  ». 

Très  bien,  je  retiens  l'aveu.  Ce  n'est  pas  l'humaniié, 
la  civilisation  qui  préoccupe  en  cette  question  capi« 
taie,  c'est  la  politique.  L'homme  noir  le  sait  bieny  lui 
qui  torture  les  consciences  juvéniles,  par  politique  ; 
et  ceux  élevés  à  son  école,  s'en  souviennent  consé* 
queroment.  Affaire  de  parti  ;  théocratique,  aristocra- 
tique, démocratique. 

c  Divisés  sur  le  parti  politique,  sur  le  sens  et  les 
conditions  de  la  liberté  dans  le  parti  libéral,  sur  les 
finances,  surTindustrie,  sur  la  guerre,  sur  la  politique 
extérieure»  sur  la  religion,  sur  la  philosophie^  sur 
l'organisation  de  la  famille,  sur  la  démocratie^  sur  k 
capital  et  le  travail,  nous  pouvons  avoir  des  opinions, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  avoir  de  programme.  Un 
seul  parti  peut  en  avoir  un  :  c'est  le  parti  radical, 
parce  que  tout  est  simple  et  clairement  déterminé 
dans  le  monde  des  principes.  * 

Oui,  ce  qui  précède  démontre  la  simplicité  et  la 
clarté  des  principes  des  radicaux;  et  ce  n'est  qu*iui 
extrait  de  préface  d'un  livre.  Si  nous  avions  été  con<- 
damnés  à  la  préface  entière,  voire  même  au  livre  en 
son  entier  I 

Ailleurs,  plus  tard,  à  l'œuvre,  jugeons  des  principes^ 
de  leur  inflexibilité  et  du  programme  simple  et  clair. 

Le  parti  radical  simonien,  maître  de  la  situation  a 
dit  :  '*-  Ote-toi  de  là,  Empire,  que  je  m  y  mette,  et  il 
va  démocratiser  nos  destinées,  après  1870. 

Au  -  co^omencemeat  de  /ànvier    1876,  M.  Jules 
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Simon  prononce  un  discours  à  la  dernière  réunion 
des  députés  de  la  gauche  républicane.  (C'est  éton- 
nant! Le  signe  caractéristique  de  la  démocratie  est  la 
loquacité  à  tous  propos,  une  abondance  phrasiére 
pleine  d*afféterie]mais  intarissable,  qui  ne  sont  égalées 
qoe  par  la  niaise  complaisance  des  auditeurs).  Nous 
emprunterons  au  Rappel  du  4  janvier  1876  quelques 
lignes  de  cette  sempiternelle  congratulation  à  la  gloire 
des  hauts  foits  de  la  gauche  républicaine. 

c  Les  élections  de  1871  avaient  porté  au  pouvoir 
M.  Thiers.  Tout  le  monde,  en  France  et  en  Europe, 
pensait  avec  raison  que  personne  n'était  plus  propre 
que  lui  à  nous  représenter  dans  les  pénibles  négocia- 
tionsauxqueUesles événements  nous  condamnaientetà 
rétablir  au  dedans  le  principe  d*autorité.  Vous  avez 
soutenu  son  gouvernement  avec  une  fidélité  inébran- 
laUe.  Quoique  différant  d'opinon  avec  lui  sur  des 
points  importants,  notamment  sur  les  questions  éco- 
nomiques, vous  avez,  quand  il  Ta  fallu,  fait  passer 
avant  toute  autre  préoccupation  la  nécessité  de  le 
mainieoir  au  pouvoir  pour  qu'il  pût  accomplir  sa 
double  tâche. 

c  Vous  avez  âé,  j'ose  le  dire,  amplement  récom- 
pensés de  votre  esprit  d'abn^ation  et  de  discipline, 
puisque^  vers  le  milieu  de  1873,  il  avait  non  seule- 
ment assuré  la  libération  du  territoire  ;  détourné,  par 
son  habileté  profonde,  la  crise  financière  et  indus- 
trielle que  devait  presque  inévitablement  amener  le 
payement  de  notre  rançon;  reconstitué  l'armée  et  Fad- 
mimstration  ;  ranimé  le  tnnrail»  reconquis  pour  la 
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France  le  respect  des   autres  peuples;  mais  encore 

averti  loyalement  et  courageusement  le  pays  qu'après 

ricnce  faite,  il  jugeait  toute  restauration  impo»- 

,  et  considérait  la  République  comme  la  forme 

litive du  gouvernement  français.  (Très  bien!  très 

!  —  Applaudissements.)  Vous  crûtes  ce  îour-Ià, 

dûtes  croire  que  vous  touchiez  au  triomphe  de 
dées;  mais  les  partis  n^avaient  pas  désarmé  et  la 
tion  du  34  mai  le  prouva.  M.  Thiers  fut  renversé, 
srtant  dans  sa  retraite  l'admiration  du  monde  et 
connaissance  de  tous  les  patriotes.  (Nouvelle  et 
lime  approbation)  ». 

:  sinistre  vieillard  ne  transporte  pas  tout  le  monde 
[niration,monsieurJulesSimon,etencoremoinsde 
maissance.  Cependant,  ceux  qui  voulaient  mourir 
rrachant  Paris,  la  France,  à  l'flpreté  de  goule  des 
lains,  qui  déjà  tant  de  fois  ont  envahi  notre  pays 

que  des  carnivores,  ainsi  que  L'on  viole,  étaient, 
ieu  autant  patriotes  que  celui  qui,  dés  le  début, 
nçait  au  devant  de  la  défaîte  et  de  la  pactisation. 
;  parti  radical  démocratique  s'était  si  conscien- 
lement  préparé,  sous  l'Empire,  à  la  succession 

reconvoitait  depuis  dix-neuf  ans,  qu'il  n'avait 
m  seul  homme  à  offrir  au  pays  et  que  celui  qui 
>]e  ses  vœux  et  obtient  toute  sa  gratitude,  c'est 
Thiers,  le  royaliste  invétéré,  le  capitaliste  person- 

tns  le  triomphe,  on  néglige  les  précautions,  on 
:  de  l'abondance  de  son  cceur  et  la  gauche  répu- 
ine  applaudit:  le  gnome  avait  consenti  à  la  forme 
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républicaine  du  gouvernement  français;  la  forme  est 
suffisante,  croit-on,  pour  duper  démocratiquement  le 
peuple  une  fois  de  plus. 

<  Nous  venons  de  faire,  comme  députés,  la  première 
application  de  la  Constitution  par  l'élection  de  soixante- 
quinze  sénateurs 

Nous  étions  allés  tous  ensemble  offrir  une  candida- 
ture à  M.  Jules  Grévy,  qui  a  dirigé  pendant  trois  ans, 
avec  unt  de  talent  et  de  dignité,  les  travaux  de  TAs- 
semblée  :  il  a  refusé  ;  son  frère  a  refusé  également  • 
Tâche  plus  pénible  et  plus  délicate,  pendant  la  durée 
des  scrutins,  nous  avons  supprimé  des  noms  qui 
presque  tous  nous  étaient  particulièrement  chers. 
MM.  Eugène  Pelletan,  Taxile  Delord,  Arago,  de 
Presssnsé,  des  hommes  qui,  par  leur  talent  et  leur 
caractère,  sont  la  gloire  de  leur  parti  (approbation)  ; 
le  colonel  Denfert-Rochereau,  dont  la  candidature 
était,  à  nos  yeux,  une  question  d'honneur  national 
(très  bien  !  très  bien  I)  ont  été  effacés.  Ils  Tout  été 
presque  toujours  sur  leur  demande.  J'avais  reçu  de 
Corse  trois  télégrammes  pour  me  demander  le  réta- 
blissement du  nom  de  M.  Limperani  ;  c^est  M. 
Limperani  lui-même  qui,  dans  l'intérêt  du  succès,  est 
venu  me  demanderdemaintenirsa radiation.  (Marques 
unanimes  d'approbation«) 

!|X«  Je  cite  ces  noms  un  peu  au  hasard,  à  mesure  qu'ils 
se  présentent  à  ma  pensée.  Il  y  en  a  un  qui  aurait  pu 
me  dispenser  de  citer  les  autres,  -*  Jules   Favre.  — 
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C'est  avec  orgueil  que  nous  Pavions  d'abord  inscrit 
sur  nos  listes,  et  c'est  aussi  par  un  sentiment  d'orgueil 
bien  naturel  qu'après  la  première  épreuve  nous 
n'avons  pas  voulu  l'exposer  aux  chances  du  scrutin. 
Dans  une  Assemblée  si  profondément  remuée  par  l'es- 
prit de  parti,  il  ne  suffit  pas,  pour  forcer  tous  les 
suffrages,  d'avoir  été  pendant  vingt  ans  le  chef  de 
l'opposition,  d'être,  sans  comparaison  possible,  le 
premier  de  nos  orateurs,  de  s'être;  prodigué  en  toute 
occasion  pour  défendre  le  pays  et  la  liberté,  d'avoir 
montré,  dans  les  temps  difficiles,  à  Paris,  à  Ferrières, 
à  Versailles,  pendant  les  négociations  avec  l'ennemi, 
un  courage  héroïque.  (Bravos  et  applaudissements). 
Non  f  ce  qui  fera  sa  gloire,  quand  le  temps  sera  venu, 
pour  tout  le  monde,  d'être  juste;  ce  qui  demain  sera 
sa  force  devant  le  suffrage  universel^  faisait  précisément 
sa  fiaiblesse  devant  des  ennemis  politiques.  (Nouvelle 
approbation).  Je  ne  dis  que  ces  quelques  mots  sur  les 
questions  de  personne.  Vous  n'en  aviez  nul  besoin, 
messieurs  ;  mais  il  est  bon  qu'au  dehors,  on  ne  puisse 
se  tromper  sur  les  motifs  qui  nous  font  agir  ». 

M.  JulesFavre  est  celui  que  désignait  Félix  Pyat  à 
l'Assemblée  de  la  désorganisation  nationale  réunie  à 
•Bordeaux  en  1871,  lorsqu'il  exclamait  que  parmi  les 
membres  du  ministère  il  y  avait  un  faussaire.  La 
gauche  républicaine,  à  la  suite  de  M.  Jules  Simon  en 
tête,  est  orgueilleuse  de  l'avoir  inscrit  sur  ses  list^ 
pour  en  faire  un  sénateur  inamovible,  sans  doute 
comme  un  des  plus  brillants  joyaux  de  cet  écrin  si 
remarquable  que  la  Constitution  dénomme  ;  Sénat, 
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et  que  le  Démosthène  de  k  démocratie,  M.  Gambettâ, 
définira  :  le  grand  Conseil  des  Communes. 

M.Jules  Favre  fut  le  compère  de  M.  Thiers  à  et 
pour  Ferriéres,  le  complice  de  cette  immense  défection, 
de  cette  atroce  trahison  qui  aboutit  à  la  paix  honteuse 
avec  les  Prussiens  ;  et  la  démocratie  ne  tarit  pas  d^é-* 
panchements  laudatifs  à  Tégard  de  ces  forfaiteurs  à  la 
France^  vomissement  d'une  époque  de  décomposition 
sociale,  de  putréfaction  nationale.  Le  journal  le 
Rappel  fait  chorus,  comme  organe  avancé  de  ce  parti. 
Où  allons-nous  ? 

Quand  on  pense  que  pas  un  de  ces  démocrates  n^a 
la  franchise  de  M.  Paul  de  Cassagnac,  qui  lui,  au 
moins,  étale  ses  sentiments  tout  au  long  des  colonnes 
de  son  journal  ou  des  audaces  de  ses  discours.  Mais 
cela  rendraitjpresque  estimable  cet  insulteur  accré- 
dité de  toute  tentative  populaire,  de  toute  revendica-> 
tion  du  salariat  !  Cest  qu^aussi  la  démocratie  ne  le 
peut  pas.  Le  jour  où  elle  aurait  dit  au  peuple  :  Je  veux 
me  servir  de  toi,  vivre  de  toi,  mais  avec  ton  consente- 
ment, elle  serait  finie.  Elle  préfère  abandonner  le  pays 
à  l'étranger,  afin  d'avoir  l'armée  disponible. 


Le  royaliste  vice-président  du  conseil  des  ministres 
en  1875,  le  royaliste  Buffet  légitimait  ainsi»  dans  la 
séance  du  i5  novembre,  sa  politique  et  celle  de  ses 
comparses,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  en  tête  : 

c  La  conduite  du  cabinet,  dans  les  prochaines  élec- 
tions, est  toute  tracée  dans  un  discours  de  M.  Thiers, 
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qui  reconnaissait  au  gouvernement  ledroit  de  défendre 
Topinion  qu^il  représente  et  de  la  faire  valoir. 

«  La  même  thèse  est  soutenue  dans  un  discours  de 
M.  Jules  Simon. 

«  Le  gouvernement  plaidera  donc  devant  le  pays  la 
cause  de  sa  politique  comme  il  la  plaide  devant  l'As- 
semblée. Le  pays  fera  connaître  sa  volonté  et  le  gou- 
vernement saura  la  comprendre  >. 

La  candidature  officielle  déguisée,  et,  dans  cette 
voie,  le  sieur  Buffet  s'excuse  à  Taide  de  M .  Jules  Si- 
mon. 

En  février  1877,  M.  Jules  Simon  à  son  tour  vice- 
président  du  conseil  des  ministres,  soutint  une  autre 
thèse  pour  laquelle  il  ne  put,  malheureusement  pour 
lui,  s'appuyer  sur  ses  précédents  agissements  ;  aussi 
à  propos  de  la  liberté  d*écrire  sa  pensée,  il  s*écrie  : 

c  Le  gouvernement  ne  peut  se  trouver  complète^ 
ment  désarmé  en  face  de  la  presse  » . 

Alors  cette  fois  c'est  un  bonapartiste,  M .  Raoul 
Duval,  qui  le  rappelle  à  la  pudeur,  à  la  conséquence  : 

c  On  peut  s'étonner,  dit-il,  de  voir  M.  JulesSimon, 
naguère  partisan  de  la  liberté  absolue  de  la  presse, 
demander  aujourd'hui  des  armes  contre  elle. 

«  Si,  quand  les  majorités  changent,  les  procédés 
restent  les  mêmes,  si  la  République  s'empare  des 
vieilles  lois  de  la  monarchie,  la  liberté  ne  s'acclima- 
tera pas  en  France. 

cil  a  fallu  que  le  gouvernement  passât  aux  mains 
d'un  partisan  absolu  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse, 
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pour  qu'on  vit  suspendre  un  journal  en  vertu  d^une 
loi  qui  sommeillait  depuis  longtemps  ». 

Mais  poursuivant  les  procédés  gouvernementaux 
de  tous  les  démocrates  arrivés  au  pouvoir»  M.  le  vice- 
président  du  conseil  continue  les  poursuites  contre 
divers  journaux,  ce  qui  l'oblige  à  demander  à  la 
Chambre  une  autorisation  contre  un  de  ses  membres, 
M.  Paul  de  Cassagnac,  qui,  rédacteur  en  chef  du 
PaySf  est  un  des  délinquants.  Alors  M.  Jules  Simon 
s'attire  une  pénible  exposition  de  sa  conduite  présente 
en  regard  des  pompeuses  théories  radicales  de  son 
passé.  Sa  fortune  politique  et  sa  fonction  de  membre 
attitré  de  l'opposition  impériale,  ainsi  que  jadis  on 
était,  on  faisait  partie  du  conseil  royal,  sont  expli- 
qués par  le  champion  le  plus  hardi,  le  plus  cynique, 
le  plus  franc,  le  plus  audacieux,  le  plus  effronté  de 
Tempire  autoritaire. 

C'est  encore  un  bonapartiste  qui  démontre  Pinanité 
du  démocrate  partisan  d^un  Sénat  (le  refuge  de  tous  les 
repoussés  du  suffrage  universel,  cette  réserve  de  la 
bourgeoisie;  pour  les  capitalistes^  comme  de  l'autre 
côté  delà  Manche  la  Chambre  des  lords  est  la  forte- 
resse de  la  noblesse,  de  Faristocratie) . 

Aussi  nous  ne  pouvons  donner  une  citation,  en  ce 
cas  ;  et  c^est  sauf  les  préliminaires,  le  compte  rendu 
in-extenso  qu'il  faut  soumettre  au  lecteur,  puisque 
c'est  lui  qui  doit  se  former  une  opinion;  et,  par  les 
objections  de  M .  Madier-Montjau  démocrate  intran- 
sigeant, il  s'assurera  que  ce  ne  sont  pas  les  hommes 
qu'il  faut  changer,  mais  Torganisation  sociale,  sinon. 
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tous,  les  uns  les  autres,  après  avdir  parlé  et  pensé 
comme  un  Madier-Montjau,  agissent  comme  un 
Jules  Simon  et  consorts. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Séance  du  i6  mars  iSjj 

PRÉSIDENCE      DE     M.      GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

Uordredu  jour  appelle  la  discussion  d^une  demande 
en  autorisation  de  poursuites  formée  contre  un 
député  par  M.  le  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  de  Paris. 

M,  Paul  Granier  de  Cassagnac.     ...... 

J'en  arrive  à  M.  le  président  du  conseil  et  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  (Mouvement).  Je  ne  prendrai  dans 
leur  vie  politique  que  ce  qui  m'appartient,  ce  qui 
appartient  à  tout  le  monde,  ce  qui  ne  leur  appartient 
plus  à  eux-mêmes,  car  ils  Pont  laissé  tomber.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite). 

Ils  sont  arrivés  à  la  vie  politique  après  de  longues 
années  de  travail,  M.  le  président  du  conseil,  après 
des  années  de  célébrité  justement  méritée  par  son 
talent. 

Ils  ont  fait  des  livres,  des  discours  et  des  pro- 
grammes; ils  ont  pris  des  engagements,  non  pas  à  cet 
âge  où  l'on  prend  des  engagements  de  jeunesse  que 
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chasse  le  kndemain.  Non^  il  ]es  ont  pris  dans  la 
pleine  maturité  de  leur  vie  politique. 

Quand  M.  le  garde  des  sceaux  était  dans  Popposi- 
tion,  son  opposition  très  bénigne  ne  l^empêchait  pas 
d'appeler  Pempereur  l'auguste  chef  de  la  dynastie  ;  en 
1870,  il  avait  déposé  un  projet  de  loi  dans  lequel  il 
rappelait  la  célèbre  parole  de  Henrlon  de  Pansey  : 
«  Lorsqu'on  dispose  des  juges,  on  est  bien  près  d'être 
soupçonné  de  disposer  du  jugeaient  »,  et  il  deman- 
dait l'élection  de  tous  les  juges^  depuis  le  tribunal  de 
i'*  instance  jusqu'à  la  Cour  de  cassation.  (Rires  à 
droite). 

«  Dans  un  pays  où  la  liberté  n'existe  pas,  a  dit 
M.  Jules  Simon,  il  n'y  a  pas  de  sûreté  pour  les  per- 
sonnes ».  Je  le  vois  bien  aujourd'hui*  (Rires  à  droite). 

Et  le  29  janvier  1 868  : 

«  Je  suis  partisan  absolu  de  la  liberté  absolue  de 
la  presse.  Uon  fait  sur  le  chemin  de  la  liberté  des 
progrès  comme  sur  tous  les  autres  ». 

Des  progrès  en  arrière  ! 

«  La  vie  de  certains  journalistes  n^est  qu^une  lutte 
incessante  contre  le  ministère  public  >.  Ce  sera  la 
quatrième  fois,  sous  la  République,  que  j^aurai  affaire 
à  lui. 

«  Il  est  naturel,  disait  encore  M.  Jules  Simon, 
qu'en  écrivant,  le  journaliste  oublie  l'amende  et  la 
prison  qui  le'menacent  ».  C*est  ce  que  j'ai  fait. 

ff  Je  vote  pour  une  loi  ainsi  formulée  :  la  pensée 
libre  sans  restriction  ni  réserve  ». 

Mais,  il  y  a  plus,  si  j'avais  besoin  d'une  excuse 
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pour  mes  emponemeim,  M.  Jules  Simoa  me  la  four- 
Dirait.  N'a-t-il  pas  écrit  cette  phrase  :  "  Trop  souvent 
la  vérité  toute  nue  serait  impuissante  saoj  la  verve, 
sans  le  tempérament,  sans  l'exagération,  sans  la  vio- 
lence même  >  ! 

Eh  bien!  si  les  deux  tribunaux  auxquels  on  veut 
me  déférer  m'appliquaient,  dans  toute  leur  rigueur, 
les  articles  visés,  j'en  aurais  pour  quatorze  ans  de 
prison  et  20,000  fr.  d'amende.  (Mouvements  divers). 

Me  serait-il  permis  d'adresser  la  parole  à  M.  le 
président  du  conseil,  de  lui  demander  compte  d'un 
pareil  passé  f 

En  1870,  un  article  avait  paru  dans  le  journal  la 
Marseillaise,  article  très  vif,  signé  Henri  Rochefort, 
article  écrit  le  lendemain  de  la  mort  de  Victor  Noir, 
alors  que  la  moindre  étincelle  pouvait  allumer  la 
guerre  civile. 

Une  demande  en  autorisation  de  poursuites  fut 
déposée  par  le  garde  des  sceaux,  M.  Emile  OUivier. 
Les  républicains  s'indignèrent. 

Plusieurs  membres  de  la  gauche,  parmi  lesquels 
M.  Cochery  qui  fait  partie  de  ma  commission, 
.MM.  Wilson  et  de  Choiseul  signèrent  un  amende- 
ment de  M.  Estancelin  portant  retrait  de  la  detnande 
de  poursuites. 

Dans  la  discussion,  MM,  Picard  et  Arago  prennent 
la  défense  de  M.  Rochefort.  Ceux-là  n'ont  pas  changé 
d'opinion.  Mais  M.  Jules  Simon  disait  :  «  Il  s'agit 
ici  d'un  procès  de  presse,  nous  refuserons  la  demande 
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eti  autorisation  de  poursuites  sans  même  lire  le  nom 
de  celui  qui  a  signé  Tarticle*». 

La  Chambre  de  cette  époque  renvoya  M.  Roche- 
fort  devant  les  tribunaux,  par  un  scrutin  dans  lequel 
je  trouve»  contre  les  poursuites^  les  noms  de  M  M .  Beth- 
mont,  Jules  Ferry,  —  membres  de  la  majorité  de  ma 
commission»  —  MM.  Gagneux,  Girault,  Grévy, 
Guyot-Montpayroux,  Ordinaire,  Jules  Simon .  Wilson. 
inespéré  que,  dans  le  scrutin  de  tout  à  l'heure,  je 
retrouverai  les  mêmes  noms.  (Rires  à  droite). 

M  é  Rochefort  fut  condamné  à  six  mois  de  prison, 
ei  devant  le  Corps  législatif^  M.  Crémieux  vint 
demander  que  M.  Rochefort  ne  fît  pas  sa  prison,  et 
cela  au  nom  de  Timmunité  parlementaire,  afin  que 
les  électeurs  de  M.  de  Rochefort  fussent  toujours 
représentés.  Dans  le  scrutin  sur  cette  question,  je 
retrouve  les  noms  de  MM,  Cochery,  Ferry,  Gam- 
betta,  Lecesne,  Ordinaire  et  Jules  Simon,  toujours. 
M.  Jules  Simon  ne  voulait  donc  pas  que  M.  Ro- 
chefort fît  sa  prison  ;  et  si  pareil  malheur  m'arrive, 
j*espère  que  M.  le  président  du  conseil  voudra  bien 
intercéder  pour  que  je  ne  fasse  pas  la  mienne.  (Rires 
à  droite). 

Enfin,  à  propos  des  poursuites  demandées  contre 
M.  Ranc,  M.  Cazot,  député  républicain,  présente  un 
contre-projet  ayant  pour  but  d'arracher  M.  Ranc  à 
la  justice,  et,  dans  le  scrutin,  je  trouve  les  noms  de 
MM.  Girerd  et  Jules  Simon,  toujours.  (Rires  à 
droite). 

Vous  ferez  votre  devoir  comme  vous  l'entendrez, 
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ce  que  vou»  devez  faire  de  rioviolabilit^ 
I  de  l'indépendance  de  la  presse.  Je  m'îa- 
;  respect  devant  votre  décision,  sauf  à  me 
ite  devant  la  justice  de  mon  pays,  si  Vous 
•os  de  m'envoyer  devant  elle.  (Applaudis- 
roi  te). 

Tses.  —  La  clôture  !  Non  !  Non  !  (Bruit). 
[STRE  Ds  l'ihtérieur,  président  du  conseil. 
a  l'intention  de  discuter  une  à  une  toutes 
lu  discours  que  vous  venez  d'entendre; 
a  déclarations  à  faire  pour  la  clarté  du 

lie  M.  Paul  de  Cassagnac  a  invoqué  la 
Scrivain,  non  pas  en  vertu  de  ses  principes, 
rtu  des  nôtres  ;  donc  vous  devez  laisser 
IX  qui,  par  la  voie  de  ia  presse,  atuquent 
é,  soit  le  gouvernement  établi . 
te  cité  divers  articles  de  journaux,  et  il 
l'être  poursuivi,  alors  qu'on  n'a  pas  pour- 
'îvains  appartenant  à  une  autre  couleur 

:  suis,  je  le  suis  et  je  veux  Tétre  par  la 
is  bien  1  très  bien  !  —  Nouveaux  applau- 

subtilité,  suivant  M.  Paul  de  Cassagnac, 
nguer  entre  les  délits  de  presse  et  l'appli- 
>resse  des  délits  de  droit  commun.  Non, 
:trine  sérieuse  que  de  dire  :  Quand  un 
ictérisé,  il  reste  délit,  quand  même  il  est 
la  voie  de  la  presse. 
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C'était  ma  pensée  autrefois,  c'est  encore  ma  pensée 
aujourd'hui  • 

Maintenant,  il  s'agit  pour  moi  de  démontrer  que 
l'honorable  M.  Granier  de  C^ssagnac  a  commis  des 
délits  de  droit  commun. 

Cest  moi,  personnellement,  qui  ai  demandé  que 
Ton  fit  des  poursuites,  voilà  ma  part.  (Applaudisse- 
ments au  centre),  et  ayant  demandé  cela,  j'ai  laissé  le 
parquet  rédiger  son  réquisitoire  comme  il  l'entendait. 

J'ai  trouvé  que  M.  Granier  de  Cassagnac  commet- 
tait des  délits  de  droit  commun  en  attaquant  le  gou- 
vernement établi  avec  une  violence  que  vous  connais- 
sez; je  lui  ai  donc  appliqué  les  lois  de  droit  commun, 
et  j*ai  cru  les  poursuites  légitimes. 

Si  vous  jugez  à  propos  de  lever  le  privilège  qui 
couvre  Tinviolabilité  du  député  —  privilège  dont  vous 
êtes  les  seuls  gardiens,  —  M.  Granier  de  Cassagnac  se 
trouvera  en  présence  du  représentant  du  ministère 
public  qui  fera  la  démonstration  de  l'existence  des 
délits;  je  n'ai  pas  à  la  faire  ici. 

Je  pourrais  certainement  vous  dire  :  ce  Quand  il  y 
a  des  lois*  le  gouvernement  est  obligé  de  les  appli- 
quer ».  M.  Granier  de  Cassagnac  supposait  que  je 
ferais  cette  réponse,  et  disait  :  «  C'est  une  singulière 
situation  pour  un  gouvernement  d'appliquer  des  lois 
qu'il  méprise  ». 

Messieurs,  il  n'est  pas  permis  à  ceux  qui  représen- 
tent le  gouvernement  de  regarder  des  lois  existantes 
comme  n'exisunt  pas;  il  ne  leur  est  pas  permis  de 
substituer  leur  volonté  à  la  loi.  (Très  bien  1  très  bien)  ! 
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Mais,  zt  qui  est  vrai,  c^est  que  j^ai  poursuivi  en 
vertu  des  lois  qui  obligent  tous  les  citoyens  à  res- 
pecter le  gouvernement  établi,  à  ne  pas  souffler  la 
guerre  civile.  (Interruptions  à  droite). 

On  nous  disait  :  «  Les  républicains  attaquent  Tarmée, 
la  magistrature  »  ;  mais  est-ce  que  vous  ne  les  attaquez 
pas  aussi?  Après  avoir  parlé d*un  magistrat  de  Tordre 
le  plus  élevé  dans  des  termes  que  je  ne  veux  pas  rap- 
peler, vous  dites  :  «  Ce  qu'il  leur  faut,  à  ces  gaillards- 
là  —  nous,  les  républicains  —  ce  sont  des  laquais 
fourrés  d'hermine,  des  magistrats  léchant  leurs  bottes 
sales  > . 

Je  dis  qu'il  n*est  pas  possible  aux  représentants  du 
pouvoir  de  laisser  traiter  ainsi  soit  la  République, 
soit  la  magistrature.  (Applaudissements  au  centre.  — 
Interruptions  à  droite). 

Eh  bien!  vous  dites  ensuite  :  «  Si  vous  nous  pour- 
suivez, poursuivez  donc  aussi  de  'l'autre  côté  » .  Ab  ! 
vous  auriez  raison,  si  vous  étiez  les  seuls  poursuivis. 

Lorsque  j*ai  demandé  des  poursuites  contre  les 
Droits  de  PHomme^  car  c'est  moi  aussi  qui  les  ai 
demandées,  on  m'a  dit  :  «  Pourquoi  ne  poursuivez- 
vous  pas  les  journaux  bonapartistes  >  ?  Ma  réponse 
était  facile;  la  même  lettre  demandait  des  poursuites 
contre  un  journal  bonapartiste. 

J*ai  voulu  faire  ces  deux  poursuites  pour  que  la 
pensée  du  gouvernement  fût  bien  comprise,  et  avertir 
tous  les  parquets  d'avoir  à  poursuivre  en  même  temps 
tous  les  attentats  contre  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  société,  tous  les  attentats  contre  la  Repu- 
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blique»  gouvernement  légal  du  pays.  (Très  bien!  — 
Applaudissements  à  gauche).  On  ne  peut  demander 
au  pouvoir  politique  que  de  faire  acte  politique. 
Savez^vous  la  question  que  vous  auriez  pu  me  poser? 
La  voici  :  Sommes-nous  donc  si  dangereux?  Méri- 
tons-nous rhonneur  d'être  poursuivis? 

Te  savais  bien  que  vous  dresseriez  contre  moi  un 
véritable  acte  d^accusation,  c*est  pour  cela  que  j'ai 
demandé  des  poursuites,  afin  de  donner  Pexemple  à 
ceux  à  qui  je  recommande  Ténergie.  (Très  bien  !  à 
gauche)  !  Je  suis  prêt  à  vous  affronter  ici,  comme  je 
suis  prêt  à  vous  affronter  ailleurs.  (Bruit  à  droite). 

Je  l'ai  fait  assez  souvent  quand  vous  étiez  puissant 
pour  ne  pas  susciter  aujourd'hui  de  clameurs. 

La  raison  qui  m'a  déterminé  à  demander  des 
poursuites,  c'est  que  vous  essayez  de  faire  croire  que 
vous  ne  serez  jamais  poursuivis. 

Je  vais  dire  un  mot  que  j'ai  déjà  employé  au  Corps 
législatif  :  vous  êtes  un  parti  qui  exploite  la  peur  et 
qui  veut  revenir  par  la  peur.  Vous  rappelez  avec  zèle 
les  souvenirs  que  vous  devriez  oublier,  les  persécu- 
tions que  vous  avez  faites,  les  suites  sanglantes  de  vos 
insurrections  contre  la  loi  et  contre  le  droit.  (Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre). 

Le  pays  veut  la  paix,  il  ne  veut  pas  des  injures  de 
cette  presse  qui  souffle  la  haine  et  la  guerre.  Aussi, 
ce  sont  tous  les  amis  du  pays  qui  sont  contre  vous, 
de  même  qu'ils  n'ont  pas  voulu  de  votre  théorie  que 
vous  ne  venez  dans  cette  Chambre  que  pour  faire  du 
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tapage.  (Applaudissements  répétés  à  gauche.  —  Pro- 
testations à  droite). 

Il  faut  vous  soumettre  aux  ordres  du  su£Frage  uni- 
versel. (Applaudissements  prolongés  à  gauche). 

M.  Madier-Montjau.  —  A  la  fin  d'une  longue  et 
fatigante  séance,  je  viens  répondre  à  un  orateur  assez 
habile  pour  avoir  trouvé  moyen  d'éloigner  du  débat 
le  point  capital,  danfe  une  affaire  où  il  s'agit  de  statuer 
sur  le  sort  d^un  de  nos  collègues.  (Mouvements 
divers.) 

Ma  tâche  est  ardue,  j^ai  besoin  que  vous  m'accor- 
diez une  bienveillance  exceptionnelle.  (Parlez  !  parlez)  ! 
11  y  a  quelques  jours^  un  journal  vaillant  qui  pou- 
vait quelquefois  dépasser  la  mesure,  mais  qui  était 
sincèrement  républicain,  tombait  frappé  par  la  loi 
de  i868.  Je  voulus  interpeller  le  ministère;  cela  ne 
me  fut  pas  possible;  mais  je  me  promis  bien  que  la 
première  fois  que  la  presse  serait  menacée,  je  pren- 
drais sa  défense. 

La  presse  est  aujourd'hui  menacée  dans  un  fournal 
bonapartiste.  Assurément,  j'aimerais  mieux  que  le 
champion  fût  autre  et  ne  pas  avoir  à  défendre  M.  Gra- 
nier  de  Cassagnac;  mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus 
haut  que  ces  répugnances,  ce  sont  les  principes 
sacrés. 

C'est  le  droit,  c'est  la  respectabilité  dfi  ce  que 
j'appellerai  la  parole  du  peuple,  qui  est  ici  en 
question. 

Et  les  assemblées  ont  usé  de  ce  droit.  Je  me  rappeUe 
qu^en  i85o,  M.  Chavoix  ayant  tué  son  adversaire  en 
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dael  et  ayant  été  arrêté,  M.  le  procureur  général  de 
Bordeaux  demanda  Tautorisation  de  poursuites; 
l'Assembiée  refusa  les  poursuites  et  rendit  M.  Chavoix 
à  la  liberté.  Et  M.  Chavoix  siégea  à  nos  côtés  jusqu^au 
jour  où  un  coup  d*Etat  le  proscrivit,  non  pas  comme 
coupable,  mais  comme  républicain. 

Je  pourrais  vous  rappeler  qu'usant  d^un  paragraphe 
plus  grave  de  la  Constitution,  M.  de  Rochefort, 
condamné  avant  d'être  élu  député,  put  venir  siéger 
dans  le  Corps  législatif  de  TEmpire. 

Quand  M.  le  président  du  conseil  nous  dit  qu^il  est 
fidèle  aux  opinions  de  toute  sa  vie,  mais  que  les  délits 
poursuivis  par  le  procureur  général  ne  sont  pas  des 
délits  de  presse,  je  réponds  que  ce  système  est  habile, 
mais  [qu^il  repose  sur  une  feusse  définition  des  délits 
de  droit  commun. 

Qu*est-^e  que  le  délit  de  droit  commun?  c^est  le 
délit  matérialisé.  Si,  au  lieu  de  se  borner  à  des  attaques 
que  pour  ma  part  je  dédaigne,  M.  de  Cassagnac  avait 
fiit  un  appel  direct,  immédiat,  à  la  guerre  civile,  oui, 
il  y  aurait  un  délit  de  droit  commun.  Mais  l'injure, 
Tootrage  à  un  parti,  constitue  un  délit  de  presse  et 
non  pas  un  délit  de  droit  commun. 

Je  demande  à  M.  le  président  du  conseil  comment, 
après  tout  ce  qu'il  a  dit  et  écrite  il  a  pu  conclure  aux 
poursuites.  (Bruit  à  gauche). 

11  faudrait  cependant  que  vous  voulussiez  bien 
écouter  ceux  de  votre  parti  qui  soutiennent  une  opi- 
nion qui  peut  ne  pas  vous  être  agréable,  avec  quelque 
art  qu'on  s^efTorce  de  masquer  Toubli  des  doctrines 
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comme  le  font  tous  les  ministres  en  pareilles  circons- 
tances. 

Il  y  a  quelques  jours,  lorsque  M.  le  président  du 
conseil  nous  demandait  la  résurrection  de  certaines 
lois  antérieures  au  décret  de  i852,  pour  défendre  le 
pays  contre  des  attaques  factieuses,  je  me  disais:  Le 
ministère  est  embarrassé  d^une  condamnation  obtenue 
en  vertu  d*une  loi  de  1868  qui  ne  devrait  pas  exister 
pour  lui.  Il  mettra  bientôt  dans  Pautre  plateau  de  la 
balance  un  autre  journal. 

C'est  ce  qu'on  a  fait.  Entre  tant  d'articles  d'opinions 
différentes,  qui  se  valent  au  point  de  vue  de  la  provo- 
cation au  coup  d'Etat,  on  a  choisi  le  journal  rédigé 
par  un  représentant,  pour  vous  forcer  à  approuver  la 
conduite  du  ministère  contre  la  presse. 

Voilà  le  fond  de  la  demande  de  poursuites.  Et  quand 
on  prétend  que  si  Tautorisation  n'est  pas  accordée,  la 
République  est  compromise;  on  est  dans  le  faux. 

En  supposant  que  la  Chambre  accorde  Pautorisa- 
tion,  que  dans  les  villages  on  se  dise:  c  Oh!  les  bo« 
napartistes  ne  sont  plus  omnipotents  »  ;  avez-vous 
pesé  les  conséquences  d'un  acquittement  ou  de  quel» 
que  chose  de  pis,  d'une  condamnation  dérisoire? 

Et  cet  acquittement,  cette  condamnation  dérisoire, 
vous  pouvez  l'attendre  de  la  magistrature.  Les  précé- 
dents sont  là . 

Est-ce  que  cette  magistrature  cache  ses  sentiments  ? 
Depuis  que  la  République  existe,  elle  favorise  les  en- 
nemis de  la  République.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  Tex- 
tréme  gauche).   Comment  pourrait-il  en  être  autre- 


M.  JULES  SIMON  ,  z(5b 

ment?  est-ce  que  la  magistrature  n^a  pas  encore,  dans 
son  sein,  ces  hommes  contre  lesquels  M*  le  garde  des 
sceaux  prononçait  naguère  un  réquisitoire  flétrissant, 
acclamé  par  toute  la  Chambre? 

Même  dans  l'hypothèse  d'une  condamnation,  vous 
n'atteindriez  pas  encore  le  but  politique  que  vous 
poursuivez.  Ne  vous  associez  donc  pas  à  cette  tenta- 
tive de  répression  de  la  presse  qui  est  une  dérision. 

Voici  un  journal  qui,  parlant  de  la  République  ai- 
mable, la  traite  de  vile  prostituée.  Celui-là  n^appar- 
tient  pas  au  parti  bonapartiste,  mais  au  parti  de  la 
charité  chrétienne.  (Très  bien  I  très  bien  I  à  gauche). 

Vous  ne  le  poursuivrez  pas  et  vous  ne  le  pouvez 
pas;  il  vous  faudrait  entreprendre  une  croisade  uni- 
verselle. 

Laissez  donc  aller,  à  la  condition  que  vous  laisserez 
aller  tout  le  monde. 

J'ai  fait  partie  déjà  de  nombreuses  assemblées; 
dans  Tune  d'elles,  en  dix-huit  mois,  j'ai  vu  45  de  ses 
membres  enlevés,  sans  compter  1 1  pour  lesquels  des 
poursuites  n'avaient  pas  été  autorisées. 

Voulez-vous  vous  exposer  à  pareille  fortune?  Quand 
on  est  sur  cette  pente,  on  glisse  vite. 

Messieurs  les  modérés,  vous  témoignez  de  grandes 
colères  contre  nos  assemblées  de  la  première  Révo- 
lution. 

Réfléchissez  et  ne  livrez  pas  la  presse  aux  fantaisies 
d'un  ministre  qui  a  d'autres  moyens  pour  frapper 
M.  de  Cassagnac.  (Applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche  et  à  droite). 
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M.  LE  Présidbnt.  —  Voici  le  texte  de  la  rédolotion 
de  la  commission  : 

€  La  Chambre  autorise  M.  le  procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Paris  à  exercer  contre  M.  Paul 
Granier  de  Cassagnac  les  poursuites  relatées  dans  son 
réquisitoire  du  21  lévrier  dernier  ». 
M.  Robert  Mitcheli  a  déposé  un  article  additionnel. 
M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Nous  demandons  la  di- 
vision, et  l'amendement  de  M.  Mitcheli  est  le  seul 
moyen  réglementaire  de  l'obtenir. 

M.  LE  Président.  —  L'article  additionnel  de  M.  Mit* 
chell  est  ainsi  conçu:  «  ...  .à  raison  des  inculpations 
suivantes  : 

r  Délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement  ; 

2^  Délit  de  tentative  de  trouble  à  la  paix  publique 
en  excitant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ; 

3*  Délit  d'attaque  contre  les  lois  constitutionnelles 
et  contre  les  pouvoirs  de  la  République  qu'elles  ont 
établis  ; 
40  Délit  d*offense  envers  la  Chambre. 
Je  crois  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  établisse 
une  division.  (Mouvements  divers,  —  Bruit). 

M.  Gambetta.  —  Ce  que  propose  notre  honorable 
président  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  faire  intervenir  le 
pouvoir  parlementaire  dans  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique. (Applaudissements  à  gauche.) 

De  quoi,  en  effet,  étes-vous  saisis?  Vous  êtes  saisis 
non  pas  de  Tappréciation  d'un  ou  de  plusieurs  délits, 
mais  de  la  question  de  savoir  s*il  convient  ou  s'il  ne 
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convient  pas  de  lever  rimro  uni  té  parlementaire.  (Très 
bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

La  commission  a  sagement  agi  en  vous  proposant 
une  résolution.  Sur  quoi  ?  Sur  l'exercice  de  votre  com- 
pétence. Si  vous  mettiez  successivement  aux  voix  les 
divers  délits  ^numérés  dans  le  réquisitoire,  que  feriez- 
vaus?  Vous  définiriez  les  délits.  (Très  bien  !) 

Je  vous  demande  de  ne  pas  constituer  un  précédent 
si  grave  et  de  vous  en  tenir  à  la  conclusion  générale 
proposée  par  la  commission.  (Applaudissements). 

M.  Raoul  Duval  combat  cette  doctrine  de  délits, 
pour  lesquels  on  demande  Tautorisation  de  poursuites, 
qui  n^ont  de  commun  que  d'avoir  été  commis  par  la 
voie  de  la  presse.  La  Chambre  a  le  droit  d'autoriser 
les  poursuites  pour  un  de  ces  délits  et  de  les  refuser 
pour  d  autres.  (Interruptions  et  bruit). 

M,  GiRERD,  rapporteur.  —  La  proposition  qui  est 
formulée  par  M.  Raoul  Duval  parait  à  votre  com- 
mission tout  à  fait  inacceptable.  Si  vous  établissez 
une  division  entre  les  divers  délits,  vous  vous  con* 
veriisaez  en  véritable  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion. 

M.  LB  Président.  —  La  division  qui,  aux  termes  du 
règlement,  art.  9 3,  est  de  droit  quand  elle  est  deman- 
dée, peut-elle  s'appliquer  ? 

La  commission  vous  propose  d'autoriser  les  pour^ 
suites,  non  pas  d^une  façon  générale,  mais  pour  des 
délits  déterminés  et  spécifiés. 

La  Chambre  n'a  pas  à  examiner  les  délits  en  eux* 
mêmes,  mais  elle  examine  s*il  n*y  a  pas  dans'ia  de* 


io8 


M.  JULES  SIMON 


mande  de  poursuites  une  intention  cachée  d'enlever 
un  député  à  son  mandat  politique.  (Très  bien  I  très 
'bien)  ! 

C'est  pourquoi  j'avais  pensé  que  la  division  était 
possible;  mais  elle  n'a  plus  d'objet,  M.  Mitchell  ayant 
déposé  un  amendement  qui  a  pour  but  d^exclure  de  la 
poursuite  le  délit  d'offense  à  la  Chambre.  (Mouve-^ 
ments  divers). 

M.  Gambetta  maintient  que  la  Chambre  a  à  exa- 
miner non  pas  des  délits,  mais  le  caractère  politique 
ou  non  politique  de  la  demande  du  procureur  général. 
Si  la  Chambre  pouvait  écarter  un  des  délits  visés  dans 
le  réquisitoire,  elle  pourrait  donc  aussi  en  ajouter  de 
nouveaux.  (Exclamations  à  droite).  En  divisant  son 
vote,  la  Chambre  s'érigerait  en  juge  de  droit  commun 
et  ce  serait  un  dangereux  précédent. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  le  regret  de  n'être  pas 
d'accord  avec  M.  Gambetta.  La  Chambre  n'a  pas  à 
apprécier  les  faits,  mais  elle  décide  si  elle  autorise  la 
poursuite  à  raison  de  ces  faits.  Quand  on  vous  de- 
mande l'autorisation  de  poursuites,  on  dit  pourquoi. 
Mouvements  divers.) 

M.  Robert  Mitchell.  —  Le  but  de  mon  amende- 
ment  est  de  mettre  la  Chambre  en  situation  desepro* 
noncer  séparément  sur  la  question  d'offense  à  la 
Chambre. 

La  division  étant  de  droit  aux  termes  du  règlement^ 
ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  le  président,  je  retire 
mon  amendement  qui  devient  sans  objet.  (Aux  voix  ! 
aux  voix) 
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11  est  procédé  au  scrutin  sur  la  résolution  proposée 
par  la  commission. 

Alamajoritéde  286  voix  contre  1 74  sur  466  votants, 
la  résolution  est  adoptée. 

Il  est  ensuite  procédé  au  scrutin  sur  l'article  addi- 
tionnel proposé  par  M.  Mitchell:  «  En  exceptant  le 
délit  d'offense  envers  la  Chambre  ». 

Alamajoritéde  286  voix  contre  r58  sur  446  votants, 
la  disposition  additionnelle  n*est  pas  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures. 

Nous  aussi,  levons  la  séance  pour  M.  Jules  Simon 
et  sur  son  succès  liberticide  qui  sera  couronné  par  la 
condamnation  de  M.  Paul  deCassagnac,  qui  ne  subira 
pas  sa  peine ^  et  le  renvoi  du  vice-président  du  con- 
seil par  M.  de  Mac-Mahon.  Flattez  donc  le  pouvoir! 


Le  XIX^  Siècle  contenait,  le  9  décembre  1 873,  une 
communication  de: 

M.  HÉROLD 

Le  secrétaire  du  gouvernement  de  l'Indéfense  na- 
tionale, membre  de  la  confrérie  démocratique,  avo- 
cat, je  crois  (les  démocrates  étant  parleurs,  n'étant 
que  cela,  sont  généralement,  en  France  comme  ail- 
leurs, avocats  ou  journalistes,  spécialités  qui  mettent 
en  évidence,  font  briller);  M.  Hérold  .1  fréquenté  de 
près  et  longtemps  les  coopérateurs  aux  succès  alle- 
mands. 
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Il  les  connaît,  a  pu  les  juger,  et  voici  ce  que  cette 
fréquentation  journalière  lui  a  inspiré  à  l'égard  d'un 
des  plus  coupables,  après  M.  Jules  Favre: 

a  A  la  fin  de  1870,  aux  jours  les  plus  douloureux 
du  siège,  une  idée  se  fit  jour,  non  pas  dans  le  gouverne- 
ment, mais  à  côté  du  gouvernement  :  le  général  Tro- 
chu  joignait  à  un  héroïque  langage  un  courage  au 
moins  égal  ;  Tarmée  eût  applaudi  à  son  élévation  à  la 
dignité  de  maréchal;  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  (dont  j'avais  Thonneur  d'être  le  secrétaire), 
ne  voulut  pas  même  entendre  ce  qui  se  disait  près  de 
lui.  Et,  si  je  suis  de  ceux  qui  pensent,  malgré  tout, 
que  peu  d^officiers  généraux  eussent  eu  le  droit  de 
contester  au  général  Trochu  la  plus  haute  récompense 
militaire,  je  crois  que  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  a  eu  hautement  raison. 

c  Si  j^avais  un  siège  à  la  Chambre,  je  profiterais 
des  vacances  de  Tamiralat  pour  proposer  le  proj^et  de 
loi  suivant: 

«  Article  i*'.  —  La  dignité  d'amiral  est  supprimée. 

tt  Art.  2.  —  Les  vice-amiraux  porteront  dorénavant 

le  titre  d'amiraux. 

«  Bien  à  vous  ». 

F.  Hébolou 


C'est  pourquoi  j^affirme  que  la  démocratie  est  com- 
plice si  ce  n^est  conceptionniste  de  l'effondrement  de 
1870-1871  ;  sans  quoi  le  secrétaire  de  la  Désoi^gaui- 
sation  nationale,  qui  est  obligé  de  connaître  la  pensée 
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intime  de  ses  supérieurs,  qui  peut  et  doit  la  déduire 
de  mille  et  mille  détails,  aurait  bondi  d'indignaition 
et  se  fût  précipité  sur  la  place  de  THôtel-de-Ville,  en 
appelant  le  peuple  aux  armes. 

Comment  ?  Peu  d'officiers  généraux  eussent  eu  le 
droit  de  contester  au  général  Trochu  la  plus  haute  ré- 
compense militaire  !  Bonté  divine  I 

N^est-ce  pas  déclarer  à  quel  degré  la  majeure  partie 
était  tombée  I 

N*est-ce  pas  dévoiler  leur  abaissement,  leur  vileté  : 
Bazaine,  Ducrot^  Trochu,  n'expriment-ils  pas  la  pro- 
gression, si  ce  n'est  plus  1 

Oh  !  je  sais  bien  ce  qui  les  réconforte.  Ils  travail- 
laient pour  une  dynastie.  Belle  excuse  lorsque  Tenjeu 
est  la  France,  Metz,  Paris! 

Metz  dite  U  puceile,  Paris  le  sublime,  qui  montra 
au  pays  ce  que  chacun  pouvait  faire  et  qui,  pour  ré- 
compense, fut  éteint  dans  le  sang,  par  les  deux  futurs 
présidents  de  la  République  démocratique. 

M.  Hérold  encense  ces  coupables. 


M.  LOCKROY 

Collaborateur  du  Rappel^  il  n^a  pu,  quoique  démo- 
crate, retenir  son  indignation,  le  3i  octobre  187a, 
contre  Tinstitution  du  Sénat.  Cela  ne  doit  pas  étonner. 
Depuis  longtemps,  M.  Lockroy  fait  preuve  de  bon  vou- 


loir,  d'une  certaine  indépendance  d'idées,  de  quelques 
velléités  de  résistance  aux  lieux  communs  et  au  che- 
minement moutonnier. 
*'-"--ureusement,  jeune,  il  a  été  englobé,  perdu, 
u  des  sommités  qui  fondaient  le  Rappel  et  il 
ses  notions.    Pourquoi  se  mettre  en   tête 
iournalisie   c'est  un    état.   Aussi,  le   5   jan- 
6,  il  ouvre  la  première  colonne  de  la  teuîlle 
le  habituellement  il  confie  ses  conceptions, 
nseignement  adressé  sans  doute  à  cette  masse 
rs   inconscients*    ignorants,   que  la    démo- 
ilte  sans  cesse  en  l'appelant  peuple  souverain  ; 
1  plus  intéressante  et  la  plus  méritante  du 
luverain,  et  que  dans  le  secret  de  sa  pensée 
nécessairement    comme    inférieurs,  cadets 
irfteoisie,  puisqu'elle  ne  s'applique  qu'à  l'ins- 
u'à  la  guider,  qu'à  se  faire  désigner  comme 
ataires  instructeurs,  directeurs, 
peuple  souverain,    s'il  est   inférieur  à  son 
«  tâche  I 

|u'il  en  soit,  il  est  essayé,  par  M.  Lockroy,  de 
:ndre  :  qu'il  faut  au  préalable  découvrir  un 
apable  et  honnête  avant  de  savoir  quel  tra- 
eutlui  taire  exécuter,  choisir  un  représentant 
réoccuper  de  la  représentation  qu'il  s'agit  de 
:r. 

e  cher  et  éloquent  maître  Auj^uste  Vacquerie, 
T  avec  cet  incomparable  bon  sens  qui  lui  fait 
mettre  le  doigt  sur  la  plaie  :  ■  La  dclinition 
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du  mandat  ne  doit  être  que  la  seconde  préoccupation 
des  électeurs.  La  première  doit  être  le  choix  du  man* 
dataire  j».  Rien  de  plus  rigoureusement  vrai.  Cest 
résumer  en  deux  phrases  le  devoir  des  électeurs.  Avant 
le  programme,  Thomme. 

<  Si  les  électeurs  ne  commencent  pas  par  choisir 
Thomme,  ils  peuvent  rédiger  des  programmes  tant 
qu'ils  voudront  :  ce  sera  comme  sUls  n'avaient  rien 
fait.  Ils  peuvent  définir  des  mandats  à  leur  fantaisie; 
s*ils  ne  commencent  pas  par  désigner  un  candidat 
capable  de  remplir  ce  mandat,  ce  sera  comme  s*ils 
avaient  chanté  ». 

A  un  tel  renversement  de  toute  notion  élémentaire 
sur  les  conditions  du  mandat  et  du  mandataire,  Tin- 
telligence  se  replie  sur  elle-même,  cherchant  ce  qui  a 
pu  la  développer,  puis  la  faire  trébucher. 

Pour  faire  un  vêtement  il  faut  un  «corps;  pour  exé- 
cuter il  faut  un  mandat. 

Si  Ton  veut  la  République,  c'est  un  mandat  à 
confiera  des  républicains,  parce  qu'on  connaît  Tobjet 
qui  fait  choisir  le  sujet. 

Si  c^est  la  révolution  sociale  que  Ton  vise,  le  bon 
sens  d'un  paysan  du  Danube  ou  d'ailleurs  indique 
qu'il  faut  le  savoir,  avant  de  choisir  pour  mandataire 
un  royaliste,  un  bonapartiste  ou  un  démocrate,  trois 
sortes  de  gens  prêts  à  recommencer  les  journées  de 
Transnonain,  de  Juin  1848  et  de  Mai   1871. 

Vous  choisirez,  vous,  monsieur  Lockroy,  un  comp- 
table avant  de  savoir  que  c'est  une  maison  que  vous 
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vouiez  édifier  ;  vous  désignerez  M.  Gambetta  alors  que 
TOUS  aurez  à  traiter  de  budget;  vous  applaudirez 
M.  Thiers  lorsqu'il  y  aura  à  fonder  une  république; 
vous  élirez  M.  Vacquerie  quand  il  s'agira  du  Droit  au 
capital  ? 

C'est  simplement  fabuleux  d^irrationnalité. 

Des  hommes,  des  hommes  sublimes,  la  démocratie 
en  regorge  et  en  dégorge;  il  faut  les  caser,  ces  som- 
mités I  c'est  bon  atout,  comme  une  bonne  à  tout 
faire  ;  donc  le  mandat  peut  venir  après.  La  politique 
signifie  expédient  :  choisissez  Thomme  propre  aux 
expédients. 

Uenquéte  versaillaise,  après  les  massacres,  les 
arrestations,  les  emprisonnements  de  la  Commune  de 
Paris,  relate,  par  l'intermédiaire  d'un  M .  Oscar  Testut, 
les  pourparlers  des  socialistes  et  des  démocrates  au 
sujet  du  plébiscita  de  l'empire,  et  voici  ce  qui  est  rap- 
porté : 

Le  18  avril  1870,  le  citoyen  Murât  écrit  au  citoyen 
Theiz  : 

«  Je  viens  de  voir  Delescluze,  etc.  Le  manifeste 
concluait  au  vote  non,  etc.  Il  regrette  que  les  travail- 
leurs s'en  tiennent  au  vote  inconstitutionnel.  Impos- 
sible de  l'amener  à  reconnaître  la  question  de  prin- 
cipe; la  tactique  l'emporte.  Je  lui  dis  de  demander 
notre  admission  à  la  réunion  de  la  gauche,  avec  les 
Journalistes,  etc.  11  m'a  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  à 
espérer  de  leur  faire  admettre  les  délégués  ouvriers  ». 

C'est  limpide.  Si  vous,  travailleurs,  vous  voulez 
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VOUS  conformer  aux  décisioRs  de  nous  bourgeois,  dé- 
mocrates, nous  pourrons  peut-être  condescendreà  vous 
admettre^  car  vous  avez  une  influence  à  ne  pas  dé- 
daigner sur  vos  collègues  :  c'est  d^une  bonne  tactique 
politique.  Mais  si  vous  pensez  un  instant  émettre  un 
mandat  avant  de  nous  accepter  comme  mandataires, 
c'est-à-dire  à  formuler  des  principes  socialistes,  ce  qui 
nous  évincerait,  il  est  inutile  de  songer  un  instant  à 
votre  admission  parmi  nous. 

Choisissez  ou  admettez  les  mandataires  qu'on  vous 
offre,  après  nous  discuterons  le  mandat.  —  Je  ne  vou- 
drais pas  pour  beaucoup  avoir  écrit  cet  article.  Cotn* 
ment  sortir  de  là,  après?  Commisnt  faire  oublier? 


M.  MAZZINI 

Disséquons  un  factum  démocratique^  quijne  visait 
à  rien  moins  qu'à  être  un  programme  européen  sous 
la  forme  d'un  manifeste  sentencieux.  Il  est  de  Mazzini, 

I 

l'agitateur  perpétuel,  qui  eut  cependant  une  concep- 
tion pratique  en  sa  vie,  pour  Tépoque  et  pour  son 
pays  :  l'unification  de  l'Italie.  Car  il  est  évident  qu'il 
faut  créer,  unifier,  uniformiser  une  nation  dans  les 
progrés  conçus  fractionnairement,  pour  qu^elle  attei- 
gne sa  virilité  et  sa  majorité,  et  avant  de  pouvoir  être 
livrée  à  elle-même. 
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DEVOIRS  DE  LA  DEMOCRATIE 

«  Quel  doit  être  aujourd'hui  le  mot  d'ordre,  le  cri 
de  ralliement  des  partis  ? 

«  La  réponse  est  bien  simple  :  elle  est  toute  en  un 
mot  action;  aaion  une,  européenne,  incessante,  logi- 
que, hardie,  de  tous  partout  1 

«  Les  discoureurs  ont  perdu  la  France;  ils  perdront 
TEurope,  si  une  sainte  réaction  ne  s'opère  pas  contre 
eux  dans  le  sein  du  parti.  Grâce  à  eux,  nous  en  som- 
mes aujourd'hui  au  Bas-Empire!  A  force  de  disserter 
sur  Tavenir,  nous  avons  abandonné  le  présent  au 
premier  venu.  A  force  de  substituer  chacun  sa  petite 
secte,  son  petit  système,  sa  petite  organisation  de 
l'humanité  à  la  grande  religion  de  la  démocratie,  à  la 
foi  commune ,  à  l'association  des  forces  pour  con- 
quérir le  terrain,  nous  avons  jeté  la  désorganisation 
dans  nos  rangs.  La  phalange  sacrée  qui  doit  avancer 
toujours  comme  un  seul  homme,  se  resserrant  à 
chaque  mort  de  martyr,  est  devenue  un  assemblage 
de  corps-francs,  véritable  camp  de  Wallenstein,  moins 
le  génie  du  maître. 

a  A  l'heure  deTattaque,  elle  s'est  débandée  à  droite 
et  à  gauche,  elle  s'est  trouvée  éparpillée  par  noyaux, 
par  petits  détachements,  sur  tous  les  chemins  de  tra- 
verse du  socialisme,  partout  excepté  au  cœur  de  la 
place  ;  l'ennemi  était  un,  il  ne  discutait  pas,  il  agis- 
sait :  il  s'en  est  emparé;  et  ce  n'est  pas  en  discutant 
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sur  la  meilleure  manière  de  mettre  l'humanité  en 
coupe  réglée  que  nous  l'en  chasserons  pour  toujours. 

«  Nous  avons  assez  dit  la  vérité  à  nos  ennemis  : 
grâce  à  nous  et  à  leur  conscience^  elle  les  ronge  au 
cœur  aujourd'hui  comme  le  vautour  de  Prométhée; 
elle  les  trouble  et  fait  de  chaque  crime  qu'ils  com- 
mettent une  faute. 

c  L'heure  est  venue  de  la  dire  pure  et  nette,  comme 
nous  la  concevons,  à  nos  amis.  Ils  ont  fait  tout  le 
mal  possible  à  la  plus  belle  des  causes;  ils  l'auraient 
tuée  par  excès  d'amour  ou  par  inintelligence,  si  elle 
notait  pas  immortelle. 

«  Je  n'accuse  pas  la  grande  pensée  sociale  qui  fera 
a  gloire  et  la  mission  de  l'époque  dont  nous  sommes 
les  précurseurs.  Je  n'accuse  pas  les  saintes  aspirations 
qui  [prophétisent  l'émancipation  des  travailleurs,  le 
salut  pour  tous,  la  coupe  pour  tous;  je  n'accuse  pas 
la  tendance  à  substituer  autant  que  possible  l'associa- 
tion libre  à  la  concurrence  effrénée  des  individus,  le 
crédit  par  r Etat  au  crédit  essentiellement  égoïste  des 
banquiers,  l'impôt  unique  sur  le  superflu  à  l'impôt 
multiple  attaquant  la  vie  du  consommateur  pauvre, 
l'instruction  primaire  et  l'éducation  égale  pour  tous, 
au  monopole,  et  à  l'inégalité  d'aujourd'hui.  Ces  choses 
ont  été  préchées  depuis  vingt  ans  par  nous  tous;  elles 
sont  comprises  dans  ce  vieux  mot  de  république  pour 
lequel  moururent  nos  pères,  et  qui  me  suffit. 

c  Mais  j'accuse  les  socialistes,  les  chefs  surtout, 
d'avoir  faussé,  mutilé,  rétréci  la  grande  pensée  en 
l'emprisonnant  dans  des  systèmes  absolus  qui  usur- 
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pent  à  la  fois  sur  la  liberté  de  Tindividu,  sur  la  sou- 
veraineté du  pays,  sur  la  continuité  du  progrès,  notre 
loi  à  tous. 

<  Je  les  accuse  d'avoir  voulu,  au  nom  de  leur  ché- 
tive  individualité,  bâcler  des  solutions  positives  au 
problème  de  la  vie  humaine  avant  que  la  vie  elle- 
même  ait  pu  se  manifester  dans  sa  plénitude  d^aspira- 
tion  et  de  capacité  sous  l'action  de  ces  grands  courants 
électriques  qu^on  appelle  révolutions. 

€  Je  les  accuse  d'avoir  prétendu  faire  sortir  à  heure 
fixe  de  leurs  cerveaux  étroits  ou  malades,  une  organi- 
sation qui  ne  peut  sortir  que  du  concours  de  toutes 
les  facultés  humaines  en  action,  et  d'avoir  substitué 
leur  moi  solitaire  au  moi  collectif  européen  ;  d^avoir 
parlé  au  nom  de  Saint-Simon^  de  Fourier,  de  Cabet, 
de  tout  autre,  là  où  il  s^agissait  de  tuer  les  révélateurs 
au  profit  de  la  révélation  continue,  et  d'inscrire  sur  le 
fronton  du  temple  :  Dieu  est  Dieu  et  l'humanité  est 

SON  PROPHÈTE. 

«  Je  les  accuse  d'avoir  effacé  V homme  sous  le  sec» 
taire,  la  libre  intelligence  sous  la  formule,  la  concep- 
tion de  la  vie  devant  une  seule  manifestation  de  la 
vie;  de  s'être  appelés  communistes,  communautaires» 
communionistes,  rouges  ou  bleus,  peu  importe,  au 
lieu  de  s^appeler  hommes^  républicains,  démocrates 
du  XIX*  siècle;  d'avoir  inventé  les  distinctions  fatales 
entre  socialistes  et  républicains,  entre  socialistes  et 
révolutionnaires. 

«  Je  les  accuse  d'avoir,  dans  leur  vanité,  toujours 
t  :  C*e8t  moi,  là  où  Ton  n'aurait  dû  dire  que  :  Oest 
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nous;  d'avoir  déployé  toutes  les  ressources  de  leur 
esprit  à  s'entre-dévorer^  à  s'anéantir  l'un  par  l'autre» 
à  détruire  dans  le  cœur  du  peuple  toute  confiance  en 
une  direction  quelconque ç  d^avoir  enfanté,  par  une 
nécessité  logique^  le  génie  dissolvant^  méphistophé- 
lique de  Proudhon,  qui  les  nie  tous»  qui  nie  Dieu^  la 
société,  le  gouvernement,  et  intronist  l'ironie  dans  le 
vide. 

c  Je  les  accuse  d^avoir  desséché  les  sources  de  là 
foi,animalisérhomme,  poussé  l'ouvrier  vers  l'égolsme, 
en  conceiltrânt  Jpresque  exclusivement  Tattention  de 
tous  vers  le  problème  des  intérêts  matériels^  en  don^ 
nant  pour  bût  au  travail  européen  ce  qui  ne  devrait 
en  être  que  le  mùjren\  en  prenant  comme  principe 
d^amélioration  physique  ce  qui  ne  peut  être  qu'une 
conséquence  de  son  amélioration  morale. 

c  Je  les  accbse  d'avoir  répété  avec  Bentham  et 
Volhey  :  La  vie  est  la  recherche  du  bonheur,  au  lieu 
de  répéter  avec  tous  ceux  qui  ont  produit  de  grahdes 
transformations  dans  le  monde  :  Lu  vie  est  une  Wiis- 
sion^  c^est  V accomplissement  d^un  devoir. 

«  Je  les  accuse  d'avoir  laissé  croire  qu^on  régénère 
un  peuple  en  l'engraissant;  d'avoir  fait  de  la  question 
de  l'humanité  utie  question  de  pot-au-feu  de  l'huma- 
nité; d'avoir  dit  :  A  chacun  selon  sa  capacité^  à  cha- 
cun selon  ses  besoins^  au  lieu  de  crier  sur  les  toits  : 
A  chacun  selon  son  amour ^  à  chacun  selon  son  dé^ 
vouement, 

c  Je  les  accuse  d'avoir,  par  je  ne  sais  quel  va  *^f*. 
cosmopolitisme  qui  conclut  à  l'inaction;  par  je  n( 
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quel  établissement  de  communes  acéphales,  affaibli, 
ruiné,  autant  qu'il  était  en  eux,  le  sentiment  national, 
c^est' à-dire  d'avoir  voulu  faire  agir  le  levier  en  lui 
enlevant  son  point  d*appui,  et  Thumanité  en  suppri- 
mant son  organisation  pour  l'action. 

c  Et  je  les  accuse  d'avoir  fait  tout  cela  sous  les 
feux  croisés  de  Pennemi,  quand  tout  le  monde  devait 
être  soldat,  quand  Punité,  Inorganisation  étaient  une 
loi  suprême,  quand  les  peuples  se  levaient  dans  la  foi 
et  couraient  le  risque  de  mourir  dans  le  désespoir 
quand  il  s'agissait,  avant  tout,  de  faire  de  la  révolu- 
tion un  événement  européen  et  non  pas  une  solution 
de  problème  économique,  quand  il  fallait  faire  cir- 
culer, comme  une  croix  de  feu,  de  masse  en  masse, 
de  nation  en  nation,  ce  mot  que  j'ai  écrit  en  commen 
çant  :  action  ' 

c  Pour  ravoir  oublié,  pour  avoir  dit  :  —  Ce  que  la 
France  doit  à  V Europe,  c*est  la  solution  du  problème 
de  l'organisation  du  travail^  —  pour  avc.ir  méconnu 
la  voix  de  ceux  d'entre  ses  enfants  qui  appelaient 
toutes  les  dissidences  à  s*organiser  sur  un  terrain 
commun  pour  soutenir  la  bataille,  —  la  France  est 
arrivée,  par  Rome,  à  la  honte  du  2  décembre. 

€  Elle  l'effacera.  Ce  n'est  pas,  Dieu  merci,  sur  là 
terre  qui  a  vu  mourir  Jeanne  d'Arc,  où  Georges  Sand 
et  Lamennais  ont  écrit,  oti  les  grandes  choses  de  la 
révolution  sont  de  vivants  souvenirs,  que  peuvent 
s^éteindre  l'enthousiasme,  la  foi,  l*adoration  des  pures 
et  grandes  pensées. 

c  Elle  l'effacera.  La  France  sortira  purifiée  de  la 
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lutte,  comme  la  vaste  pensée  sociale  qui  fermente  en 
elle  s'élèvera  rayonnante  d'amour  et  de  liberté  au- 
dessus  de  toutes  ces  utopies  lilliputiennes  qui  cher-, 

» 

chent  à  l'emmailloter,  au-dessus  de  ce  culte  hideux 
des  intérêts  matériels  devapt  lequel  elle  a  un  instant 
courbé  sa  noble  tête. 

•  Mais  il  faut  qu'aujourd'hui  l'Europe  démocrati- 
que Taide  tout  entière  â  se  relever,  comme  elle  a  au- 
trefois aidé  l'Europe.  Il  faut,  qu'au  lieu  de  la  flatter 
dans  ses  égarements,  elle  lui  parle  la  parole  franche 
et  sévère  qui  est  le  partage  des  forts.  Il  faut  surtout 
qu'elle  marche,  qu'elle  marche  toujours,  qu^elIe  mar- 
che sans  elle,  pour  que  la  France  se  hâte  de  la  re- 
joindre. Le  mouvement  de  la  France  tient  aujourd'hui 
au  mouvement  européen  :  le  mouvement  du  Tessin 
et  rinsurrection  sicilienne  précédèrent  la  République 
de  1848. 

€  L'Initiative  européenne  appartient  aujourd'hui 
au  premier  peuple,  quel  qu'il  soit,  qui  se  lèvera  au 
nom,  non  pas  d'un  intérêt  local,  mais  d'un  intérêt 
européen.  Si  la  France  le  fait,  que  Dieu  et  l'humanité 
bénissent  la  France  !  Si  elle  ne  Je  fait  pas,  que  d'au- 
tres le  fassent.  Dieu  ne  connaît  pas  de  peuple  élu. 
Père  de  tous,  il  est  avec  tous;  il  est  avec  tous  ceux 
qui  sont  prêts  à  s'immoler  pour  le  bien. 

«  L'alliance  des  nationalités,  là  est  le  siège  de  l'ini- 
tiative. Il  n'en  est  pas  une  qui  ne  puisse,  à  Theure 
qu'il  est,  en  s'élançant  spontanément  sur  l'arène  ou 
en  résistant  noblement,  soulever  les  deux  tiers  de 
TEurope. 
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c  Ne  dites  pas  :  Saisons  le  corps  et  tout  ira  bien. 
Cest  Tâme  qui  crée  le  corps,  Tidée  qui  fprme  sa  cage» 
et  toutes  les  fois  que  vous  aurez  conquis  un  principe, 
vous  en  verrez  sortir  une  organisation  sociale.  Soi- 
gnez l'honneur,  soignez  le  devoir,  la  mission  de  la 
France;  chaque  devoir  rempli  vous  donnera  un  des 
droits  que  vous  réclamez  aujourd'hui  et  que  Ton  vous 
conteste. 

a  II  faut  que  les  Français,  dignes  de  ce  nom,  aient 
eux-mêmes  assez  d'énergie,  assez  de  loyauté,  assez 
d'amour  dans  Tâme  pour  dire  à  leurs  frères  des  autres 
pays  :  <  La  France  vous  a  aidés  jadis;  elle  a  aujour- 
d'hui besoin  de  votre  aide.  C'est  à  cause  de  la  foi  de 
nos  pères  en  eux-mêmes  que  nul  effort  ennemi  ne 
peut  briser  notre  unicé  ou  effacer  notre  nationalité. 
Ayez  foi  en  vous-mêmes.  Nous  cherchons  des  frères 
et  non  des  sujets  en  Europe.  Bienvenu  soit  votre  cri 
de  victoire.  Nous  le  suivrons  comme  vous  avez  suivi 
le  nôtre» 

c  II  faut  que  le  parti  tout  entier  se  moralise. 

«  Il  faut  que  tout  homme  de  cœur  vienne  se  rallier 
autour  du  drapeau  planté  sur  ce  terrain  commun  que 
nous  avons  tant  de  fois  indiqué,  que  j'indique  encore  : 
Dieu,  Peuple,  Amour,  Association^  Liberté^  Vérité^ 
Egalité,  Vertu,  Bien  de  tous. 

«  Que  chacun  d'entre  vous  poursuive  l'étude  de  la 
solution  qu'il  croit  avoir  entrevue;  qu'il  parle,  qu'il 
écrive  selon  sa  conscience;  rien  de  mieux.  C'est  là 
notre  droit  à  tous.  Mais  qu'il  ne  confonde  pas  la  lutte 
avec  la  victofre  ;  qu'il  ne  fasse  pas  de  son  drapeau 
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spécial  un  drapeau  d'exclusion;  qu'il  ne  déserte  pas  la 
grande  armée  de  l'avenir;  qu'il  se  rappelle  ce  que  j  .- 
ne  cesserai  jamais  de  répéter  à  mes  frères  :  Nous  m 
sommes  pas  la  démocratie.  Nous  n'en  sommes  que 
r avant-garde.  Nous  avons  à  lut  frayer  le  chemin, 
elle  fera  le  reste. 

I  Chaque  homme  aujourd'hui  doit  apporter  son 
œuvre  à  la  lutte.  S'il  ne  le  fait  pas,  it  mârite  le  déshon  • 
neur.  On  meurt  ailleurs,  tandis  qu'on  discute. 

a  Nous  sommes,  par  le  nombre,  par  l'intelligence, 
par  le  courage,  par  la  vérité,  plus  puissants  que  nos 
ennemis;  il  ne  nous  manque  que  l'unité  de  plan,  de 
direction,  de  travail.  Honte  et  malheur  à  celui  dont 
l'intolérance  ou  la  vanité  en  éloignerait  la  réalisation  ! 

«  Le  jour  où  la  démocratie  militante  aura  un  gou- 
vernement, un  impôt,  un  terrain  commun,  un  plan, 
un  ensemble  d'opérations,  elle  aura  vaincu.  Jusqu'à 
ce  jour,  qu'elle  se  résigne  à  M.  de  Maupas,  à  Schwar- 
zentberg,  à  Radetzki;  qu'elle  se  résigne  à  la  honte,  au 
bâton,  à  la  déportation,  au  gibet;  et  qu'elle  trouve  sa 
compensation,  si  elle  le  peut,  dans  la  lecture  des  ro- 
mans politiques  que  ses  paci&ques  utopistes  sauront 
toujours  lui  écrire;  ils  coûtent  fort  peu  à  faire. 

s  Joseph  Mazzini  ». 

•  Mars  iS52  >. 

1°  Action,   une,   européenne,  car  les  discoureurs, 
t  perdu  la  France! 

Or  la  démocratie  était  au  pouvoir  depuis  1848,  en' 
52;  c'est  donc  elle  qui  a  perdu  la  France,  d'après 
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Joseph  Mazzini,  ne  se  composant  que  de  discoureurs. 

2""  La  phalange  sacrée,  à  l'heure  de  Tattaque,  s^est 
trouvée  éparpillée  sur  tous  les  chemins  de  traverse  du 
socialisme  ! 

Quelle  attaque?  Un  prétendant  sans  crédit'  et  sans 
pouvoir,  n^ayant  pour  tout  prestige  que  le  nom 
d'un  parent  quelques  années  empereur,  et  qui,  par 
rineptie  et  Pimpuissance  de  la  démocratie,  est  nommé 
président  de  la  République;  puis  qui,  par  suite  des 
manifestations  réactionnaires  de  la  majorité,  cons- 
tamment et  fréquemment  témoignées,  semble  un 
moment  un  libérateur,  en  expulsant,  désagrégeant 
cette  coalition  antisocialiste.  Il  fallait  qu*il  fût  bien 
faible  ou  bien  coupable,  ce  parti,  pour  être  vaincu 
lors  de  la  présidence  et  lors  du  coup  d*Etat.  Il  était 
les  deux. 

3*  Ils  ont  fait  tout  le  mal  possible  à  la  plus  noble 
des  causes  ! 

Oui,  citoyen  Mazzini;  mais  ce  n^est  pas  parce 
qu'ils  étaient  éparpillés  sûr  tous  les  chemins  de  tra- 
verse du  socialisme,  car  ils  haïssaient  ce  dernier,  ne 
le  comprenaient  pas  et  le  persécutaient  en  place  d'y 
coopérer,  de  contribuer  à  son  éclosion.  Voyez  ce  qu^il 
est  advenu  du  droit  au  travail,  entre  leurs  mains,  de 
cette  question  primordiale  et  vitale  qu*ils  n*ont  su 
résoudre  que  dans  les  massacres  de  Juin.  Ils  n'ont 
même  pas  pu  enfanter  la  loi  sur  les  grèves;  donner 
le  droit  de  coalition,  ni  celui  de  réunions  publiques, 
encore  moins  définir  la  Société  à  capital  variable  ou 
approximation   de  la   Société   coopérative  ouvrière. 
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4*  Les  socialistes  doivent  être  accusés  d^avoir 
rétréci  la  pensée  en  Temprisonnant  dans  des  systèmes 
absolus;  d'avoir  bâclé  des  solutions  positives  au  pro- 
blème de  la  vie  humaine  avant  que  la  vie  elle-même 
ait  pu  «se  manifester;  d'avoir  inventé  les  distinc- 
tions fatales  entre  socialistes  et  républicains  ;  d'avoir 
déployé  toutes  les  ressources  de  leur  esprit  à  détruire 
dans  le  cœur  du  peuple  toute  confiance  en  une  direc" 
tion  quelconque! 

Ce  n'est  donc  pas  par  des  systèmes,  faux  d^abord, 
que  la  vérité  se  cherche,  et  se  découvre  à  la  fin?  Est- 
ce  qu'un  conceptionnaire  quelconque,  en  n'importe 
quelle  science,  pourrait  être  accepté  comme  hono- 
rable et  convaincu  s'il  ne  concevait  pas  des  solutions 
pour  lui  absolues  ou  positives?  Est-ce  que  les  répu- 
blicains^ jusqu'à  ce  jour  démocrates,  se  sont  jamais 
occupés  de  socialisme;  ce  qui  fait  qu'ils  le  nient,  s'en 
séparent,  en  sont  les  adversaires,  s'en  distinguent, 
renvoient  au  bannissement,  à  la  déportation,  à  la 
prison,  à  la  mort? 

5*  Rentre^  dans  nos  rangs!  Combattez,  non  la 
bourgeoisie,  mais  Tégoïsme  ! 

C*est  cela  :  travailleurs,  rentrez  dans  les  rangs 
de  la  démocratie;  reconstruisez  dans  votre  cœur  la 
confiance  en  une  direction,  qui  sera  la  nôtre;  ne 
combattez  pas  la  bourgeoisie,  qui  contient  tant  de 
démocrates. 

Pauvre  Mazzini,  mort  sans  avoir  compris  que  le 
peuple  ne  hait  pas  la  bourgeoisie,  mais  ses  privilèges; 
qu'il  cherche  au  contraire  à  monter  jusqu'à  elle  en 
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Tuniversalisant^  moins  ses  abus.  Est-ce  que  le  peuple 
hait?  Améliorer,  c'est  donc  haïr?  Mais  pour  cela 
faut-il  subir  une  direction  quelconque? oui!  pour- 
quoi pas  celle  des  socialistes,  alors? 


V Etoile  belge  du  3  avril  1878,  sous  la  rubrique  : 
France,  nous  informa,  nous  autres  proscrits  relancés 
par  la  démocratie,  de  la  façon  dont  celle-ci  comprend 
l'égalité  et  la  responsabilité  en  République  :  TExpo- 
sition  va  s^'ouvrir. 
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«  M.  Wiison,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
demande  que  les  frais  de  représentation  soient  payés 
aux  mmistres  sur  les  états  de  dépenses  fournis  par 

eux. 

«  La  discussion  générale  traîne  un  peu.  M.  Can- 
tagrel  veut  supprimer  les  trais  de  représentation  du 
président  de  la  République  et  des  ministres,  et, 
employer  les  fonds  ainsi  économisés  à  dégager  du 
Mont-de-Piété  les  objets  engagés  pour  moins  de 
i5  fr.  sous  le  ministère  du  16  mai. 

«  M.  MiTCHELL  (bonapartiste)  rappelle  qu'à  Phila- 
delphie les  ministres  n'ont  pas  reçu  d'indemnité  pen- 
dant TExposition,  et  qu'il  ne  nous  viendra  pas  de 
rois,  comme  à  l'Exposition  de  1867.  C'est  le  paysan, 
dit-ily  qui  paiera  les  frais  de  représentation. 
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«  M.  WiLsoN,  rapporteur.  —  En  1867,  on  a  dépensé 
en  fêtes  2^100,000  francs.  Le  ministre  du  commerce 
a  fait  alors  des  virements.  Nous  nous  bornons  cette 
année  aux  dépenses  suffisantes,  et  elles  se  feront 
régulièrement. 

ce  M.  Nadaud.  —  Je  n'approuve  pas  Pobligation 
pour  les  ministres  de  justifier  de  leurs  dépenses. 

«  La  France  sera  en  position  de  recevoir  des  sou- 
verains, s'il  en  vient  à  Paris,  et  les  peuples  y  trouve- 
ront un  accueil  digne  d'une  grande  nation.  L'eàHpire 
avait  fait  de  grands  travaux;  mais]{il  n'a  pas  payé 
ses  dépenses.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  exige  un. état  de 
dépenses  du  président  de  la  République.  Quand  un 
chef  d'Etat  se  renferme  dans  ses  attributions  consti- 
tutionnelles, comme  cette  noble  reine  d'Angleterre 
qui  a  rendu  tant  de  services  à  son  pays,  on  ne  doit 
pas  lui  marchander  la  confiance.  (Applaudissements) . 

c  Après  cette  allocution  de  l'ancien  maçon  répu- 
blicain de  1848,  M.  Laroche-Jouberi,  bonapartiste,  a 
proposé  de  supprimer  les  frais  de  représentation.  Mais 
son  amendement  n'a  obtenu  que  26  suffrages  contre 
«472.  M.  Anisson  Duperron  a  proposé  de  réduire  les 
frais,  mais  sans  succès.  L'opposition  ne  veut  pas  que 
sous  la  République,  une  exposition  ait  de  l'éclat;  la 
majorité  a  la  volonté  contraire  et  elle  l'emporte  parce 
qu'elle  est  la  majorité  ». 

La  commission  permanente  du  budget  permanent, 
l'illustre  financier  M.  Gambeita  en  tête,  a  reconnu 
que  les  impôts  n'étaient  pas  assez  élevés  et  qu'il  fallait 
s'emparer  du  premier  prétexte  qui  se  présenterait  pour  . 


I 
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arriver  à  une  augmentation:  puis  le  peuple  français 
est  si  vaniteux  ! 

Cette  même  commission  pense  que  le  président  de 
la  République  et  ses  ministres  républicains  doivent 
parodier  les  agissements  royaux  et  impériaux  et  s'éta- 
ler» parader,  faire  la  roue,  largement  accueillir  les 
princes  étrangers  pendant  l'Exposition  universelle  de 
1878;  donc  il  leur  faut  des  frais  de  représentation 
en  plus  de  leurs  émoluments  annuels:  c'est  la  France 
qui  paie!  Cependant  la  commission  veut  que  les 
choses  se  passent  régulièrement  et  qu'un  état  de  dé- 
penses soit  fourni  par  les  bénéficiaires:  il  faut  au 
moins  conserver  l'apparence. 

En  autres  termes,  voici  l'opération  :  On  ne  sait  pas 
ce  qui  peut  arriver,  soyons  larges  avec  le  président  et 
ses  ministres,  soyons  généreux  de  l'argent  du  contri-* 
buable,  ce  sera  un  précédent;  puis,  ainsi,  nous  les 
tenons  dans  notre  main  et  la  commission  du  budget 
est  le  véritable  pouvoir,  de  façon  que  si  l'un  ou  Tautre 
de  ces  gratifiés  par  nous  (car  la  Chambre  ratifiera  haut 
la  main)  venait  à  ne  pas  fonctionner  à  notre  gré  et 
pour  le  plus  grand  succès  de  notre  chef  Gambetta,  il 
saura  ce  qu'il  en  coûte  à  r examen  de  son  état  de  dé- 
penses, 

Eh  bien,  tout  cela  n'est  pas  suffisant  à  cojitenter  un 
<iémocratede  1848,  je  crois  même  un  peu  socialiste, 
^t  M.  Nadaud,  l'ex-maçon  Nadaud,  n'approuve  pas 
^'obligation  pour  les  ministres  de  justifier  de  leurs  dé- 
penses et  s'oppose  à  ce  qu'on  exige  un  état  de  dépense 
du  président  de  la  République.   Est-ce  qu'on   mar- 
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chande  la  confiance  à  la  noble  reine  d'Angleterre?  II 
renchérit  ainsi  sur  les  générosités  proposées,  violant 
son  mandat  qui  lui  ordonne  le  contrôle,  mandat  im- 
pératif. 

Je  demande  si  c'est  calomnier  tous  ces  politiques  là 
en  leur  disant:  hypocrites  ou  dupes,  tartufes  ou  im- 
béciles^ vous  n'êtes  que  les  souteneurs  des  errements 
du  passé,  des  errements  capitalistes  royaux  et  impé- 
riaux. 

On  lisait,  en  1875,  dans  le  discours-programme  de 
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«  Ce  que  nous  voulons,  il  serait  trop  long  et  trop 
difficile  de  l'exposer  complètement  dans  un  discours; 
cela  nécessiterait  des  volumes;  mais  nous  pouvons  au 
moins  esquisser  quelques  traits  de  notre  programme. 

a  Nous  voulons  demander,  au  moment  voulu,  la 
revision  de  la  Constitution,  afin  que  la  République 
soit  gouvernée  par  une  assemblée  unique,  élue  pour 
un  temps  très  court,  et  révoquant  à  son  gré  le  chef  du 
pouvoir  exécutif. 

«  Nous  voulons,  comme  nos  pères  de  1793,  l'appel 
direct  au  peuple  pour  la  sanction  des  lois  constitu- 
tionnelles. 

€  Nous  voulons  une  large  décentralisation. 

a  Nous  voulons  non  point  seulement  la  levée  de 
Tétat  de  siège   qui  remettrait  en  vigueur  les  lois  de 
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1868  sur  la  presse  et  les  réunions;  nous  voulons  plus 
que  cela  :  la  liberté  absolue  de  la  presse  et  la  liberté 
absolue  de  réunion. 

«  Nous  voulons  la  séparation  de  PEglise  et  de  TEtat. 

c  Nous  voulons  Tinstruction  gratuite,  obligatoire 
et  laïque.  '\ 

f  Nous  voulons  le  service  militaire  obligatoire, 
QOQ  plus  nominal,  mais  effectif. 

<  Nous  voulons,  dans  Tordre  économique^  le  ra- 
chat de  la  Banque,  des  mines  et  des  chemins  de  fer, 
ou  tout  au  moins  qu^on  ne  renouvelle  pas  les  privilè- 
ges une  fois  expirés;  parce  que,  là  oti  le  monopole 
s'impose,  il  doit  bénéficier  à  tous  au  lieu  d*être  pou 
quelques-uns  un  moyen  de  prélever  une  prébende 
sur  tous;  parce  que,  en  ce  qui  concerne  la  Banque, 
cela  permettra  d'abaisser  les  tarifs  et  de  faciliter  les 
communications. 

<  Nous  voulons  qu^au  moins  en  attendant,  on  abo* 
lisse  les  tarifs  spéciaux  et  qu'on  empêche  ainsi  les 
compagnies  dMtre  les  dispensatrices  de  la  fortune  pu- 
blique. 

«  Nous  voulons  changer  Passiette  de  Fimpôt  :  éta- 
blir Timpôt  progressif  sur  le  capital  ou  le  revenu. 

«  Nous  voulons  que  le  divorce,  établi  dans  nos  lois 
par  la  Révolution  de  1792  et  aboli  parla  réaction  clé* 
ricaleen  18 16  y  soit  rétabli. 

<  Nous  voulons  que  la  femme  devienne,  sinon  au 

point  de  vue  politique,  du  moins  au  point  de  vue  ci- 

,  vil,  régale  de  Thomme;  qu^elle  puisse  gérer  ses  biens, 

qu'elle  puisse  ester  en  justice,  qu'elle  reçoive,  elle  qui 
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élève  nos  enfants,  une  éducation  égale  à  celle  que 
nous  recevons  nous-mêmes  ».• 

Je  défie  M.  Naquet  de  rééditer  son  discours-pro- 
gramme à  la  Chambre,  aujourd'hui  qu'il  s'est  placé 
sous  le  giron  opportuniste;  c'est-à-dire  qu'il  gravite 
dans  le  système  j^lanétaire  du  soleil  Gambetta. 

Néanmoins  il  a  émis  quelques-unes  de  ses  aspira- 
tions, à  lui  démocrate  renforcé;  mais  il  avoue  que  ce 
que  veut  son  parti  nécessiterait  des  volumes;  de  façon 
que  ces  quelques  aperçus  ne  sont  que  les  miettes  du 
programme. 

On  juge  d'ici  de  Ténumération  complète.  Quelle 
kyrielle!  Comme  les  électeurs  peuvent  s'inculquer  fa- 
cilement le  tout. 

Je  parierais  bien  cinq  nouvelles  années  d'exil  et 
trois  ans  de  pontons  et  de  prisons,  qu^actuellement  il 
voterait  pour  l'élection  du  président  de  la  République 
par  le  pays,  afin  de  ne  pas  le  mettre  à  la  merci  de 
rassemblée  unique.  Quant  à  Tinstruction  gratuite  et 
obligatoire,  il  la  préconisera  encore;  car  il  faut  façon- 
ner les  jeunes  générations,  démocratiquement,  leur 
enseigner  la  centralisation  ou  concentration  nécessaire, 
et  la  remise  de  tout  entre  les  mains  d'un  pouvoir  fort  : 
banques,  mines,  chemins  de  fer,  etc.,  instruction,  etc. 

Pour  ce  qui  est  de  l'impôt  progressif  sur  le  capital  ou 
le  revenu,  il  y  persévérera,  pour  deux  raisons  :  la  pre- 
mière  c'est  qu'il  nie  la  science  économique;  donc  ses 
progrès;  ses  moyens,  ses  solutions  concernant  l'extinc- 
tion du  paupérisme;  la  seconde  c'est  que  l'aspect  de 
cet  impôt  semble,  aux  yeux  du  vulgaire,  une  charge 
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pour  le  capital,  et  une  protection  du  pouvoir  en  fa- 
veur de  ces  vaillants  travailleurs  qui,  etc. 

Mais  pourquoi  M.  Naquet  ne  préconise-t-il  pas  l'é- 
galité de  la  femme  dans  toutes  les  manifestations  de 
rhomme?  Pourquoi  ne  serait-elle  pas  Tégale  de 
rbomme  au  point  de  vue  politique,  tout  aussi  bien 
qu'au  point  de  vue  civil?  Au  point  de  vue  économique 
ou  de  travail  qu'au  point  de  vue  politique  ou  d'ad- 
ministration ? 

Il  n^y  a  pas  à  temporiser,  louvoyer  ou  dissimuler. 

Cette  confusion  des  sexes  est  naturelle  ou  idiote, 
normale  ou  fantaisiste,  de  principe  ou  de  dévergon- 
dage. Je  demande  à  voir  nos  femmes,  nos  mères  ou  nos 
filles  aux  tribunaux,  à  la  Chambre,  à  l'atelier,  à  Tar- 
mée,  aux  votes,  etc.,  et  m'emparant  d'un  refrain  po- 
pulaire, je  m'écrierai  : 

Qu* est-ce  qui  fera  donc  téter  le  gosse. 
Quand  Titine  ne  sera  pas  là  ! 

Ah  !  grands  réformateurs?  qui  poussez  jusqu'à  Tétran- 
ger  pour  faire  admirer  vos  lumineuses  théories,  restez 
chez  vous,  veillez  sur  les  vôtres,  et  ne  leur  laissez  pas 
usurper  vos  fonctions:  cela  vous  empêchera  d'intran- 
sigeant de  devenir  opportuniste,  d'homme  du  devoir 
de  devenir  homme  du  pouvoir;  vous  ne  penserez  pas 
aux  procédés  commodes  du  divorce,  qui  permettent 
de  passer  légitimement  de  l'un  à  l'autre  parti  comme 
on  passe  de  Marie  à  Joséphine;  vous  ne  songerez  plus 
à  dissimuler  vos  faiblesses  et  vos  palinodies  derrière 
la  défection  légale,  autorisée,  authentiquée. 

Indiscutablement  le  devoir  est  pénible,  — quelque- 
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s  ;  beau  mérite  s'il  ne  l'était  pas;  est-ce  une  raison 
ur  l'abandonner  et  y  faiblir.  Vous  êtes  légitimement 
iriés  avec  la  République,  dites-vous,  démocrates? 
iriez-vous  une  arrière-pensée  de  divorce?  Faudrait 
ir.  Alors  oti  sont  ces  grandes  vertus;  cette  persévé- 
ite  foi  dans  la  sublime  torturée?  Que  deviennent 
1  serments  de  fidélité  inébranlable,  ces  souffrances 
îquement  et  noblement  supportées  en  exil,  en  pri- 
I,  malgré  l'absence? 

Mais,  direz-vous,  quel  rapport  entre  l'acte  privé  et 
il  du  mariage  avec  une  union  publique  et  politique  ? 
:  rapport  d'identité.  C'est  ce  qu'on  a  tort  de  ne 
s  vouloir  reconnaître,  c'est  ce  qui  fait  que  la  vie 
vée  d'un  homme  public  appartient  à  tous  et  est  le 
-ant  de  tout. 

3ue  peut-on  offrir  à  ses  concitoyens  si  ce  n'est  ce 
'on  poséde  privativement  :  sa  moralité,  son  éner- 
,  sa  santé  ;  ou  sa  débauche,  son  apathie,  sa  décom  • 
ûtion?  Est-ce  parce  qu'on  devient  homme  public 
'on  se  transforme?  Est-ce  qu'il  y  aurait  deux  mo- 
es  :  une  pour  les  petits  et  l'autre  pour  les  grands, 
nme  it  y  a  deux  justices,  une  pour  les  hommes  ei 
e  pour  les  femmes? 

\rriÈre,  dîvorceurs  qui  ne  comprenez  pas  que  le  ma- 
ge est  indissaluble;  vous  n'êtes  digne  de  vous  ac- 
ipler  qu'avec  les  filles  soumises,  images  des  répu- 
ques  que  vous  présentez  aux  embrassements  du 
Ltple. 

\voir  une  femme  à  soi  et  ne  savoir  rien  en  faire! 
tre  uni  à  cette  créature  dans  un  embrassement  in- 
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fini,  et  admettre  qu'elle  puisse  recommencer  avec  un 
autre!  Si  je  vous  disais  tout  ce  que  je  pense  de  vous  à 
rette  seule  idéel 
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Ici  j^arréte  le  lecteur  un  instant,  car  nous  allons 
examiner  un  grand  caractère,  une  grande  figure,  un 
calomnié  ignominieusement;  ou  un  scélérat  que 
toutes  les  tortures  ne  parviendraient  pas  à  laver  de 
ses  forfaits.  Nous  commencerons  à  enregistrer  les 
attestations  à  Taide  d'un  journal  foncièrement  démo- 
crate ;  mais  il  est  de  tout  droit  de  discuter  le  témoin 
auparavant,  de  s'assurer  de  sa  valeur,  de  ses  affinités, 
de  ses  affections  et  de  ses  antipathies. 

Jugeons-en  par  une  de  ses  appréciations  : 

«  Les  nouvelles  des  Hautes-Pyrénées  sont  excel- 
lentes, raconte  joyeusement  le  Rappel  du  3  jan- 
vier 1875.  Le  nom  du  candidat  républicain^  M.  Brau- 
hauban,  est  acclamé  dans  les  réunions  publiques. 

«  Quant  à  M.  Cazeaux,  on  nous  écrit  de  Tarbes 
qu^on  espère  qu'il  n'arrivera  peut-être  pas  même  se- 
cond. 

€  M.  Thiers  a  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  Brau. 
hauban  : 

«  J'ai  reçu  votre  circulaire,  que  )e  trouve  sage  et 
patriotique^  et  je  souhaite  que  les  électeurs  vous  ap- 
pellent à  succéder  à  M.  de  Goulard.  Ils  feront  ainsi 
un  choix  bien  entendu,  et  qui,  joint  à  ceux  qui  ont 
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précédé,  ne  pourra  manquer  d^avoir  une  utile  signi- 
fication. 

«  Recevez  Tassurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

<  A.  Thiers  ». 

On  écrit  de  1  arbes,  26  décembre,  à  VIndépendant 
des  Pyrénées-Orientales  : 

«  La  population  de  Tarbes  m'a  paru  animée  d'un 
excellent  esprit  et  je  n^ai  pas  eu  lieu  de  modifier  de- 
puis cette  impression,  tout  au  contraire. 

€  Au  moment  même  où  je  me  rendais  chez  Thono- 
rable  M.  Brauhauban,  les  électeurs  étaient  convoqués 
à  une  réunion  publique  dans  la  salle  du  théâtre.  Vous 
en  connaissez  le  résultat  :  cinq  ou  six  cents  électeurs, 
appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société^  ont 
acclamé  le  candidat  républicain,  et  M.  Desbons,  qui 
présidait,  saisissant  Toccasion,  a  parlé  avec  une  admi- 
rable vigueur  contre  ]e  bonapartisme. 

c  II  a  fort  bien  dépeint  la  situation  et  fait  com  - 
prendre  l'absolue  nécessité  d'un  effort  commun  contre 
le  parti  de  l'appel  au  peuple.  Il  a  fait  un  appel  signi- 
ficatif à  tous  les  esprits  lit>éraux,  et  ses  éloquentes 
paroles  ont  obtenu  un  plein  succès. 

«  Mon  entretien  avec  M.  Brauhauban  m*a  laissé 
rimpression  la  plus  favorable.  Cest  un  homme  de 
plus  de  soixante  ans,  mais  actif,  intelligent,  encore 
plein  d'énergie  et  de  vivacité.  Il  s'est  très  clairement 
expliqué  sur  le  caractère  de  sa  candidature.  «  J'aime 
la  République,  mVt-il  répété,  et  je  la  veux  telle  que 
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M.  Thiers  la  souhaitait,  libérale  et  conservatrice.  Ma 
conduite  est  tracée  ;  à  l'Assemblée,  je  voterai  toujours 
dans  le  sens  le  plus  libéral  s. 

Voilà  la  réclame  que  le  Rappel  fait  pour  un  répu- 
blicain félicité  par  M.  Thiers,  et  qui  veut  la  Répu- 
blique libérale  et  conservatrice.  Qu^on  chercRe  ce  que 
pouvait  être  ce  brave  homme  pour^étre  appuyé  par 
M.  Thiers,  et  qu^on  décide  de  ce  qu^est  le  Rappel, 

Maintenant  nous  pouvons  écouter  son  appréciation 
sur  M.  Jules  Favre,  ce  qui  permettra  de  décider  tout 
à  rheure  sur  le  témoignage  invoqué. 

Dans  son  numéro  du  7  janvier  1875,  il  s'explique 
en  ces  termes  : 

c  Faute  de  mieux,  on  a  discuté  l'état  de  siège 
d'Alger.  Cela  nous  a  valu  un  discours  oti  M.  Jules 
Favre  nous  a  prouvé  que  son  éloquence  n'avait  rien 
perdu,  pour  être  restée  si  longtemps  silencieuse.  C'est 
bien  toujours  la  forme  classique,  élevée  et  châtiée, 
Pabondance  harmonieuse  des  périodes,  la  vigueur  de 
parole  9  la  froide  hauteur  d'attitude,  qui  font  de 
M*.  Favre,  sinon  un  orateur  sympathique  et  entraî- 
nant, au  moins  un  maître  incontestable  dans  Tart  de 
la  tribune.  C'est  en  vain  que  la  droite  a  pris,  durant 
son  discours,  la  tenue  qui  lui  est  ordinaire  quand 
M.  Jules  Favre  parle.  La  lumière  a  été  faite  sur  le 
plus  extraordinaire  des  états  de  siège.  Le  public  aura 
peine  à  en  croire  ses  yeux,  quand  il  lira  toute  cette 
discussion  ». 

Puis  le  34  du  même  mois,  il  augmente,  de  façon  à 
ne  plus  avoir  besoin  d'y  revenir  jamais  et  que,  d'une 
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fois,  le  cadre  où  il  veut  placer  le  sujet  et  Tobjet  de  son 
admiration  soit  tracé  à  grands  traits,  mais  digne 
de  rhommê  sur  lequel  il  appelle  l'attention  :  c'est 
M.  Camille  Pelletan  qui  s'est  chargé  de  la  tradcic- 
tion,  comme  une  autre  fois  de  la  réhabilitation  de 
M.  Thiers. 

<  Mais  il  faut  en  venir  à  Tévénement  de  la  séance, 
au  discours  mémorable  qui  a  changé  la  face  du  débat; 
aux  incidents  inattendus  qu^il  a«soulevés. 

€  La  gauche  avait  chargé  M.  Jules  Favre  de  par- 
1er  en  son  nom.  Quand  M.  de  Chabaud  «La  Tour  fut 
descendu  de  la  tribune,  on  y  vit  paraître  la  figure  dis- 
parue, mais  non  oubliée,  du  fameux  orateur  répu^ 
blicain. 

«  Le  nom  de  M.  Jules  Favre  rappelle  des  souve- 
nirs bien  divers  :  une  éloquence  aussi  éclatante  qu'in- 
fatigable ;  des  fautes  aussi  grandes  que  son  éloquence 
et  son  énergie;  des  alternatives  d'immense  faveur  et 
d'énorme  impopularité;  des  désastres  qui  ont  pour 
jamais  placé  sa  âgure  dans  l'histoire.  Quelque  juge- 
ment qu'on  porte  sur  le  politique  et  sur  Thomme^*  il 
est  impossible  de  méconnaître  le  caractère  de  gran- 
deur qui  domine  dans  les  meilleures  comme  dans  les 
plus  tristes  pages  de  sa  vie. 

c  On  la  sent,  cette  grandeur  hautaine  et  accablée, 
dans  son  masque  puissant,  dans  sa  forte  prestance, 
dans  son  orgueilleuse  attitude,  dans  sa  parole,  magni- 
fique sans  rayonnement,  et  passionnée  sans  chaleur. 
Tout  le  monde  connaît  cette  caractéristique  figure^ 
lue  ses  traits  étranges,  sa  lèvre  dont  le  relief  vigou- 
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reux  supporte  des  flots  de  barbe  blanche,  ses  yeux 
énergiques  sous  ses  abondants  cheveux  gris,  gravent 
ine£Facablement  dans  tous  les  souvenirs. 
.  «  Beaucoup  de  gens  Font  vu  dominant  les  assem- 
blées, immobile  dans  sa  force,  la  tête  renversée,  sa 
large  poitrine  en  avant,  les  mains  puissamment  fixées 
sur  le  marbre  de  la  tribune.  On  sent,  à  le  voir  aujour- 
d'hui, que  bien  des  douleurs  et  bien  des  tempêtes  ont 
passé  sur  lui. 

«  Durant  des  années,  son  éloquence  s'est  rongée 
dans  le  silence.  Elle  a  reparu,  et  l'on  peut  dire 
qu'elle  n'avait  jamais  eu  l'envergure  plus  large,  ni 
un  plus  puissant  coup  d'aile. 

«  Comment  rendre  ce  mélange  de  passion  et  de 
froideur,  de  profonde  amertume  et  d'exquise  cour- 
toisie, de  véhémence  et  de  tact? 

«  Personne  n'a  la  parole  plus  sonore  et  plus  abon- 
dante que  le  défenseur  d'Orsini;  il  semble  qu^elIe 
jaillisse  de  source;  et  pourtant,  elle  coule  lentement, 
par  des  routes  sûres,  et  se  renferme  impeccablement 
sur  elle-même. 

«  Personne  n'a  la  parole  plus  ardente,  et  pourtant 
cette  parole  sans  frémissement  n'a  point  d'émotion 
sympathique.  L'expression  est  magnifique;  mais  cette 
éloquence  supérieure  plane  orgueilleusement  au  des- 
sus de  la  foule,  sans  se  communiquer  à  elle  et  sans 
descendre  sur  ses  mille  têtes. 

«  A  coup  sûr,  le  discours  d'aujourd'hui  aura,  dans 
toate  la  France,  un  long  retentissement.  Ce  n'est  pas 
qu^il  ait  été  calculé  avec  une  grande  sagesse  politique 
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Il  semblerait  que  la  destinée  de  ce  grand  talent  soit 
d*étre  aussi  malheureux  qu'éclatant.  Ce  n*est  pas  non 
plus  qu'on  en  puisse  approuver  tous  les  mots.  Mais  il 
était  impossible  d'être  plus  écrasant,  dans  un  plus  fier 
et  plus  heureux  langage,  pour  la  coalition  qui 
avorte  si  misérablement  aujourd'hui;  il  était  impos- 
sible d'opposer  une  plus  magistrale  réponse  aux  pau- 
vres déclarations  qu'on  a  fait  apprendre  par  cœur  à 
M.  de  Carayon-Latour;  il  était  impossible  de  venger 
d*une  façon  plus  hautaine  la  France  moderne  des 
imprudentes  violences  lancées  contre  elles  par  le  petit- 
fils  d'un  fournisseur  des  armées  républicaines  ». 

Alors  la  période  écoulée  entre  le  4  septembre  1870, 
le  18  mars  et  le  3i  mai  1871,  ne  peut  rien  faire  inr- 
puler  à  M.  Jules  Favre  qui  puisse  s'opposer  à  ce 
qu'un  galant  homme  porte  la  louange  à  cette  hauteur, 
à  son  égard,  et  que  ce  qui  se  fait  dénommer  la  gauche 
républicaine  le  prenne  pour  son  porte-parole?  C'est 
que  sans  doute*il  y  a  eu  calomnie  contre  lui,  ou  mau- 
vaise, méchante  interprétation  de  ses  paroles,  de  ses 
écrits,  de  ses  actes. 

Cependant,  nous  avons  vu  tout  à  l'heure  le  Rappel 
assurer  que,  pour  lui,  les  nouvelles  étaient  excellentes 
en  janvier  1875,  parce  qu'un  homme  s*est  dit  républi- 
cain, qu'à  la  Chambre  il  votera  toujours  dans  le  sens 
le  plus  libéral,  qu'il  veut  la  république  capitaliste 
ou  conservatrice,  et  que  l'exécuteur  des  basses  œuvres 
sanglantes  de  la  bourgeoisie  affolée^  M.  Thiers,  le 
félicite;  ce  qu'enregistre  et  publie  le  Rapp'el^  comme 
l'on  fait  d'une  importante  et  décisive  appréciation  qui 


LK  KAPPKI.  141 


enlève  tout  prétexte  ou  doute.  D'où  on  serait  en  droit 
logique  de  déduire  que  les  appréciations  de  cet  organe 
démocratique  sont  sujettes  à  caution,  témoignent 
d^une  inclination  extraordinaire  au  contentement,  à 
Ja  satisfaction,  lorsque  simplement  le  mot  abhorré 
d'empire  a  disparu  des  actes  officiels,  et  que  celui  de 
république  émerge  aux  frontons  de  tous  les  monu- 
ments publics;  qu^il  semblerait  ainsi  que  le  parti  qu'il 
traduit  en  style  redondant,  ne  se  paye  que  de 
mots  et  s*en  grise,  ainsi  que  font  les  vieux  viveurs 
épuisés.  Ne  pourrions -nous  interroger  le  Rappel 
sur  une  autre  question  que  sur  la  forme  (l'apparence 
toujours)  du  gouvernement?  Nous  saurions  par  sa 
réponse  !a  confiance  qu'on  peut  lui  accorder,  et  en 
même  temps  ce  que  vaut  Tenthousiasme  de  M.  Ca« 
mille  Pelletan,  sans  doute  fils  de  M.  Eugène  Pelletan, 
sénateur  et  compagnon  de  M.  Jules  Favre? 

Quand  je  prends  à  partie  la  démocratie,  que  je 
ridentifie  à  la  bourgeoisie  et  au  capitalisme,  je  parais 
céder  au  besoin  ou  au  plaisir  d^une  thèse  originale  ou 
d'opposition  à  soutenir,  a  moins  que  ce  ne  soit  au 
sentiment  d'un  envienx,  d'un  déshérité.  Cependant, 
hélas!  je  ne  suis  que  traducteur  exact,  conciencicux, 
et  je  ne  fais  que  dégager  la  secrète  pensée  ^qu'elle 
contient,  écarter  le  masque  derrière  lequel,  consciem- 
ment ou  inconsciemment,  loyalement  ou  traîtreuse- 
ment, se  dissimule  la  réalité,  et  qui,  depuis  fé- 
vrier 1848,  enlève  leur  véritable  signification  à  tous 
les  événements  qui  se  sont  succédé.  Qu'on  lise  cette 
insinuation  du  journal  qui  nous  occupe,  le  Rappel  : 
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«  On  peut  ajouter  que,  sauf  l'Amérique  et  la  Suisse, 
aucune  nation  ne  paye  ses  représentants  élus.  En 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Angleterre,  en 
Espagne,  en  Belgique,  gratuité  absolue.  Nous  croyons 
qu^on  devrait  imiter  cet  exemple  en  France.  Un 
corps  élu  perd  trop  souvent  en  considération  ce  qu^il 
gagne  en  traitement.  Il  rappelle  ce  mot  du  pamphlé- 
taire Cormenin  contre  les  satisfaits  du  règne  de  Loui&- 
Philippe  :  «  Nous  jurons  qu*on  ne  nous  arrachera 
qu'avec  la  vie  nos  appointements  >. 

Est-ce  irritant  que  la  simple  lecture  de  cet  alinéa 
n^ait  pas  éclairé  instantanément  mes  concitoyens.  II 
donne  la  mesure  de  Targumentation  du  Rappel^  qui 
du  reste  se  trompe,  car  en  Belgique  les  représentants 
ont  423  francs  28  par  mois,  pendant  la  session. 

Toutes  les  fonctions  publiques  devront  en  consé- 
quence être  gratuites»  ainsi  que  le  sont  celles  de  con- 
seiller municipal  et  conseiller  départemental,  etc.; 
d'oii  non  seulement  les  fonctions  publiques  ne  seront 
remplies  que  par  ceux  à  qui  leur  position  de  fortune, 
leur  capital,  permettra  de  vivre  sans  travailler  et  par 
le  travail  des  autres,  ce  qui  se  désigne  par  produc- 
tivité légale  du  capital,  mais  en  plus  ces  fonctions 
auront  pour  titulaires  les  capitalistes  au  prorata  de 
leur  fortune. 

En  efiet,  il  y  a  des  frais  d*influence  et  surtout  de  re- 
présentation (à  part  le  temps  à  y  consacrer)  inhérents 
à  ces  fonctions  et  en  proportion  de  leur  importance  et 
élévation;  de  cela  MM.  Jules  Favre,  Eugène  Pelle- 
tan,  Jules  Simon,  etc.,  etc.,  seront  certainement  dé- 
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pûtes  à  vie  et  un  des  Rothschild  quelconque  président 
de  la  République,  comme  MM.  Pereire  et  consorts 
ministres;  tandis  que  de  plus  modestes  capitalistes  ne 
pourront  qu'aspirer  aux  fonctions  inférieures. 

Sans  appel,  de  droit  privé  et  public;  sans  la  parti- 
cipation d'un  empire  ou  d'une  royauté  quelconque; 
sans  réchappatoire  des  malédictions  à  déverser  sur  ces 
deux  exploitations  gouvernementales;  sans  qu'une 
plainte  soit  permise  et  une  revendication  possible;  la 
société  sera  définitivement  livrée  dans  une  camisole 
de  force  aux  vautours  de  la  bancocratie,  à  la  grande 
satisfaction  des  publicités  Vacquerie,  Camille  Pel- 
letan  et  leurs  collègues  du  Rappel^  au  nom  du  peu- 
ple souverain. 

Oui  ou  non,  les  bourgeois  ne  le  sont-ils  qu'à  la 
condition  d'être  capitalistes?  C'est  évident,  sinon  ils 
seraient  du  peuple,  salariés.  Oui  ou  non,  les  démo- 
crates en  réclamant  la  gratuité  des  fonctions,  du  haut 
en  bas  de  l'échelle  sociale^  les  réservent-ils  aux  capita- 
listes, donc  aux  bourgeois?  Chacun  alors  peut  tirer  la 
conclusion  : 

«  Démocratie,  bourgeoisie,  capitalisme  » 
sont  trois  expressions   similaires^  inséparables.    Le 
témoignage  du  Rappel,  en  faveur  de  M.  Jules  Favre, 
est  donc  suspect. 


,44  M.  JCLÏSFAVRE 


JULES  FAVRE 

Trois  citations  suffiront,  pour  Tobjet  de  ce  livre, 
et  pour  qui  sait  induire  de  Texpression  de  la  pensée, 
de  la  forme  qui  lui  est  donnée.  La  première  est  le 
compte  rendu  de  la  séance  de  T Assemblée  de  la  Désor- 
ganisation nationale  du  21  mars  1871,  alors  que 
Pouvrier  parisien  vient  d'entrer  en  scène,  que  Tom- 
nicratie  s'est  dressée  en  face  de  la  démocratie  ;  la 
deuxième  clôturera  ce  magnifique  épisode  ensan- 
glanté par  la  peur  démocratique  et  son  pressentiment 
que  son  heure  approchait  ;  épisode  plus  inconscient 
pour  la  plupart  de  ceux  qui  y  participaient  que  pour 
ceux  qui  voulaient  le  nier,  les  uns  dans  son  germe 
comme  M.  Jules  Favre,  les  autres  à  son  déclin  comme 
MM.  Thiers  et  L.  Blanc  ;  la  troisième  est  le  chant  du 
cygne,  Toraison  funèbre  vomie  le  22  juin  1871  sur 
l'insurrection  du  18  mars  1871,  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  pour  satisfaire  à  \ enquête  parle^ 
mentaire. 

Séance  du  21  mars  1871. 

Une  proclamation  adressée  au  peuple  français  est 
lue  à  la  tribune.  Elle  parle  d'union,  de  concorde,  ne 
dit  rien.  Elle  est  l'expression  des  hésitations,  et  sur- 
tout de  la  nullité  de  nos  ruraux.  Un  incident  termine 
cette  lecture.  M.  Peyrat  demande  qu'après  les  mots  : 
«  Vive  la  France  »  I  qui  terminent  la  proclamation,* 
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on  ajouta  ceux-ci  :  Vive  la  République  1  alors  rassem- 
blée se  récrie,  M.  Thiers  nlbnte  à  la  tribune  et  dit 
que,  dans  la  situation  difficile  où  se  trouve  l'Assem- 
blée vis-à-vis  de  Paris,  il  serait  «  peut-être  »  bon 
d'accéder  à  la  demande  de  M.  Peyrat,  qui  peut  por- 
ter un  peu  de  calme  au  milieu  de  tant  de  sujets  de 
surexcitation.  Ces  paroles  sont  accueillies  par  les  sif- 
flets de  TAssemblée,  qui  forcent  M.  Thiers  à  quitter 
la  tribune. 

M.  ScHŒLCHER.  —  Paris  est  dans  une  grande  anxiété  ; 
il  souffre  de  cet  état  de  choses.  Tous  ceux  qui  veulent 
Tordre  dans  la  liberté  ne  demandent  qu'à  se  rallier  à 
un  gouvernement,  et  il  n^en  existe  pas.  Ici,  nous  som- 
mes à  Versailles.  (Bruits  :  Que  faut-il  faire)?  Aller  à 
Paris.  Il  faut  à  tout  prix  sauver  la  France  et  la  Répu- 
blique. Que  l'amiral  Saisset  convoque  la  garde  natio- 
nale à  une  grande  revue  aux  Champs-Elysées.  QuMl  y 
invite  tous  ceux  qui  reconnaissent  le  gouvernement 
nommé  par  l'Assemblée.  Paris  lui  donnera  200,000 
gardes  nationaux,  alors  le  comité  installé  à  l'Hôtel 
de  ville  sera  (orcé  de  se  retirer. 

Que  l'amiral  choisisse  pour  chef  d'état-major  notre 
impétueux  ami,  le  colonel  Langlois,  galant  homme 
et  vaillant  soldat. 

Ce  matin,  j^ai  reçu  la  visite  d'un  manufacturier 
qui  a  ouvert  son  établissement,  pouvant  recevoir  plu« 
sieurs  centaines  d'ouvriers.  «  Qu  allons-nous  devc» 
nir  »  ?  m'a-t-il  dit.  Vous  voyez  qu'il  faut  à  tout  prix 
sortir  de  cette  situation.  Faites  cette  revue  et  vous 
verrez  quels  sont  ceux  qui  sont  avec  vous. 
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-  J'ai  la  douleur  profonde  de  ne  pas 
notre  •vénéré  collègue  SchoeLcher, 

lurraii  avoir  de  redoutables  coasé- 
lez  diviser  Paris  en  deux  camps,  et 
lision.  (TumuUfi).  Je  vous  supplie 
ir  l'amour  de  la  patrie  qui  m'anims. 
■oyable  aventure  nous  précipitons 
e.  (Cris). 

o.  —  Nous  ne  voulons  reconnaître 
que  la  vôtre.  Et  nous  voulons  que 

notre  autorité.  Il  n'y  a  que  deux 
mparla  violence  ou  par  des  mesures 
ts  intermédiaires  vis-à-vis  de  Paris, 
posés  à  nous  jeter  résolument  dans 

faut  nous  faciliter  les  moyens  de 
pose  pas  que  vous  vouliez  faire  le 
JUS  ne  pourriez  pas  réussir  par  la 

la  loi  que  nous  vous  demandons, 
ections  et  le  comité  central  sera  dis- 

-Jedemande  une  cbose  :  Dites  seu- 
ui  même,  que  vous  faites  rentrer 
it  commun,  et  que  vous  ferez  les 
lus  bref  délai. 

—  Paris  n'exige  pas  une  Assem- 
K  le  droit  de  jçouverner  la  France. 

un  conseil  communal  qui  fasse  ses 

Que  Paris  commence  par  respecter 
nblée,  et  nous  verrons  après. 
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M.  TtfiERs.  —  La  situation  est  d^une  immense  gra- 
vité. Paris  ne  doit  pas  opprimer  la  France  ;  mais  il 
ae  doit  pas  non  plus  être  régi  par  une  législation  dif- 
férente. Nous  lui  donnerons  toutes  les  garanties; 
mais  à  la  condition  que  ce  soit  sans  danger  pour  lui 
comme  pour  la  France.  Paris  sera  représenté.  Nous 
demandons  le  temps  pour  faire  une  loi  qui  doit  être 
mûrement  réfléchie.  Paris  sera  en  possession  de  lui- 
même;  mais  il  faut  qu'il  ne  soit  plus  en  possession 
delà  faction  qui  Topprime,  et  qui  est  énergiquement 
r^rouvée  par  le  côté  gauche  de  TAssemblée. 

M.  Louis  Blanc  demande  que  TAssemblée  déclare 
par  un  vote  que  la  loi  sera  faite  tout  de  suite. 

M.  Clemenceav.  —  Je  remercie  cordialement 
M.  Thiers.  Il  demande  du  temps.  Mais  à  nous,  c^est 
le  temps  qui  nous  manque.  Ne  pourrait-on  pas  faire, 
dans  un  bref  délai,  les  élections,  quitte  à  régler  après 
les  attributions  du  conseil  municipal  de  Paris  (Bruit). 
Oh  I  messieurs,  nous  ne  voulons  pas  pactiser  avec 
rémeute.  Sur  ce  point  nous  sommes  d'accord  avec  vous. 
Et  si  le  Comité  de  l'Hôtel  de  ville  est  obéi,  il  y  aura 
des  élections.  Je  parle  ici  pour  dégager  ma  responsa- 
bilité des  affreux  malheurs  qui  nous  menacent. 

M.  Saisset.  —  Il  y  a  deux  moyens  d^arriver  à  une 
solution,  ou  des  pourparlers,  ou  la  violence.  La  vio- 
lence ne  m^a  pas  réussi. 

Tous  mes  efforts  ont  échoué.  Quand  j'ai  été  nommé 
général  delà  garde  nationale,  j'ai  fait  un  appel.  J'ai 
dû  donc  m'aboucher  avec  les  maires  pour  nous  en- 
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tendre  avec  les  conservateurs,  et  entrer  eh  relation, 
s*il  était  nécessaire,  avec  les  hommes  de  THôtel  de 
ville.  Messieurs,  dépêchez-vous.  Nous  sommes  dans 
les  mains  de  la  Commune.  Déjà  les  réquisitions  ont 
commencé.  Donnez-nous  une  loi  qui  ait  seulement 
un  semblant  de  légalité.  L'élection  d'abord  ;  nous  ver- 
rons ensuite. 
■  M.  ToLAiN.  —  Après  ces  explications,  et  dans  la  si- 
tuation actuelle,  il  y  a  un  fait  devant  lequel  il  faut  s'in- 
cliner. (Bruit).  Je  ne  suis  pas  un  partisan  de  Tordre 
(Bruits)  comme  vous  l'entendez.  Mais  je  veux  Tordre 
dans  les  esprits,  dans  les  consciences.  Aussi  je  viens 
dire  :  Fixez  le  jour  des  élections. 

M.  Thiers.  —  Paris  se  plaint  d'être  mis  hors  du 
droit  commun,  Paris  sera  représenté.  Nous  reconnais- 
sons son  droit.  Ce  ne  peut  pas  être  une  grâce  que  nous 
lui  faisons,  mais  nous  lui  demandons  la  justice  de  re- 
connaître l'impossibilité.  Le  mode  de  représentation 
d'aune  ville  de  deux  millions  d'âmes  ne  saurait  être  le 
même  que  celui  d^une  ville  de  six  mille  âmes.  Il  faut 
réfléchir,  discuter.  Si  nous  pouvons  éire  prêts  dans 
vingt-quatre  heures,  nous  viendrons  vous  apporter 
cette  loi.  Mais  avant  tout,  étoufibns  nos  passions  si 
nous  voulons  arriver  à  un  résultat  utile  pour  le  pays. 
Et  croyez-vous  que  cette  lot  satisfera  ces  hommes  qui 
ont  dit  à  Tamtral  Saisset  :  <(  Nous  gardons  Chanzy  en 
otage.  Si  vous  tirez  un  coup  de  fusil  sur  nous,  nous 
vous  jetterons  son  cadavre  ».  Vous-mêmes,  qui  êtes 
connus  comme  républicains,  maires  ou  députés,  avez- 
vous  été  écoutés?  Uamiral  Saisset,  que  nous  avons 
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nommé  parce  qu*il  avait  été  acclamé  dans  Paris,  a-t-il 
été  écouté?... 

M.  Saisset.  — J^ai  été  condamné  à  mort  par  eux. 

M.  Thiers.  —  M,  Scbœlcher,  vieux  républicain, 
qui  a  été  jeté  si  longtemps  en  exil,  a-t-il  été  écouté 
davantage  ?  Vous  nous  dites  :  c  Le  gouvernement  a 
déserté  son  poste.  Il  a  quitté  Paris  >.  Les  canons  pour- 
tant menaçaient  Paris,  le  travail,  le  commerce  ;  arrê^ 
taient  les  Prussiens  sur  le  sol,  écartaient  le  crédit 
qu'on  nous  ouvre  pour  payer  Tennemi.  Les  ministres 
sont  entrés  en  pourparlers,  les  maires  nous  avaient 
promis  de  faire  rendre  les  canons. 

On  le  leur  a  refusé  comme  à  nous.  Je  n'étais  pas 
d'avis  de  faire  un  coup  de  force.  Je  ne  partageais  pas 
rillusion  du  ministère  qui  croyait  réussir.  J'étais 
d^avis  de  patienter.  Enfin  les  hauteurs  ont  été  enle- 
vées rapidement.  Les  défenseurs  des  canons  se  sont 
enfuis,  puis  ils  sont  revenus.  Us  ont  vaincu.  Ce  n'est 
pas  étonnant.  Comment  voulez-vous  qu'une  troupe, 
entourée  d'une  foule  d'hommes,  d'enfants,  de  fem- 
mes, n'hésite  pas,  ne  croie  pas  être  en  opposition  avec 
les  citoyens,  quand  elle  n'en  voit  aucun  la  soutenir. 
Elle  laisse  alors  tomber  ses  fusils.  C'est  ce  que  j'avais 
prévu.  Il  fallait  avoir  avec  soi  des  gardes  nationaux, 
dix  mille  hommes. 

Nous  n'avons  eu  personne.  Alors  nous  avons  dû 
nous  replier  ici  pour  vous  attendre  avec  l'armée  que 
nous  avons  sauvée  pour  vous  protéger. 

Nous  aimons  Paris.  Nous  savons  combien  il  a 
servi  à  la  gloire  de  la  France.   Mais  nous  ne  lui  sa« 


i5o  M.  JULES  FAVRE 


crifierons  pas  le  pays.  Paris  ne  doit  pas  être  le  domi- 
nateur. Lorsque  Paris  souffre  qù^une  poignée  de 
misérables  le  mène,  il  nous  donne  le  droit  de  préférer 
ht  France  à  lui.  Nous  ferons  cette  loi  par  conscience, 
par  devoir,  mais  avec  espérance.  Je  vous  mets  au  défi, 
vous  de  la  gauche,  de  faire  une  loi  qui  satis&sse  ces 
gens-là.  L'assassinat  n*a  pas  ouvert  leurs  yeux,  la  loi 
ne  le  fera  pas.  Néanmoins,  nous  vous  l'apporteront 
pour  que  personne  ne  puisse  arguer  de  son  aveugle*- 
ment.  Vous  verrez  qu'ils  renverseront  vos  urnes. 

Ce  qui  les  désarmera,  c'est  l'attitude  calme»  digne, 
énergique  de  l'Assemblée  et  du  gouvernement.  La 
France  est  avec  nous.  Elle  nous  offre  d'accourirà  nous. 
Nous  ne  l'accepterons  que  si  notre  droit  est  méconnu. 
Nous  avons  cent  mille  hommes.  Nous  ne  voulons  pas 
tenter  une  attaque.  Ce  serait  provoquer  à  la  guerre 
civile. 

M.  Clemenceau.  —-  M.  Thiers  nous  a  expliqué 
comment  le  gouvernement  a  été  amené  à  être  la 
cause  première  des  événements.  (Bruits,  protestations. 
M.  Jales  Favre  se  lève  avec  colère  et  parle  avec  ani- 
mation. Ses  paroles  n'arrivent  pas  jusqu^à  nous).  Je^ 
retire  ma  phrase,  elle  a  trahi  ma  pensée.  Que  voulez- 
vous?  je  ne  suis  pas  orateur.  Les  maires  n'avaient  pas 
promis  de  rendre  les  canons;  ils  devraient  faire  leurs 
efforts.  Sans  le  transfert  à  Versailles  et  la  suspension 
des  journaux,  vous  les  auriez  eus.  Je  ne  demande  pas 
cette  loi  pour  nous  concilier  ces  gens-là,  nous  ne  de- 
vons pas  chercher  à  nous  les  concilier.  C'est  pour 
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donner  aux  hommes  d*ordre  Toccasion  de  revenir  à 
vous. 

.  M.  Jules  Favre  monte  à  la  tribune.  Ses.  mains  sont 
crispéesijsa  tête  eist  hautaine;  sa  lèvre  inférieure 
laisse  tomber  une  é^ume  blanche;  elle  distille  le  fiel 
et  le  venin.  —  Messieurs,  je  ne  doute  pas  de  Tinten» 
lion  qu*on  prête  à  ceux  qui  demandent  cette  loi^ 
ni  du  droit  qui  en  fait  la  base.  Aujourd'hui  c'est  par 
des  actes  énergiques  qu*il  faut  combattre  le  mal.  Au 
milieu  des  gens  qui  acceptent  le  jôug  honteux  de  ces 
assassins,  nous  avons  la  protestation  des  journaux  que 
je  vais  vous  lire...  La  Chambre  a  reconnu  que  Paris 
doit  jouir  de  sa  liberté  municipale.  Et  nous,  M.  Picard 
et  moi,  nous  allions  déposer  hier  un  projet  de  loi  que 
nous  avions  préparc.  Nous  Pavons  retiré  devant  cet 
idéal  sanglant  et  rapace  qui  Et  dresse  devant  nous. 

n  ne  saurait  y  avoir  équivoque.  SUl  s*âgissait  de 
rendre  à  Paris  des  droits  trop  longtemps  discutés, 
nous  serions  peut-être  d^accord.  Aucun  homme  sérieux 
ne  peut  le  dire.  Ce  qu*ils  veulent,  c'est  l'essai  de  cette 
doctrine  qui  a  eu  dUllustres  devanciers  égarés,  dont 
la  base  philosophique  est  Tindividualisme  et  le  maté- 
rialisme^ et  qui  ose  déclarer  hautement  que  la  Répu- 
blique est  au-dessus  du  suffrage  universel.  Il  est 
triste  de  se  trouver  en  face  de  ce  Paris  qui  voudrait 
se  séparer  de  la  France,  c  des  ruraux  »  comme  il  vous 
appelle,  vous  les  vrais  représentants  de  la  France 
librement  consultée. 

C*est  une  erreur  politique,  économique,  sociale. 
Cest  une  impiété  nationale.  Et  ce  crime,  tout  Paris 
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le  commet.  Et  comment  ne  s^impose-t-il  pas  à  votre 
conscience  d'entrer  dans  une  voie  de  rigueur  contre 
ce  Paris  ?  On  vous  dit  :  c  Vous  provoquerez  à  la 
guerre  civile  ».  Comment  appelle-t-on  Tétat  de  Paris  ? 
Mais  c'est  le  vol^  le  pillage^  Vassassinat,  qui  s^é- 
rigent  en  doctrine  sociale.  Et  nous  ne  nous  lèverions 
pas  tous  pour  le  combattre  ? 

Que  l'émeute  le  sache,  si  nous  sommes  à  Versailles, 
c^est  pour  la  combattre  à  outrance.  Et  Ton  nous  dit 
d'attendre,  quand  j'ai  usé  mes  jours  et  mes  nuits  à 
discuter  avec  Tennemi  des  questions  de  détails  pour 
protéger  Paris  qui  accepte  des  assassins  à  THôtel  de 
ville  ?  Vous  renverser,  c'est  leur  dessein.  Si  quelques- 
uns  d'entre  vous  tombaient  entre  leurs  mains,  ils 
seraient  assassinés,  ils  ne  méritent  pas  de  pitié,  ceux 
qui  sont  à  THôtel  de  ville. 

(M.  Favre  lit  la  note  que  ÏO/ftciel  publie  sur  la 
mort  de  MM.  Lecomte  et  Clément -Thomas.) 

C^est  tout  un  programme  de  crimes.  La  province, 
dont  vous  êtes  les  représentants,  ne  peut  tolérer  tant 
d'infamies.  Tenez,  laissez-moi  épancher  mon  cœur. 
Quand  j^ai  été  à  Versailles  pour  l'armistice,  j'ai  lutté 
trois  jours  contre  le  vainqueur,  pour  laisser  à  la  garde 
nationale  ses  armes.  J'ai  eu  tort.  J'en  demande  grâce 
à  Dieu  et  aux  hommes!  Aussi  nous  sommes  décidés  à 
soumettre  Paris.  (Oui  I  oui  !) 

M.  Saisset.  —  Appelons  la  province  et  marchons 
sur  Paris! 

Toute  la  droite.  —  Oui!  ouil  marchons  sur  Paris. 

M.  Jules  Favre.  —  Pas  de  faiblesse^  pas  de  con- 
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ciliation,  Hàtons-nous  de  faire  justice  des  misérables, 
qui  occupent  la  capitale. 

Ce  discours,  interrompu  par  des  tonnerres  de 
bravos,  finit  au  milieu  d^applaudissements  frénétiques. 
La  droite  étouffe  littéralement  M.  Favre  dans  ses 
embrassements. 

M.  TiRARD.  —  Je  viens  de  Paris.  Les  mairies  sont 
presque  toutes  occupées.  Nous  ne  reculerons  pas  de* 
vant  ces  gens-là.  Ils  m^onl  destitué.  Je  resterai  quand 
même.  (Bravos).  Ce  qu'il  nous  faut^  ce  sont  des  me- 
sures de  préservation.  Depuis  ces  odieux  articles  qu'a 
lus  M.  Favre,  et  l'annonce  des  élections  faites  par  vous, 
le  flot  monte  vers  nous.  Faites  cette  loi,  et  nous 
sommes  les  maîtres.  La  violence  retournerait  contre 
nous. 

Ce  sont  les  soldats  qui  ont  donné  leurs  chassepots 
aux  gardes  nationaux.  Mais  pourquoi  M.  Jules 
Favre  veut-il  jeter  l'antagonisme  entre  Paris  et  la 
province,  armer  la  France  contre  sa  capitale?  Nous 
avons  pour  nous  la  population  saine.  Il  faut  du  cou- 
rage pour  aller  à  l'Hôtel  de  ville,  car  on  ne  sait  pas  si 
on  en  sortira  vivant.  Eh  bien,  j'y  ai  été  chercher 
M.  Chanzy.  Acceptez  notre  projet  de  loi,  et  nou 
sommes  les  maîtres. 

M.  Thiers.  —  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le 
sens  de  nos  discours,  que  Paris  sache  bien  que  nous 
n'entendons  pas  marcher  contre  lui.  Nous  repoussons 
la  guerre  civile.  Nous  tendons  la  main  à  tous  ceux 
qui  tentent  la  conciliation.  Les   droits  de  Paris  nd 
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seront  pas  diminués.  Nous  ne  lui  déclarons  pas  la 
guerre.  Que  Paris  ne  s'y  trompe  pas. 

M.  Thiers  a  reçu  un  échec  de  cette  majorité  aveugle, 
ignorante  et  pleine  de  mauvais  desseins.  C'es^t  au- 
jourd  hui  M.  Jules  Favre  qui  la  dirige  dans  sa  croisade 
contre  Paris.  M.  Thiers  a  horreur  de  la  guerre  civile, 
il  est  bafoué.  M.  Favre  demande  à  marcher  contre 
Paris  qu'il  veut  châtier,  il  est  applaudi.  Peut-être 
cherche-il  à  renverser  M.  Thiers. 

Le  représentant  Cournet  Ta  interrompu  :  Au  nom 
du  peuple,  de  la  garde  nationale,  je  proteste  contre 
votre  infâme  réquisitoire. 

{Nouvelle  République.) 


Les  hommes  du  3i  octobre  1870  et  M.  Rochefort 
ont  dû  reconnaître,  depuis,  combien  leur  indulgence, 
leur  confiance  et  leurs  procédés  remplis  d'égard  vis- 
à-vis  les  membres  de  Tlndéfense  nationale,  M.  Jules 
Favre  compris,  ont  été  hors  de  saison,  maladroits, 
intempestifs  et  indignes  de  révolutionnaires,  lorsqu'à 
THôtel  de  ville  ils  étaient  maîtres  de  la  situation  et 
pouvaient  ainsi  enlever  le  pays  aux  tenailles  de  la 
démocratie,  tout  en  le  sauvant  des  Prussiens. 

Depuis  quand  donc,  lorsque  l'ennemi  est  aux  portes 
et  qu'on  fait  le  sacrifice  de  sa  propre  vie,  use- 1  on 
d'une  semblable  urbanité.  Il  fallait  vous  emparer  de 
ces  hommes  qui  avaient  usurpé  le  pouvoir,  le  salut 
public  était  votre  excuse  et  le  succès  vous  absolvait, 
en  plus  de  la  loyauté  de  l'intention.  Ils  ont  bien  su, 
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eux,  faire  de  Paris  une  commune  et  se  faire  consacrer, 
approuver  par  lui,  après  vous  avoir  joués  et  l'avoir 
trompé  pour  obtenir  ses  votes  approbatifs. 

Les  journées  de  mars  et  les  suivantes  eussent  été 
évitées,  ainsi  que  le  peuple  eût  échappé  à  la  vindicte 
de  M.  Jules  Favre  et  Thiers,  de  M.  Thiers,  malgré 
ses  paroles  hypocrites. 

La  République  rCest  pas  au-dessus  du  suffrage 
universel^  proclame  cet  épileptique;  et  jamais  ni  lui 
ni  les  siens  ne  Tout  présentée  au  su£frage  universel, 
depuis  1789  quUls  l'ont  mise  en  scène.  Pourquoi? 

Parce  qu'on  ne  peut  pas  soumettre  aux  votes  la 
liberté  des  citoyens,  l'égalité  des  travailleurs;  sinon 
acceptez  la  réclamation  des  bonapartistes  et  faites 
rappel  au  peuple  qu'ils  réclament  sans  cesse  sur  la 
forme  du  gouvernement.  Vous  êtes  donc  moins  forts, 
moins  sûrs  du  succès  que  les  impérialistes? 

A  ce  paroxisme,  les  politiques  perdent  la  tête.  Ils 
oublient  leur  foi,  leur  aspiration,  la  panacée  univer- 
selle qu'ils  ont  sans  relâche  opposée  aux  gouverne- 
ments royalistes  et  impériaux,  en  soulevant  la  popu- 
lace à  leur  profit. 

Travailleurs,  s'ils  bégaient  république,  les  démo- 
crates, c'est  qu'ils  sont  persuadés  que  les  places  hono- 
rifiques et  directrices  leur  reviendront  de  fait  si  ce 
n'est  de  droit,  dussent-ils  les  occuper  gratuitement; 
sinon,  ils  se  rejetteront  dans  l'empire  et  même  la 
royauté. 

Etre  supérieurs,  pour  ces  gens  qui  pitflent  sans 
cesse  d'égalité,  qui  n'ont  que  cela  à  la  bouche^  n*est« 


i56  M.  JULES  FAVRE 

ce  pas  la  plus  grande  satisfaction  h  procurer^  à  ces 
égalitaires. 

Oh  !  je  sais  parfaitement  bien,  et  c'est  pourquoi  je 
publie  m  extenso  le  compte-rendu  de  la  séance  du 
21  mars  1871  de  la  Chambre  versaillaise,  que  là, 
comme  ailleurs,  il  y  a  des  citoyens  de  cœur,  d'intel- 
ligence et  de  bon  vouloir;  mais  que  me  font  quelques 
honorables  individualités  fourvoyées,  en  regard  de  la 
fatalité  du  parti  auquel  elles  appartiennent,  de  sa 
signification  historique? 

Encore  une  fois,  je  n^attaque  pas  des  hommes  qui 
valent  autant  que  moi,  mais  une  nécessité  de  situation, 
une  nécessité  préjudiciable  et  désastreuse,  qui  amè- 
nera la  conduite  rétrograde  de  MM.  Henri  Brisson, 
Ranc  et  Tirard,  en  1884,  lors  de  Tessai  insensé  du 
rattachement  de  la  préfecture  de  police  au  ministère 
de  l'intérieur. 


(Circulaire  expédiée  par  le  télégraphe  à  tous  les 
agents  de  la  France  à  V étranger), 

Versailles,  26  mai  1871. 

€  Monsieur, 

«  L*œuvre  abominable  des  scélérats,  qui  succombent 
sous  l'héroïque  effort  de  notre  armée,  ne  peut  être 
confondue  avec  un  acte  politique. 

c  Elle  constitue  une  série  de  forfaits  prévus  et  pu- 
nis par  les  lois  de  tous  les  peuples  civilisés. 
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c  L'assassinat,  le  vol,  l'incendie,  systématiquement 
ordonnés,  préparés,  avec  une  infernale  habileté,  ne    , 
doivent  permettre  à  leurs  auteurs  et  à  leurs  complices 
d'autre  refuge  que  celui  de  Texpiation  légale. 

«  Aucune  nation  ne  peut  les  couvrir  d'immunité, 
et;  sur  le  sol  de  toutes,  leur  présence  serait  une  honte 
et  un  péril.  Si  donc  vous  apprenez  qu'un  individu 
compromis  dans  Tattentat  de  Paris  a  franchi  la  fron- 
tière de  la  nation  près  de  laquelle  vous  êtes  accrédité^ 
je  vous  invite  à  solliciter  des  autorités  locales  son 
arrestation  immédiate,  et  à  m'en  donner  de  suite  avis 
pour  que  je  puisse  régulariser  cette  situation,  par  une 

demande  d'extradition. 

«  Jules  Favre  ». 

Il  paraîtrait  que  la  Belgique  et  l'Espagne  envoyèrent 
leur  adhésion.  Ce  procédé  ne  fut  pas  réciproque  à  l'é- 
gard de  cette  dernière,  lorsqu'elle  fut  mise  au  pillage 
parle  prétendant  Don  Carlos  et  ses  fanatiques.  La 
France  protégea  efficacement  les  vaincus  réfugiés 
chez  elle,  et  même  leur  distribua  un  subside  régulier 
et  journalier;  car,  aux  yeux  de  son  gouvernement 
versaillais,  le  fanatisme  religieux  et  royaliste  est  excu- 
sable, mais  le  fanatisnie  socialiste  ne  Test  pas.  C^est 
qu^entre  les  premiers  et  la  bourgeoisie  il  peut  y  avoir 
accord,  la  différence  qui  existe  entre  eux  n'étant  que 
du  plus  au  moins  ;  tandis  qu'entre  celle-ci  et  le  socia- 
lisme il  y  a  antagonisme  absolu,  radical,  l'un  voulant 
se  substituer  à  l'autre,  l'absorber. 

Néanmoins,   en  fait,  M.   le  ministre,  n'eut  pas 
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satisfaction  ;  nulle  puissance  ne  satisfit  soil  appétit  de 
communalistes .  Le  sang  de  Milliére  lui  sortait  de  la 
bouche,  du  nez  et  des  oreilles;  il  ne  circulait  dans  les 
rues  qu*en  foulant  aux  pieds  des  milliers  de  cada- 
vres ;  ses  prisons,  ses  casernes,  les  vaisseaux,  quUl 
n'avait  pas  su  utiliser  contre  les  Prussiens,  regor> 
geaient  bondés  de  femmes,  d'enfants,  de  vieillards  et 
de  citoyens  ayant  commis  Timpardonnable  faute  d'être 
Vaincus  ;  et  cela  ne  lui  suffisait  pas  :  il  lui  en  (allait 
encore,  jusqu^au  dernier,  afin  que  les  siècles  à  venir 
frémissent  sans  révolte. 
Quel  homme  intègre  est-ce  donc  ? 

ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 

SUR  l'insurrection  du   i8  mars   1871 

DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS 

IV 

Déposition  de  M.  Jules  Favre 

M.  LE  PRÉSIDENT.  ^-  VeuiUcz  uous  dire,  monsieur 
le  ministre,  ce  que  vous  savez  des  causes  de  Pinsur- 
rectiondu  18  mars. 

M.  Jules  Favre.  —  C'est  là  une  question  bien  gé- 
nérale, monsieur  le  président^  les  causes  sont  com- 
plexes. 

Je  suis  le  premier  à  rendre  témoignage  à  la 
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classe  intelligente  et  élevée,  d'autant  plus  que  je  lui^ 
ferai  tout  à  l'heure  un  reproche  très  grave.  Pendant 
Je  siège,  tout  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  m'a  comblé 
d'admiration;  je  dirai  que  les  vertus  ont  été  trop  dé- 
veloppées. Ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire,  c'est  que 
cette  classe  qui  a  été  dévouée,  courageuse  et  intelli- 
gente, avait,  à  la  fin  du  siège,  perdu  la  tête  ;  son  pa- 
triotisme était  exalté  à  ce  point,  qu'il  était  impossible 
de  lui  faire  entéhdre  raison,  et  que  j'ai  entendu  des 
hommes,  que  je  pensais  être  des  hommes  fermes  et 
réfléchis,  me  parler  des  sorties  en  masse  dont  le  géné- 
ral Trochu  vous  a  entretenues  à  la  tribune,  et  penser 
que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  beau  était  de  prendre 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  et  d'aller  se  faire  tuer, 
en  disant  :  Nous  aimons  mieux  brûler  nos  maisons 
que  de  les  rendre  à  l'ennemi 

Si  la  classe  supérieure  s'est  aussi  admirable- 
ment conduite,  je  n'en  dirai  pas  autant  de  la  classe 
intermédiaire,  composée,  en  général,  d'hommes  fort 
ignorants,  qui  ont  l'esprit  inconstant,  mobile,  disposé 
à  la  fronde,  sans  savoir  ce  qu'ils  critiquent,  assez  va- 
niteux, ayant  de  grandes  qualités,  mais  un  esprit  tout 
à  fait  dangereux,  parce  que  c'est  l^esprit  qui  se  laisse 
entraîner  à  tous  les  courants. 

Quant  à  la  classe  ouvrière,  il  y  a  eu  des  exemples 
de  très  grandes  vertus,  il  y  a  eu  des  hommes  très  dé- 
voués qui  ont  compris  leurs  devoirs.  Mais,  dans  cette 
classe,  s'est  manifestée  surtout  ce  que  j'appelais  tout  à 
l'heure  la  négation  des  règles  économiques  et  morales, 
c'est  à-dire  que  cette  classe  a,  en  fait,  pris  l'habitude 


</ 


i6o  M.  JULES  FAVRE 


^être  nourrie  par  l'autre,  de  vivre  dans  une  âiinéaa- 
tise  d'autant  plus  dangereuse  qu^elle  permettait  de 
vivre  sans  rien  faire  et  qu'elle  leur  donnait  cette  sa— 
tisfaction  puérile  et  malsaine  des  exercices  militaires. 

Ces  exercices  auraient  pu  être  utiles,  mais  souvent 
ils  se  bornaient  à  des  promenades  dans  Paris»  et  nous 
avons  vu,  par  le  petit  nombre  d'inscriptions  de  vo- 
lontaires, qu'il  y  avait  très  peu  de  dispositions  à  se 
battre.  J'ai  entendu  bien  des  gens  qui^me  disaient  que 
beaucoup  de  gardes  nationaux,  non  seulement  à  BeL- 
leville  et  à  Montmartre,  mais  dans  les  autres  quar- 
tiers, disaient  :  nous  avons  nos  fusils,  mais  nous  ne 
nous  en  servirons  pas  contre  les  Prussiens.  11  y  avait 
une  disposition  qui  était  générale  de  profiter  des 
événements  qui  avaient  changé  la  face  des  choses, 
pour  satisfaire  des  passions  politiques  et  sociales. 

Pendant  ces  cinq  mois,  la  classe  laborieuse  a  été 
comme  les  populations  antiques,  à  la  solde  des  classes 
aisées,  elle  a  vécu  dans  Toisiveté,  dans  l'enivrement 
de  ses  exercices  militaires,  et  a  contracté  les  plus  dé- 
plorables habitudes.  La  garde  nationale  n*a  jamais  été 
organisée.  Vous  vous  rappelez  qu'à  la  fin  de  l'empire, 
s*est  manifesté  un  tait  inquiétant,  qui  prouvait  que 
le  patriotisme  était  détruit  che:{  nous;  la  présence  de 
l'empereur  était  un  grand  sujet  d'inquiétude  pour 
beaucoup  de  personnes,  et  dans  la  classe  ouvrière  j'ai 
entendu  dire  qu'on  ne  se  défendrait  pas  si  l'empereur 
continuait  à  régner. 

D^un  autre  côté,  j*ai  entendu  dire  avec  non  moins 
d*énergie,  par  des  hommes  très  considérables,  qu^ils 
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ne  voulaient  pas  se  battre  si  la  classe  ouvrière  était 
armée,  et  si  elle  avait  quelque  chance  de  prévaloir. 

Cependant,  je  dois  dire  que  M.  Cresson,  préfet  de 
police,  m'a  parlé  de  l'Internationale,  qu'il  la  créait 
dangereuse,  qu'elle  conspirait  ;  je  ne  voyais  rien  qui 
ressemblât  à  Vaction  de  V Internationale  ;  je  savais 
qu'il  y  avait  des  fous,  des  ambitieux,  de  mauvais  es- 
prits, je  savais  ce  que  valaient  Delescluse,  Pyat  et  les 
autres,  mais  je  n'en  avais  pas  grand^peur. . . 

{Séance  du  23  juin  iSji.) 

Conclusion  :  Les  vertus  étaient  trop  développées, 
dans  la  classe  intelligente,  pour  celles  de  M.  Jules 
Favre.  Le  patriotisme  de  cette  classe  (la  bourgeoisie 
non  politique)  allait,  ayant  perdu  la  tête,  jusqu'à 
croire  au  succès  des  sorties  en  masse,  que  demandait 
à  grands  cris  le  peuple,  et  à  préférer  mourir  :  hommes, 
femmes  et  enfants,  plutôt  que  de  se  rendre  à  l'en- 
nemi. Cet  héroïsme  qui  donna  la  victoire  aux  Espa- 
gnols contre  Napoléon  I*',  auquel  ne  ressemble  pas 
M.  de  Moltke,  était  aussi  trop  élevé  pour  M.  Jules 
Favre.  En  Suède,  jadis  il  réussit  contre  le  Danemark  ; 
aussi  en  Russie,  en  Amérique,  partout. 

Quant  à  la  classe  ouvrière,  en  fait,  elle  a  pris  Fha- 
bitude  de  se  faire  nourrir  par  l'autre  (pendant  six 
mois,  alors  qu'elle  la  nourrit,  elle,  depuis  600  ans). 
Au  moment  de  combattre  à  la  mort,  contre  l'envahis- 
seur,  elle  se  donnait  la  satisfaction  (inutile  sans 
doute)  puérile  et  malsaine  des  exercices  militaires. 
Ces  exercices  se  bornaient  souvent  à  des  promenades 
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dans  Paris  (que  les  Ducrot,  Trochu  et  autres,  organi- 
saient pour  lasser  le  peuple  et  Tobliger  à  rendre 
gorge)  ;  car  ces  généraux  ne  surent  jamais  organiser 
la  garde  nationale  (pas  même  un  service  pontonnier 
pour  traverser  la  Marne).  Enfin,  beaucoup  de  cette 
classe  préféraient  ne  pas  se  battre,  si  l'empire  conti- 
nuait à  subsister! 
Misérable  démocrate!  Qu'êtes-vous  donc? 

Le  Vengeur  du  8  février  1871  : 


LE  FAUSSAIRE 

Premier  Jascicule 

On  nous  a  communiqué  les  lettres  suivantes,  adres- 
sées au  vice*président  du  gouvernement ,  avec  les 
pièces  authentiques  à  Tappui  : 

a  Monsieur  Jules  Favre, 

«  Des  affiches  que  vous  avez  fait  placarder  sur  les 
murs  de  Paris,  et  des  articles  que  vous  avez  insérés 
dans  le  Journal  officiel^  après  la  journée  du  3 1  oc- 
tobre, il  résultait  évidemment,  pour  tout  le  monde, 
que  l'un  des  accusés  de  cet  attentat  était  un  faussaire, 
que  vous  le  connaissiez,  et  que  l'instruction  démon- 
trerait sa  culpabilité;  puis,  quand  cette  manœuvre 
plébiscitaire  eut  produit  ses  effets^  vous  avez  cru  vous 
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en  débarrasser  au  moyeil  d'uile  ordonnance  de  non- 
lieu. 

«Je  vous  Tai  dit,  monsieur,  cela  ne  peut  pas  se 
terminer  ainsi. 

«  Vous  avez  indignement  violé  les  promesses  solen- 
nelles que  vous  aviez  faites  au  peuple,  lorsqu'il  est 
atlé  vous  signifier  la  révocation  d'un  mandat  dont 
vous  aviez  abusé  d'une  façon  si  désastreuse  pour  la 
République,  et  c'est  nous  que  vous  osez  accuser  d^at- 
tentât  à  la  République,  et  à  qui  vous  imerdisez  l'exer- 
cice des  fonctions  que  nous  ont  conférées  les  libres 
suffrages  de  nos  concitoyens. 

«  Vous  allez  plus  loin,  afin  de  dissimuler  votre  fé- 
lonie, vous  avez  cherché  à  donner  le  change  à  Topi- 
nion  en  nous  flétrissant  par  d'odieuses  calomnies; 
vous  avez  essayé  de  soulever  contre  nous  Tindignation 
publique,  en  nous  dénonçant  officiellement  comme 
des  faussaires  et  des  voleurs. 

<  Si  vous  avez  l'audace  de  nous  traduire  devant  vos 
tribunaux,  nous  verrons  quels  sont  ceux  qui  ont  com- 
mb  un  attentat  contre  la  République  ;  quels  sont  ceux 
qui  ont  provoqué  à  la  guerre  civile,  qui  ont  fait  des 
arrestations  arbitraires  ,  et  nous  démontrerons  que 
vous  et  vos  complices,  vous  êtes  seuls  rendus  cou- 
pables de  ces  crimes. 

«  En  attendant,  je  vais  prouver  que  le  faussaire, 
c'est  vous,  monsieur  Jules  Favre. 

«  De  même  que  vous  avez  fabriqué  le  démenti 
frauduleux,  si  insolent  et  si  provocateur,  adressé  au 
citoyen  Félix  Pyat,  à  propos  de  la  trahison  du  «  glo- 
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rieux  »  Bazaîne,  de  même,  c'est  vous  qui  êtes  l'auteur 
de  la  fausse  nouvelle  d'une  victoire  dans  les  Vosges. 

«  C'est  vous,  car  c'est  vous  qui  aviez  intérêt  à  in- 
venter cette  fausse  nouvelle,  ainsi  que  le  prouve  la 
perfidie  avec  laquelle  vous  vous  êtes  empressé  de  Tex- 
ploiter.  . 

«  C'est  vous,  enfin,  parce  qu'à  Tœuvre,  on  recon- 
naît l'artisan,  et  que  j'ai  là,  sous  mes  yeux,  une  liasse 
de  pièces  qui  montrent  que  tous  les  actes  de  votre  vie 
sont  marqués  au  coin  du  mensonge  et  de  la  fourberie, 
et  que  jamais,  pour  satisfaire  votre  intérétou  vos  pas- 
sions, vous  n'avez  reculé  devant  le  faux  et  tpus  les 
genres  de  manœuvres  frauduleuses. 

c  Ces  documents,  je  les  possède  depuis  longtemps. 
Bien  que  dès  l'année  dernière,  j'eusse  eu  un  intérêt 
personnel  à  vous  les  jeter  à  la  face,  afin  de  repousser 
les  calomnies  et  les  outrages  dont  vous  et  vos  amis 
m'avez  abreuvé,  à  propos  de  la  réunion  privée  du 
boulevard  de  Clichy,  je  n'avais  pas  voulu  en  faire 
usage,  parce  que  le  rôle  d'accusateur  public  m'a  tou- 
jours inspiré  la  plus  vive  répugnance,  et,  encore  au- 
jourd'hui, je  laisserais  au  temps  le  soin  de  vous  dé- 
masquer, si  vous  ne  m'aviez  mis  dans  la  nécessité  de 
le  faire. 

<  Poursuivis  par  vos  agents  pour  les  crimes  dont 
vous-même  êtes  l'auteur,  les  accusés  du  3i  octobre 
sont  dans  le  cas  de  légitime  défense. 

«  Le  salut  de  la  patrie  m'en  fait  d'ailleurs  un  impé- 
rieux devoir. 

«  Il  importe,  en  effet,  de  vous  arracher  le  masque 
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d'hypocrisie,  à  l-aide  duquel  «vous  avez  capté  une  con- 
fiance dont  vous  faites  un  usage  si  fatal  à  la  France. 

c  Nous  verrons  si,  après  ces  révélations,  il  se  trou- 
vera des  hommes  assez  peu  soucieux  de  leur  honneur 
et  de  leur  dignité  pour  vous  admettre  dans  leurs  con- 
seils, et  si  Paris  laissera  plus  longtemps  le  sort  de  la 
nation  en  des  mains  pareilles  aux  vôtres. 

«  Le  plus  difficile  n^est  pas  de  démontrer  votre  in- 
dignité, mais  de  mettre  de  Tordre  dans  le  classement 
des  actes  si  nombreux  qui  la  constituent.  Je  suivrai 
la  méthode  que  vous  avez  adoptée  pour  la  publication 
des  pièces  trouvées  aux  Tuileries. 

«  Ce  premier  fascicule  se  bornera  à  prouver  que 
vous  êtes  bien  et  dûment  convaincu  d^étre  un  faus- 
saire en  écriture  publique  et  authentique  ». 

PREMIÈRE    PIÈCE 

Département  de  la  Seine.  —  Extrait  des  registres 
des  actes  de  naissance  du  i^  arrondissement. 

# 

Du  6  novembre  i855,  acte  de  nai&smce  de  Marie- 
Thérèse-Geneviève,  née  à  Paris,  rue  Saint-Honoré, 
420  bisj  hier  à  5  heures  40  minutes  du  matin  ;  fille 
de  Claude-Gabriel- Jules  Favre,  propriétaire^  âgé  de 
46  ans,  et  de  Jeanne  Charmont,  son  épouse,  proprié- 
taire, âgée  de  44  ans,  domiciliés  tous  deux  au  domi- 
cile susdit,  mariés  à  Dijon  (Côte-d'Or) . 

Déclaration  faite  devant  nous,  maire,  officier  de 
rétat  civil  du  1"  arrondissement  de  Paris,  par  le  père 
de  Tenfant,  assisté  de  Louis-Alphonse  Odiot,  proprié- 
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taire,  et  de  Franck  Sain...  lesquels  et  le  père  ont  signé 
avec  nous,  après  lecture  faite. 

Signé  :  F.  Sain,  Jules  Favre,  A.  Odiot 
et  Frottin. 

Or,  les  énonciations  de  cet  acte,  en  ce  qui  concerne 
les  père  et  mère,  sont  trois  fois  fausses,  et  si  vous  avez 
produit  votre  acte  de  mariage,  cet  autre  acte  est  aussi 
un  faux.  En  voici  la  preuve  : 

DEUXIÈMB   PIÈCE 

Mairie  de  Dijon  (Côte-d'Or). 

Dijon,  le  14  août  1869. 

« 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  (aire  connaître,  en 
réponse  à  votre  lettre  du  7  de  ce  mois,  que,  de  1839 
à  i855^  inclusivement,  il  n'existe  sur  les  registres  de 
rétat  civil  de  Dijon  aucun  acte  de  mariage  qui  soit 
applicable  à  M.  Favre  (Claude-Gabriel-Jules)  ,  et 
M***'  Charmont  (Jeanne).  Ci-joint  Pacte  de  naissance 
que  vous  m'avez  communiqué. 

Recevez,  monsieur^  etc. 

Le  maire  de  Dijon,  Signé  :  Jouet. 

Et  n'espérez  pas,  monsieur,  profiter  de  la  circons- 
tance que  toute  vérification  serait  aujourd'hui  impos- 
sible avec  Dijon  pour  dire  que  cette  lettre  est  une 
manoeuvre  compliquée  ^^ /aux,  qu'elle  a  été  fabriquée 
avec  du  papier  volé  à  r Hôtel  de  ville  par  les  auteurs 
de  V attentat  du  3i  octobre^  car  elle  porte  la  preuve 
de  son  authenticité. 
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D'ailleurs,  si  vous  étiez  marié  avec  M"**  Jeanne 
Charmont,  vous  seriez  bigame,  car  cette  dame  était 
déjà  mariée  à  un  sieur  Vernier,  qui ,  est  encore  au- 
jourd'hui vivant,  et  pour  pouvoir  contracter  ce  second 
mariage,  il  vous  eût  faUu  fabriquer  un  faux  acte  de 
décès  dudit  sieur  Vernier.  Voici  un  document  qui  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

TROISIÈME   PIÈCE 

Département  de  la  Seine ,  extrait  des  registres  des 
actes  de  naissance  du  IX^  arrondissement. 

Uan  1839,  le  6  mars,  devant  nous,  etc.,  est  com- 
paru Louis-Adolphe  Vernier,  marchand  de  drap,  âgé 
de  3i  ans,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Antoine^ 
n«  184,  lequel  nous  a  déclaré  qu'hier,  à  10  heures  du 
soir,  est  née  à  son  domicile,  et  issue  de  lui  et  de 
dame  Jeanne  Charmont,  son  épouse,  même  profes- 
sion, âgée  de  27  ans,  demeurant  avec  lui,  une  fille 
qu'il  nous  a  présentée  à  Tinstant,  et  à  laquelle  il  a 
donné  les  prénoms  de  Pierrette-Marie-Berthe.  En 
présence  de... 

Berthe  Vernier  s'est  mariée  le  24  mars  1860.  Voici 
comment,  dans  son  acte  de  mariage,  dressé  à  la 
mairie  du  11°  arrondissement,  est  .formulée  la  partie 
relative  au  consentement  des  père  et  mère. 

QUATRIÈME    PIÈCE 

Par  devant  nous,  etc.  Sont  comparus  Pierre-An- 
toine-Marie-François  Sain,  etc.,  et  Pierrette-Marie- 
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Berihe  Vernier,  née  à  Paris,  sur  le  IX*  arrondissement, 
le  5  mars  iS^ç,  sans  profession,  demeurant  avec  sa 
mère,  à  Paris,  rue  d'Antin,  1 9,  majeure,  fille  de  Louis- 
Adolphe  Vernier,  courtier  impérial,  demeurant  à 
Alger,  rue  de  la  Marine,  n'  8,  consentant  par  acte 
passé  devant  M*  Auger,  notaire  audit  lieu,  le  16  jan- 
vier dernier,  et  de  Jeanne  Charmont,  son  épouse, 
présente  et  consentant. 

a  Lesquels  nous  ont  requis  de  procéder  à  la  célé- 
bration de  leur  mariage,  etc.  >. 

Et  vous  ne  pourrez  pas  prétendre,  M.  J.  Favre, 
que  vous  ignoriez  soit  le  mariage  de  Jeanne  Char- 
mont,  soit  l'existence  de  son  mari,  car  nous  verrons 
plus  tard  que  vous  saviez  tout  cela  et  que,  suivant  que 
vous  y  aviez  intérêt,  vous  faisiez  passer  le  sieur  Ver- 
nier pour  mon,  ou  vous  faisiez  procéder  contre  lui  à 
un  domicile  imaginaire,  que  votre  fantaisie  lui  sup- 
posait à  Paris,  afin  de  lui  cacher  des  actes  qu^il  avait 
le  plus  grand  intérêt  â  connaître. 

Ainsi,  M.  J.  Favre,  c'est  bien  vous  qui  êtes  un 
faussaire,  et  comme  vous  l'avouez  dans  une  lettre, 

CETTE  MORTELLE  FAUTE,  AJOUTÉE  A  TANT  d'aUTRES,  A  BIEN 

soiivRNT  TROUBLÉ  VOTRE  REi'os  ;  Car,  en  votre  qualité 
at,  VOUS  le  saviez,  le  Code  pénal  y  attache  la 
de  cinq  ans  à  vingt  ans  de  travaux  forcés,  et 
en  cas  d'impunité,  vous  sentiez,  vous  Tavez 
que  si  vos  crimes  étaient  divulgués,  vous  seriez 
mné  au  suicide  ou  à  mener  une  existence  jos- 
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Ajoutons  un  dernier  t^ait  non  moins  caractéristique. 

Vous  êtes  dévot,  M.  J.  Favre;  vous  pratiquez,  vous 
suivez  la  procession,  vous  allez  à  confesse,  chacun  Je 
sait;  on  pourrait  donc  croire  que  le  crime  consommé 
devant  Tofficierde  l'état  civil,  vous  ne  l'avez  pas  osé 
au  pied  des  autels.  Eh  bien,  il  faut  que  vos  amis  re- 
noncent encore  à  cette  illusion;  le  faux  que  vous  avez 
commis  devant  le  magistrat  civil,  dans  un  acte  au- 
thentique, vous  l'avez  répété  dans  un  acte  de  sacre- 
ment, devant  votre  Sainte  Mère  l'Eglise. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  j'ai  pu  me  renseigner 
sur  ce  point,  car,  grâce  à  votre  affiliation  à  la  Société 
de  Jésus,  vous  êtes  protégé  par  monseigneur  Tarche* 
vêque,  et  à  la  sacristie  de  la  Trinité,  votre  paroisse, 
on  refuse,  par  ordre,  toutes  communications  d'actes 
faits  par  vous.  Mais  voici  ce  que  j'ai  trouvé  dans  une 
commune  voisine. 

CINQUIÈME    PIECE 

Eglise  paroissiale  de  Saint^Pierre  et  SainUPaul  de 
Rueil.  Extrait  des  registres  des  actes  de  baptêmes. 

Le  27  du  mois  d'avril  i856,  a  été  baptisé  par  nous, 
curé  soussigné,  Emilie-Thérèse  Geneviève,  née  le 
5  novembre  dernier,  de  M.  Gabriel-Jules  Favre,  avo- 
cat à  la  Cour  impériale,  et  de  dame  Jeanne  Charmont, 
son  épouse. 

Le  parrain  a  été  M.  Alphonse-François  ODlOTj 
propriétaire,  etc.  Signatures  :  Odiot,  E.  Favre,  Jules 
Favre,  J.  Charmont,  etc. 
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Il  serait  beau,  sans  doute,  de  vous  voir  plaider  les 
circonstances  atténuantes  avec  cette  rhétorique  lar- 
moyante dont  vous  avez  tant  abusé  pour  trahir  la 
République;  mais,  )e  vous  en  avertis»  ne  venez  pas 
invoquer  ici  vos  grands  sentiments,  ne  parlez  pas  de 
votre  cœur,  car  on  le  verra  bientôt,  vos  crimes  de  faux, 
de  bigamie,  de  suppression  d^état  et  ceux  qu*il  me 
reste  encore  à  dévoiler,  ont  eu  pour  résultat  de  vous 
enrichir;  et  ce  n*est  que  depuis  leur  succès  que  vous 
vivez  dans  l'opulence,  que  voua  avez  eu  un  hôtel,  des 
chevaux,  un  nombreux  domestique.  Cest  ce  que  dé- 
montreront les  fascicules  ultérieurs. 

MiLLiÈRE. 


Deuxième  fascicule 

Monsieur  Jules  Favre, 

Dans  'ma  dernière  lettre,  j'ai  produit  les  documents 
authentiques  qui  prouvent  que  vous  êtes  un  faussaire 
en  écriture  publique  et  que,  par  conséquent,  vous 
avez  encouru  la  peine  des  travaax  forcés  à  temps,  d'oU 
il  résulte  que  le  sort  de  la  France  est  actuellement 
entre  les  mains  d'un  galérien,  ou,  ce  qui  est  pire  en^ 
core,  d'un  criminel  qui  n'a  pas  expié  ses  forfaits  et 
qui  n'a  pas  même  le  mérite  d'un  forçat  libéré. 

Il  me  reste  à  démontrer  que  vous  avez  eu  recours  à 
des  moyens  plus  infamants  encore  pour  vous  assurer 
le  bénéfice  de  vos  crimes,  et  que  l'opulence  dont  Vous 
jouissez  en  est  le  résultat. 
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Ce  second  fascicule  contient  la  suite  des  actes  par 
lesquels  vous  l'avez  préparé. 

Ces  actes  peuvent  être  envisagés  à  un  triple  point 
de  vue. 

Il  va  sans  dire  que  je  n*ai  nullement  Tintention  de 
m'ingérer  dans  votre  vie  privée. 

Méoie  sous  le  rapport  moral,  vos  actions  publiques 
échapperaient  à  toute  critique  si,  accomplies  loyale- 
ment, selon  les  inspirations  de  la  conscience,  elles  ne 
se  trouvaient  pas  en  contradiction  flagrante  avec  vos 
hypocrites  démonstrations  de  respect  pour  les  préjugés 
sociaux  et  les  superstitions  religieuses. 

Mais  chacun  a  le  droit  d'examiner  au  point  de  vue 
juridique  les  actes  qui  vous  caractérisent  et  mes  inté- 
rêts de  citoyen  et  d^accusé  m'en  font  un  devoir. 

Le  sieur  Vernier  plaidait  en  séparation  de  corps 
contre  Jeanne  Charmont,  sa  femme,  lorsque  celle-ci 
s'adressa  à  vous  pour  défendre  sa  cause. 

Peu  de  temps  après^  vous  vous  présentiez  à  la  mai- 
rie et  vous  y  faisiez  dresser  Pacte  que  voici  : 


SIXIÈME   PIÈCE 


Département  de  la  Seine  y  extrait  du  registre  des 
actes  de  naissance  du  premier  arrondissement,  du 
25  novembre  i845j  à  une  heure  du  soir. 

Acte  de  naissance  de  Jeanne-Gabrielle-Marie-Cécile, 
présentée  et  reconnue  être  du  sexe  féminin,  née  à 
Paris,  rue  de  Ponthieu,  n®  3,  le  22  du  courant,  à 
quatre  heures  du  soir,  fille  de  père  non  dénomfné  et 
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de  Jeanne  Charmont,  rentière^  âgée  de  trente  deux 
ans. 

Déclaration  faite  par  devant  nous,  maire,  officier  de 
l'état  civil  du  premier  arrondissement,  par  C.  Dera- 
mont...,  assisté  de  Jules  Favre,  avocat,  âgé  de  36  ans, 
demeurant  rue  de  Choiseul,  n^  9. 

Pourquoi  ce  père  non  dénommé?  Vous  êtes  avocat, 
maître  Favre.  Vous  ne  pouvez  pas  ignorer  l'article 
3i2  du  Code  civil:  «  L'enfant  conçu  pendant  le  ma- 
riage a  pour  père  le  mari  ». 

C'est  là  Tétat  de  Tentant  et  vous  saviez  que  tout 
acte  qui  tend  à  le  lui  enlever  est  un  crime  que  les  lois 
punissent  de  peines  infamantes.  C'est  Tune  des  formes 
du  faux. 

£t  c'est  vous,  vous  qu'on  ne  peut  plus  qualifier  jus- 
tement sans  outrage,  c'est  vous,  faussaire,  qui  avez 
Timpudence  de  nous  accuser,  de  nous  diffamer  offi- 
ciellement, d'user,  pour  nous  calomnier  avec  impu- 
nité, de  la  position  que  nous  vous  avons  nous-mêmes 
confiée.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 

SEPTIÈME  PIÈCE 

Département  de  la  Seine. 

L'an  1849,  le  mardi  28  août,  à  9  heures  du  matin, 
devant  nous  Etienne  Rampai,  ajoint  au  maire  de  la 
commune  de  Sceaux,  officier  public  de  Tétat  civil,  a 
comparu  Gabriel-Jules  Favre,  âgé  de  quarante  ans, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  domicilié  à  Paris,  rue  de 
Choiseul,  n®  9. 
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Lequel  nous  a  présenté  un  enfant  du  sexe  masculin, 
né  le  25  de  ce  mois,  à  1 1  heures  et  demie  du  soir,  à 
la  maison  de  campagne  par  lui  habitée  dans  cette 
commune,  rue  Houdan,  n°  6,  de  lui  déclarant  et  de 
Mademoiselle  Jeanne  Charmant,  âgée  de  37  ans,  rési- 
dant dans  la  maison  sus  désignée,  non  mariés. 

Auquel  enfant  M.  Jules  Favre  déclare  donner  les 
f  rénoms  de  Marie-Jean- Baptiste-Louis-Jules,  etc. 

Ainsi,  vous  ne  vous  bornez  plus,  comme  dans 
l'acte  précédent,  à  supprimer  l'état  d'un  enfant  légi- 
time, vous  donnez  à  celui-ci  l'état  d'enfant  adultérin. 
Il  ne  vous  suffit  plus  dédire  que  Tenfant  de  la  femme 
Vernier  n'a  point  de  père,  vous  lui  attribuez  un  père 
autre  que  le  mari  de  la  mère. 

On  le  voit,  nous  marchons  sur  une  route  qui  sem- 
ble, à  chaque  étape,  ornée  d'une  nouvelle  manœuvre 
compliquée  de  faux  ;  et  n'était  la  diâérence  résultant 
de  votre  élévation  politique,  qui  vous  permet  d'em- 
ployer les  colonnes  de  V  Officiel  y  les  murailles  de 
Paris,  et  la  servilité  de  votre  commis  à  la  préfecture 
de  police,  il  n'apparaît  pas  que  vous  ayez  fait  de 
nouveaux  progrès  dans  cet  art  oti  vous  vous 
étiez  déjà  montré  si  habile,  longtemps  avant  la  fa- 
meuse nouvelle  que  vous  avez  imaginée  pour  les 
besoins  de  votre  plébiscite  et  de  vos  rancunes. 

Mais  nous  sommes  encore  loin  du  but.  Jusqu'ici 
nous  n'avons  trouvé  que  des  manœuvres  compliquées 
de  faux,  nous  allons  les  voir  compliquées  d'escro- 
queries. 

Dans  l'acte  du  24  novembre  1845  (pièce  n*  6),  vous 
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* 
aviez  dépouillé  Jcannc-Gabrielle-Marie-Cécilfc  Ver- 

nier  de  toute  paternité  :  vous  n^aviez  alors  aucun  in- 
térêt à  lui  en  donner  une.  Mais  treize  ans  après,  vous 
savez  que  cette  jeune  fille  va  être  appelée  à  recueilir 
une  part  dans  Topulente  succession  d^un  célibataire, 
dont  la  santé  déclinait  k  vue  d^œil  ;  c'est  alors  qu*avec 
cet  élan  de  cœur,  qui  ne  vous  abandonne  jamais, 
vous  prenez  la  résolution  de  vous  attacher  à  elle  par 
les  liens  de  la  paternité. 

HUITIÈME  PIÈCE 

P^r  acte  passé  devant  M*  Aumont-Tiévîlle,  no- 
taire à  Paris,  en  présence  de  témoins,  le  19  mai  i858, 
enregistré,  Claude-Gabriel-Jules  Favre  a  reconnu 
pour  sa  fille  Tenfant  inscrit  ci-contre. 

La  présente  mention,  faite  sur  avis,  par  nous, 
^effier  soussigné,  ce  20  juin  1867.  Sign^f  :  Penaud. 

Peut-être  devrais-je,  après  la  preuve  de  la  recon- 
naissance effectuée  par  vous^  de  deux  enfants  nés 
pendant'le  mariage  des  époux  Vernier,  indiquer  de 
suite  Pusage  4ue  vous  en  avez  fait  pour  vous  approprier 
une  fortune  4:onsidérable,  car  c'est  là  une  de  vos 
plus  savantes  manoeuvres  compliquées  de  faux  et  d'es- 
croquerie; mais  je  ne  veux  pas  interrompre  Pexposî- 
tion  de  l'interminable  série  des  actes  frauduleux  dont 
vous  avez  rempli  les  greffes  et  les  sacristies. 

Voici  d^abord  Tacte  de  mariage  de  la  jeune  Ga- 
brielle  Vernier,  reconnu  par  vous  la  veille  du  jour 
oti  vous  saviez  qu'une  succession  allait  lui  échoir. 
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NEUVIÈME   PIÈCE 


Préfecture  de  la  Seine.  —  Extrait  du  registre  des 
actes  de  mariage  du  VI JI^  arrondissement. 

Le  17  juillet  1867,  à  10  heures  du  soir,  acte  de 
mariage  de  P..«  M...  Delrio...  et  de  Gal^nelle- 
Marie-Cécile  Favre,  sans  profession^  née  à  Paris,  le 
22  novembre  1845,  y  demeurant  avec  son  père,  rue 
d'Amsterdam,  n"  87,  fille  majeure  de  Claude-Gabriel- 
Jules  Favre,  avocat,  membre  du  Corps  législatif  et  de 
l'Académie  française,  âgé  de  57  ans  ,  présent  et  con- 
sentant, et  de  Jeanne  Charmont  dont  l'existence  est 

IGNORÉE* 

Cet  acte^  entaché  de  faux  comme  tous  les  autres^  a 
cependant  un  caractère  plus  décidé  ;  on  y  voit  que 
l'habitude  vous  a  tout  à  fait  familiarisé  avec  la  traude  ; 
vous  dédaignez  les  timidités  auxquelles  vous  avez 
quelquefois  cédé  dans  les  actes  antérieurs,  et  vous 
êtes  désormais  parfaitement  préparé  aux  audaces  des 
manœuvres  compliquées  [de  faux  que  vous  pratique- 
rez contre  la  république  et  ses  défenseurs. 

Ainsi,  dans  lacté  du  17  juillet  1867,  vous  ne  dé- 
guisez plus  vos  qualités  sous  le  titre  banal  de  pro- 
priétaire^ vous  les  étalez,  au  contraire,  avec  complai- 
sance. Ensuite,  on  ne  parle  plus  de  Tacte  par  lequel 
vous  vous  êtes  attribué  la  paternité  de  cette  jeune 
fille,  vous  en  êtes  carrément  le  père.  Le  père  qui 
marie  sa  fille,  c'est  M.  Jules  Favre,  avocat,  membre 
du  Corps  législatif  et  de  l'Académie  française. 
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Lii  mère  y  est  désignée  aussi  peu  que  possible  ;  lou- 
tifois,  c'est  toujours  Jeanne  Charmont,  mais  l'ofticier 
de  l'état  civil,  s'étonnant  de  ne  pas  la  voir  pour  don- 
ner son  consentement,  s'informe  de  la  cause  de  cette 
absence,  et  vous  lui  répondez  avec  votre  assurance 
imperturbable  :  On  ne  sait  ce  quelle  est  devenue  ;  en 
conséquence,  on  écrit  dans  l'acte  :  Son  existence  est 
ignorée,  et  l'on  passe  outre  I 

Je  ne  méconnais  pas  l'habileté  de  cette  manœuvre 
compliquée  de  /aux.  Jeanne  Charmont  n'était,  à 
l'égard  de  son  mari,  qu'en  rupture  de  ban,  et  l'on  a 
pu  remarquer  que  cette  femme,  qui  affectait  une  très 
grande  dévotion,  s'est  constamment  tenue  à  l'écart  de 
tous  les  faux  que  vous  avez  commis.  Or,  si  elle  eût 
été  présente  à  l'acte  de  mariage  de  sa  fille,  on  aurait 
pu,  de  question  en  question,  arriver  jusqu'au  sieur 
Vernier,  et  dévoiler  les  mystères  de  la  succession  O... 
Vous  avez  senti  le  danger;  pour  l'éviter,  vous  avez 
du  même  coup  supprimé  la  femme  et  son  mari,  le 
père  et  la  mère  1 

Cet  acte  n'est  pas  seulement  une  mameuvre  com- 
pliquée de /aux  destinée  à  vous  enrichir,  c'est  encore 
un  mariage  nul,  puisque  le  père  légal  n'y  a  pas 
consenti.  Et  qu'arriverait-il,  je  vous  le  demande^ 
maître  Favre,  si  l'un  de  vos  émules  s'&visait  de  re- 
naître par  devant  notaire  les  enfants  qui  peuvent 
re  de  cette  union. 

es  longtemps,  je   le  sais,  vous  avez  eu  le  soin  de 
:  répandre  le  bruit  de  la  mort  sieur  Vernier  ;  mais 
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cette  autre  manœuvre  est  aussi  mensongère  que  les 
précédentes.  En  voici  la  preuve  : 

DIXIÈME   PIÈCE 

Mairie  de  la  ville  d'Alger. 

Alger,  le  10  septembre  1869. 

<  M...,  je  m'emprcss^de  vous  faire  connaître  que  le 
nommé  Vernier,  Louis-Adolphe,  courtier  maritime, 
dont  vous  me  demandez  l'acte  de  décès,  est  parfaite- 
ment vivant  et  quMl  n'est  même  pas  dans  un  état  de 
santé  qui  puisse  faire  présumer  sa  fin  prochaine  ». 

Si  vous  prétendez  que  cette  lettre  a  été  fabriquée 
avec  du  papier  volé  à  l'Hôtel  de  ville  ^  au  moins  ne 
pourrez-vous  pas  dire  que  c'est  par  les  auteurs  de 
Vattentat  du3i  octobre.  Néanmoins,  comme  il  pour- 
rait vous  arriver  de  risquer  un  démenti  indigné, 
ainsi  que  vous  savez  si  bien  les  donner,  j'ajoute  deux 
documents. 

ONZIÈME   PIÈCE 

(Extrait  d^une  lettre  écrite  d'Alger  en  juin  1870.) 

L'époux  de  M"«  Jules  Favre  est  ici,  et  ses  habi- 
tudes le  portent  à  marcher  en  zig-zag  dès  le  matin. 
Quand  il  a  soif,  il  écrit  à  Paris  qu'il  arrivera,  et  on 
lui  envoie  de  quoi  se  rafraîchir.  Quand  le  grand 
hooime  est  ici,  il  voit  constamment  son  associé. 
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DOUZIÈME  PIÈCE 

(  Ville  de  Rueil.  —  Etat  civil.  ) 

Du  1 1  juia  1870,  à  g  heures  du  matin. 

LCte  de  décès  de  Jeanne  Charmont,  sans  profession, 
;c  de  58  ans,  née  à  Verisey  (Sa 6ne-et- Loire),  décé- 
i  à  Ruci!,  en  son  domicile,  boulevard  de  Saint- 
)ud,  n*  3,  hier,  à  quatre  heures  du  soir,  épouse  de 
A.  Vernier,  domicilié  en  Algérie. 
jes  témoins  ont   été,  etc. 

Le  maire  :  Adrien  Caruail. 

Donc,  plus  de  dénégations  possibles,  monsieur 
les  Favre,  et  vous  devez  désormais  renoncer  k  vos 
mentis.  11  résulte  de  ce  qui  précède  :  que  le  sieur 
:mier  est  bien  vivant,  et  que  sa  femme,  Jeanne 
larmont,  cette  mère  que  dans  l'acte  de  mariage  de 
ibrielle  Vernier  vous  déclariez  être  inconnue,  vivait 
ce  vous,  dans  votre  hôtel  de  la  rue  d'Amsterdam  et 
ins  votre  maison  de  campagne  de  Rueil,  ob  elle  est 
orte  subitement,  le  10  juin  1870. 
Le  hasard  a  voulu  que  vous  fussiez  absent  lors 
;  cet  événement,  voilà  pourquoi,  par  exception, 
icte  de  décès  est  exempt  de  toute  manœuvre 
impliquée  de  faux  ;  mais  vous  vous  êtes  rattrapé  à 
église.  Voici  le  billet  que  vous  avez  fait  distribuer 
ans  le  monde  que  vous  trompiez  jusque  sur  le  bord 
t  la  fosse  qui  allait  se  refermer. 
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TREIZIÈME    PIÈCE 

M.,  VOUS  êtes  prié  d'assister  aux  convoi,  service  et 
enterrement  de  madame  Jules  Favre,  décédée  à  Rueil, 
le  10  juin  1870,  dans  sa  cinquante-huitième  année, 
qui  auront  lieu  le  mercredi  1 5  courant,  à  dix  heures 
très  précises,  en  Téglise  de  Rueil.  On  se  réunira  à  la 
maison  mortuaire.  — Deprofundis. 

,De  la  part  de  M.  Jules  Favre,  M.  et  Mme  Allard, 
M.  et  Mme  Maninez,  Mlle  Geneviève  Favre,  M.  Ju- 
les Favrc,  Mme  veuve  Pasquier,  M.  Pierre  Charmont, 
M.  Paul  Martinez,  etc.,  etc. 

Suivant  Tusage,  ce  document  n^est  pas  signé,  et  à 
la  rigueur,  pour  lui^  comme  pour  les  journaux  qui  en 
ont  reproduit  la  substance  comme  pour  la  fausse  nou- 
velle envoyée  par  vous  au  journal  le  Temps^  le  2  no- 
vembre, vous  pourriez  la  renier  et  l'imputer  à  vos 
adversaires  politiques.  Eh  bien,  osez  faire  cela, 
monsieur  Favre,  je  vous  en  défie. 

En  attendant,  je  vous  dénonce  à  Vindignation  p^'' 
bliqucj  comme  ayant,  dans  cette  circonstance  encore, 
exercé  une  manœuvre  compliquée  de  faux  destinée  à 
dépister  les  recherches  sur  vos  pratiques  frauduleuses. 

En  parcourant  cette  longue  série  d^actes  fraudu- 
leux, laissés  impunis  par  la  magistrature,  le  cœur  se 
soulève  de  dégoût  devant  le  spectacle  de  tant  de  tur- 
pitudes, et  j^entends  le  jury  de  l'opinion  publique 
s'écrier:  Assez,  assez...  sur  mon  honneur  et  ma  cons- 
cience, oui,  l'accusé  est  un  misérable. 
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Que  sera-ce  donc  lorsqu'il  verra  remuer  le  cloaqu» 
des  manœuvres  pratiquées  par  vous,  monsieur  Jules 
Favre,  pour  vous  emparer  de  l'opulente  succession 
de  M.  Alphonse  O-,  de  complicité  avec  certains  juges 
de  Tempire,  sans  le  concours  desquels  vous  n'e 
pu  atteindre  votre  but? 

Ce  sera  l'objet  d'un  troisième  fascicule. 

Milliers. 


Trohième  fascicule. 

Monsieur  Jules  Favre, 
En  t858,  un  ancien  négociant,  M.  Alphonse  O..., 
riche  célibataire,  vivait  dans  un  appartement  sotnp* 
tueuz  du  faubourg  Poissonnière.  Rien  ne  semblait 
mystérieux  dans  la  vie  de  cet  honnête  citoyen,  seule- 
ment on  remarquait  qu'il  ne  fréquentait  plus  les 
membres  de  sa  famille.  C'est  que,  ancien  ami  de 
Jeanne  Charmont,  il  était  devenu  votre  client,  et  pen- 
dant de  longues  années  il  plaida  contre  ses  parents 
devant  toutes  les  juridictions. 

Dans  la  conduite  de  ces  affaires,  vous  vous  aies  mon- 
maître  Favre,  égal  à  vous-même.  Vous  souvient- 
:  cette  scène  si  bien  jouée  d'une  plaidoierie  avec 
irasenécharpe  devant  Vintègre  président  Delà ngle  ? 
s  on  vous  ne  reconnaîtrait  pas  tout  entier  si  vous 
iez  trouvé  le  moyen  d'accuser  vos  contradicteurs 
1  faui,  ou  d'une  manoeuvre  frauduleuse.  I^s 
rrsaires  de  M.  Alphonse  O...,  votre Men  cher  ami, 
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invoquaient  les  clause^  d^un  contrat  de  mariage.  Vous 
avez  soutenu  que  les  énonciations  de  ce  contrat  étaient 
fausses  ;  or,  vérification  faite,  on  reconnut  que  Pacte 
portait  votre  propre  signature.  C'était  en  effet  le  con- 
trat de  mariage  de  l'un  de  vos  amis,  contre  qui  vous 
plaidiez,  en  attendant  que  vous  pussiez  le  dépouiller  à 
votre  profit  de  la  part  qui  devait  légitimement  lui  re- 
venir dans  la  succession  de  M.  O. . . 

Ces  procès  durèrent.  Un  premier  jugement,  rendu 
le  3o  décembre  1854,  fut  infirmé  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  27  août  i85  5.  A  son  tour,  cet  arrêt 
fut  cassé  par  la  cour  de  cassation,  et  ce  n*est  que  le 
5  juillet  i858  que  l'affaire  reçut  une  solution  définitive' 
devant  la  cour  d^Orléans. 

Sous  l'empire  des  sentiments  que  ces  luttes  devaient 
lui  inspirer  contre  sa  famille,  M.  Alphonse  O...  fit 
uu  testament  otographe  ainsi  conçu: 

QUATORZIÈME  PlèCB 

Je  donne  et  lègue  tout  le  surplus  de  ma  suc- 
cession à  Jules,  Berthe,  Gabrielle  et  Geneviève,  en- 
fants de  madame  dite  par  nous  Mme  Julie,  demeurant 
à  Paris,  rue  d'Antin,  n®  19,  lesquels  enfants  j'institue 
mes  légataires  universels  en  toute  propriété. 

Comment  ce  testament  fut-il  obtenu  ?  Nul  ne  sait 
ce  qui  s'est  passé  dans  vos  entretiens  secrets  avec  votre 
client,  mais  on  ne  peut  se  dispenser  de  remarquer 
que  le  voyage  que  vous  avez  fait  à  Orléans  avec  M. 
Alphonse  O. .  •  pour  plaider  son  procès  contre  sa  fa- 

II 
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mUle,  coïncide  avec  le  fameux  acte  du  ig  mai  i858 
(pièce  n*  8),  par  lequel  vous  avez  prétendu  être  le 
père  non  dénommé  dans  l'acte  de  naissance  de  Ga- 
le, alors  âgée  de  treize  ans,  et  que  cet  enfant  est 
des  légataires  universels  institués  par  le  testament 
otre  client. 

.  Alphonse  0. . .  est  mort  le  14  juillet  i85g,  de 
aladïe  qui  le  minait  depuis  longtemps, 
l'ouverture  de  son  testament,  ses  héritiers  uatu- 
le  demandèrent:  Quelle  est  donc  ceite  femme 
ifiée:  Madame,  dite  par  nous  Mme  Julie, 
:  les  enfants  vont  nous  dépouiller  ?  Au  domicile 
[{ué,  rue  d'Antin,  19,  on  ne  connaissait  aucune 
c,  dite  Madame  Julie,  et  ils  entrevoyaient  la  ca- 
té  du  legs,  lorsque  M.  O. . .,  atné,  reçut  votre  vi- 
maltre  Favre .  Vous  veniez,  de  votre  ton  le  plus 
loyant,  lui  faire  vos  compliments  de  condoléance 
la  mon  de  son  frère,  et  lui  exprimer  les  regrets 
vos  ENFANTS  fusscDt  appelés  à  recueillir  en  entier 
si  opulente  succession.  Mais...  ils  étaient  mi- 
:«,  vous  n'y  pouviez  rien  !  C'était,  dit-on,  vérita- 
lent  touchant. 

.  O...  ne  fut,  lui,  touché  que  d'une  chose: 
ingeté  de  votre  démarche.  On  raconte  que  son 
it,  aiguillonné  par  le  dépit  de  se  voir  frustrer, 
mna  large  carrière  aux  dépens  de  votre  dignité, 
I  s'égaya  sur  votre  plaisante  prétention  de  lui  faire 
'e  que  son  frère,  dans  l'intimité,  vous  appelait 
lame  Julie. 
je  voulais  amuser  le  public,  il  y  aurait  là  le  sujet 
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d'une  scène  très  comique  ;  mais  je  ne  veux  rire  ni  avi 
vous,  ni  de  vous,  monsieur;  mon  seul  but  est  de  voi 
montrer  à  la  France  tel  que  vous  êtes  sous  votre  ma 
que,  afin  qu^elle  puisse  prononcer  sur  les  accusatioi 
que  vous  nous  avez  adressées  et  que  nous  vous  rei 
voyons.  C'est  pourquoi  je  viens  vous  rappeler  les  mi 
nœuvres  compliquées  de  faux  auxquelles  vous  avez  i 
recours  pour  éluder  les  difficultés  qu'allait  vous  su 
citer  la  résistance  des  héritiers  O.  • . 

Ces  difficultés  étaient  graves.  Pour  vous  empar 
de  la  succession,  il  fallait  établir:  i*  qu'il  existait  ui 
femme  dite  par  nous  madame  Julie',  2"*  que  cel 
dame  était  mère  d'enfants  portant  les  noms  exprim 
au  testament;  3*  que  ces  enfants  étaient  vivant 
4*  qu^ils  étaient  les  vôtres,  et  que  vous  aviez  le  drc 
d'administrer  leurs  biens. 

En  supposant  que  vous  parvinssiez  à  faire  admett 
que  madame  Julie  était  cette  Jeanne  Charmont,  q 
demeurait  chez  vous,  rue  d'Antin,  n*"  19,  l'état  d 
enfants  ne  pouvait  se  prouver  que  par  la  produaic 
de  leurs  actes  de  naissance  ;  or,  ces  actes  n^avaient  p 
été  tous  rédigés  sur  vos  déclarations,  par  conséquec 
ik  n'étaient  pas  tous  faux  ;  l'un  d'eux,  celui  de  .la  m 
neure  Berthe,  avait  été  fait  loyalement  par  Tépoi 
de  sa  mère,  dont  il  révélait  le  mariage  ;  les  actes  • 
naissance  des  trois  autres  enfants  ne  pouvaient  co 
corder  avec  l'existence  de  son  mariage  ;  ils  allaie 
donc  dévoiler  le  faux  acte  de  décès  du  sieur  Vernier, 
vous  l'aviez  produit  à  Dijon  pour  épouser  Jeani 
Charmont,  sa  femme,   ou  si  réellement  vous  n'avi 
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pas  contracté  ce  mariage,  on  allait  découvrir  et  les 

suppressions  d'état  et  vos  nombreux  faux,  c'est-à-dire 

une  série  de  crimes  à  rendre  jaloux  les  plus  pervers  des 

'onnaires  de  Toulon. 

!  monsieur  Jules  Favre,  vous  eûtes  alors,  comme 

l'avez  écrit  de  votre  main,  bien  peur  d'être  a.  la 

E  DE  QUELQUE  TERRIBLE  CATASTROPHE...  (TextUel .) 

tout  cas,  ces  actes  aussi  bien  que  le  testament  — 
le  vous  reconnaissait  en  aucune  façon  la  qualité 
:re  des  légataires  universels,  —  excluaient  toute 
bilîté  pour  vous  d'exercer  les  droits  de  ces  enfants, 
igle  du  père  nuptial  :  Pater  is  est  quem  nuptiœ 
natrant,  et  l'interdiction  de  reconnaître  les  en- 
adultérins,  vous  opposaient  un  obstacle  légale- 
:  invincible. 

lis  votre  genre  familier,  le  génie  du  faux  et  des 
euvres  frauduleuses,  un  instant  abattu  en  vous, 
leva  bien  vite,  et  comme  dans  l'instruction  rela- 
I  la  fausse  nouvelle  adressée  au  joamal  le  Temps, 
t  la  magistrature  impériale  venir  à  votre  aide 
vous  tirer  d'embarras. 

QUINZIÈME   PIÈCE 

Du  36  novembre  1859 

donnance  de  référé,  annexée  au  procès-verbal  de 
des  scellés  apposés  le  14  juillet   i85g,  après  le 

i  de  M.  Alphonse  O 

tendu  que  ies  quatre  mineurs  désignés  par  le  tes- 
nt  n'ont  pas  pour  représentant  légal  la  dame  leur 
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mère,  mais  le  père  naturel  qui  les  a  reconnus  pour 
trois  d*emre  eux,  et  le  père  indiqué  par  l'acte  de  nais- 
sance pour  Taîné  desdits  enfants,  que  ce  sont  les  re- 
présentants légaux  qui  doivent  être  sommés. 

t  Disons  que  dans  l'état  il  n^y  a  pas  lieu  de  passer 
outre  à  la  levée  des  scellés  et  qu'il  ne  pourra  être  pro- 
cédé qu'après  que  le  père  de  l'aîné  des  mineurs  et  le 
père  naturel  des  trois  autres  mineurs  auront  été  som- 
més en  leurs  dites  qualités  » . 

Ainsi,  selon  le  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  comme  selon  vous,  maître  Favre,  avocat  et  dé- 
puté, les  enfants  nés  pendant  l'existence  du  mariage 
de  leur  mère  et  non  désavoués  peuvent  avoir  pour 
père,  les  uns  le  mari,  les  autres  Pâmant  de  la  mère,  et 
si  ces  enfants  sont  institués  légataires  universels,  la 
justice  pourra  distribuer,  à  son  gré^  leur  paternité  à 
ses  favoris  I 

On  pourrait  croire  que  cette  œuvre  monstrueuse  du 
président  du  tribunal  de  Paris  a  été  le  résultat  d*une 
erreur,  que  vous  l'avez  surprise  à  la  bonne  foi  du  ma- 
gistrat, et  que  plus  tard  elle  a  été  réformée  par  la  jus- 
tice mieux  éclairée.  Non,  non,  cette  manœuvre  frau- 
duleuse était  parfaitement  combinée  avec  les  magis- 
trats, car  elle  a  été  confirmée  et  complétée  par  le  tri- 
bunal lui-même,  première  chambre,  en  présence  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  impérial,  préposé, 
comme  on  sait,  pour  veiller  aux  intérêts  des  mineurs 
et  au  respect  de  la  loi. 

Cependant  vous  étiez  loin  du  but.  En  vous  faisant 
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:r,  par  des  magistrats  complaisants,  feprésen- 
:gat*des  trois  plus  jeunes  enfants  de  la  femmo 
r,  vous  n'aviez  parcouru  que  la  moitié  du  che- 
Tayant  pu  ni  détruire,  ni  falsifier  l'acte  de  nai»- 
de  Bertbe  Vernîer,  le  père  devait  nécetsairement 
',  pour  la  représenter,  dans  l'instance  relative  à 
«siion  O —  Si  Vemier  s'était  présenté,  non 
lent  il  aurait  pris  le  quart  revenant  A  sa  fille 
mais  encore  il  n'aurait  pas  manqué  de  vous  ez- 
complètement,  en  vertu  des  articles  3i2  et  3}5 
ie  civil,  et  de  s'emparer  de  la  totalité  de  la  suc- 
I  léguée  aux  quatre  enfants.  Il  eût  bien  fallu  lui 
er  les  droits  dont  l'ordonnance  du  président  et 
ment  du  tribunal  l'ont  frustré  ;  l'immense  fer- 
ont vous  jouissez  actuellement  lui  eût  été  attri- 
n  entier  et  vous  eussiez  perdu  le  fruit  de  toutes 
nœuvres  frauduleuses  par  lesquelles  vous  aviez 
)rieusement  préparé  la  -spoliation.  C'eût  été 
T  au  port. 

î  avez  su,  maître  Favre,  trouver  le  moyen  de 
un  tel  danger  et  voici  la  manoeuvre  compli- 
e  faux  à  laquelle  vous  vous  êtes  livré.  Ellecou- 
admirablement  l'édifice  de  vos  crimes,  c'est  un 
;  génie,  simple  comme  les  grandes  idées  et  vous 
pas  eu  besoin  pour  cela  de  voler  du  papier  à 
1  de  ville. 

leur  Vernier  habitait  déjà  depuis  longues  an- 
omme  il  habite  encore,  à  Alger,  rue  de  la  Ma- 
"  8,  où  il  exer^tt.la  profession  de  courtier  ini- 
Vous  le  savez  parfaitement,  puisque  vous  étiez 
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en  correspondance  suivie  avec  celui  que  la  pièce 
énoncée  sous  le  n'  11  appelle  si  pittoresquement  votre 
associé  ;  et  vous  ne  pouvez  pas  le  nier,  car  ceci  se  pas 
sait  au  mois  de  février  1860,  Tépoqueoti  Verniervoug 
envoyait  son  consentement  au  mariage  de  sa  fille  aînée 
(pièce  n*"  4),  consentement  donné  par  un  acte  notiurié 
du  16  janvier  précédent,  qui  indique  nettement  son 
domicile 

C'est  à  ce  domicile^  rue  de  la  Marine,  n**  8,  à  Alger,- 
que  devaient  être  signifiés  au  sieur  Vernier  tous  les 
actes  relatifs  à  la  liquidation  de  la  succession  O...  ;  or 

SEIZlilMB  PiicB 

c  Par  exploit  de  Porcher,  huissier  à  Paris,  en  date 
du  26  novembre  1859,  annexé  au  procès-verbal  de 
levée  des  scellés,  sommation  est  signifiée  au  sieur 
Vernier,  à  Paris,  rue  des  Mauvaises-Paroles,  n«  z^ 
où,  ne  trouvant  personne  qui  puisse  indiquer  l'a* 
dresse,  la  signification  est  faite  au  parquet  du  procu-' 
reur  impérial  ». 

De  cette  façon  vous  étiez  bien  sûr,  tnattre  Favro^ 
que  Vernier  ne  connaîtrait  pas  la  procédure,  quUl  ns 
se  présenterait  ni  devant  le  tribunal,  ni  à  aucune  des 
opérations  de  la  succession.  C'est  en  effet  ce  qui  eut 

lieu. 
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DIX-SEPTIÈME   PIÈCE 


(Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine. 
Première  chambre,  14  février  1860). 

c  Jugement  définitif  par  défaut  contre  Vernier,  après 
réassignation  au  même  domicile,  proclamant  les 
droits  de  Jules  Favre,  comme  représentant  légal  de 
'ses  enfants  naturels,  reconnus  encore  en  minorité, 
et  déclarant  le  jugement  commun  avec  le  sieur  Ver- 
nier défaillant,  comme  administrateur  de  Berthe 
Vernier,  sa  fille  mineure;  tous  lesdits  mineurs 
habiles  à  se  dire  légataires  universels  de  feu  M.  Al- 
phonse O...  ». 

Le  tour  était  joué.  Vernier,  ignorant  la  procédure 
faite  contre  lui  en  son  absence  était  écarté  et  vous 
restiez  seul  détenteur  de  Populente  succession  O...,  à 
laquelle  vous  n*aviez  aucune  espèce  de  droit. 

Voilà,  monsieur,  tout  ce  que  je  veux  vous  dire  au- 
jourd'hui. Non  que  je  manque  de  matière,  l'histoire 
de  vos  méfaits  est  une  mine  inépuisable  et  j'ai  là,  sur 
ma  table  de  travail,  un  mémoire  imprimé  oti  je  pour- 
rais prendre  une  preuve  nouvelle  d'accusation  de  faux 
lancée  par  vous  avec  autant  d'impudence  que  de  per- 
fidie, contre  un  homme  devant  lequel,  souvenez-vous- 
en,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  porter  le  front  haut. 

Je  pourrais  aussi  raconter  l'histoire  de  cette  pro- 
priété vendue  par  Jeanne  Charmont;  je  pourrais 
encore  rappeler  vos  agissements  à  la  mort  de  Thomme 
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que  M.  de  Morny  appela  un  jour  votre  gendre... 
Mais  ce  serait  vous  faire  la  part  trop  belle  aux  yeux 
de  ceux  qui  veulent  que,  sous  prétexte  de  mur  de  la 
vie  privée,  on  puisse  être  impunément  un  misérable. 
Je  n'ai,  au  surplus,  pas  besoin  de  cela  pour  tenir  la 
promesse  que  je  vous  ai  faite. 

J'ai  dit  qu'à  défaut  de  votre  juge  d'instruction,  je 
découvrirais  Fauteur  de  la  manœuvre  compliquée  de 
volet  de  faux,  que  vous  nous  avez  imputée.  J^ai  tenu 
parole. 

Il  est  incontestable  que  vous  et  vos  complices  aviez 
seuls  intérêt  à  cette  manœuvre  plébiscitaire,  et  j*ai 
démontré,  par  tous  vos  antécédents,  que  vous  seul 
êtes  capable  de  l'avoir  pratiquée. 

Que  Yindignation  publique,  à  laquelle  vous  nous 
avez  dénoncés  avec  tant  de  perfidie,  retombe  de  tout 
son  poids  sur  votre  tête,  et  que  la  population  pari- 
sienne, mieux  éclairée,  vous  ôte  enfin  le  pouvoir  de 
consommer  la  trahison  si  manifestement  révélée  par 
tous  les  actes  de  votre  dictature. 

«  Millier E  ». 

Un  pareil  acte  u'accusarion  voulait  la  mort  de  Tac- 
cusateur,  si  son  parti  ne  triomphait  pas  ;  ei  quoique 
Minière,  on  ne  sait  pourquoi,  ne  prit  aucune  partici- 
pation à  la  Commune  de  1871  (orgueil  sans  doute), 
il  lui  une  des  premières  victimes  désignées  à  la  furie 
soldatesque,  trois  mois  après. 

Le  lecteur  jugera  en  son  âme  et  conscience  ce  que 
signifie  la  France  représentée  par  cet  homme  ;  la  France 
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u  Sénat;  le  journal  démocratique  le  Jîap- 
gratulant;  et  M.  Gambetu  jetant  aux 
Armand  Duportal  et  Bonnct-Duverdier; 
Dlère  M,  Jules  Fuvre. 


nsun  moment  examiner  la  démocratie  en 
sa  façon  pratique  de  s'affirmer,  de  pro- 
1  la  Ctiambre,  soit  au  conseil  municipal 
t  ailleurs. 

ce  à  être  le  plus  sobre  possible  de  défini- 
commentaires,  parce  que  j'espère  en  l'in- 
:  chacun, et  que  je  veux  que  ce  ne  soit  pas 
vainque,  mais  les  preuves. 
est  solennel  :  la   vie  ou  la  mort,  choi- 

at  solennel  va  s'engager  entre  les  députés, 
crutin.  U  s'agit  d'une  question  capitale  : 
ment  clérical  sera-t-il  officiellement  re- 
iiberté  des  Universités  ;  ou  au  contraire 
é  si  ce  n'est  répudié  par  le  refus  de  lui 
:  Universités  spéciales,  à  part?  Bref,  la 
suprême,  universitaire,  laïque,  quoique 
ni  entamée,  infestée  qu'elle  est  de  supers- 
routine,  aura-t-elle  légalement  en  lutte 
onsécration  suprême,  universitaire,  cléri- 

la  question  vivante,  palpitante.  Chaque 
loit  êtreâ  son  poste.  Or  voici  ce  que  ren- 
rrespondance  AzV Etoile  belge, \t  i3  juil- 
rs  que  le  prêtre  a  gagné,  et  que  du  haut 
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en  bas  de  TétheUe  universitaire  il  est  libre  et  Fégal  de 
TEtat,  du  laTque  : 

«  Le  tcrutia  final  qui  a  consacré  la  loi  de  renseigne» 
ment  supérieur  a  laissé  à  sa  suitf  an  profend  décoone 
gement  dans  la  gauche.  On  se  permet  bien  d'en 
appeler  à  la  future  assemblée,  pour  démolir  les  articles 
que  les  ultramonuins  ont  réussi  à  introduira  dans  la 
loi.  Mais  on  ne  se  cache  pas  que  cette  loi  est  une  de 
celles  qu'il  est  le  plus  difficile  de  biffer,  et  ce  qui  r^ 
double  Tamertume  de  cet  échec,  c'est  que  malgré  les 
avertissements,  malgré  les  appels  les  plus  solennels, 
la  loi  n*a  été  ivotéa  que  parce  qu'un  certain  nombre 
de  membres  de  la  gauche  n'étaient  pas  présents  OM 
scrutin. 

a  Déjà  dans  une  séance  précédente,  l'amendemmi 
Lucien  Brun  qui  rétablit  le  droit  de  substitution  an 
profit  des  établissements  ecclésiastiques»  a  passé  i  une 
majorité  d'une  dizaine  de  voix,  grâce  à  tahstmt 
de  membres  de  la  gauche. 

«  Hier  au  scrutin  public  à  la  tribune  qui  «vnit 
pourtant  été  annoncé  publiquement  k  Tnvenee»  cet 
absentéisme  a  eu  de  bien  autres  proportions*  Soixante 
et  un  membres  de  la  gauche  (outre  eeu(  qui  sont 
pourvus  de  congés],  ne  se  sont  pas  présentés  m  scru- 
tin, 

«  Or,Jaloi  de  renseignement  a  été  votée  par  yne  ma- 
jorité de  3x6  membres  contre  266.  A|OUtez  à  ces  a66 
les  61  députés  absents  par  négligence,  et  la  loi  se 
trouvait  rejetée  par  327  voix  contre  3 16.  Sur  ces 
61  absents  29  appartenaient  au  centre  gauche,  23 
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'  l'envoyant  au  Sénat;  le  journal  démocratique  le  Rap^ 
pel  le  congratulant;  et  M.  Gambetta  jetant  aux 
gémonies  :  Armand  Duportal  et  Bonnct-Duverdier,* 
alors  qu'il  tolère  M.  Jules  Favrc. 


<^w^^«w^^<«««^^^^»w>»» 


Nous  allons  un  moment  examiner  la  démocratie  en 
groupe  et  sa  façon  pratique  de  s'affirmer,  de  pro- 
céder; soit  à  la  Chambre^  soit  au  conseil  municipal 
de  Paris,  soit  ailleurs. 

Je  m'efforce  à  être  le  plus  sobre  possible  de  défini- 
tions ou  de  commentaires,  parce  que  j*espère  en  Tin- 
Celligence  de  chacun, et  que  je  veux  que  ce  ne  soh  pas 
moi  qui  convainque,  mais  les  preuves. 

Le  débat  est  solennel  :  la  vie  ou  la  mort^  choi- 
sissez. 

Un  combat  solennel  va  s'engager  entre  les  députés, 
à  l'aide  du  scrutin.  Il  s'agit  d^une  question  capitale  : 
c(  renseignement  clérical  sera-t-il  officiellement  re- 
connu par  la  liberté  des  Universités  ;  ou  au  contraire 
sera-t-il  maté  si  ce  n'est  répudié  par  le  refus  de  lui 
accorder  des  Universités  spéciales,  à  part?  Bref,  la 
consécration  suprême,  universitaire,  laïque,  quoique 
déjà  fortement  entamée,  infestée  qu'elle  est  de  supers- 
tition et  de  routine,  aura-t-elle  légalement  en  lutte 
avec  elle  la  consécration  suprême,  universitaire,  cléri- 
cale? 

C'était  là  la  question  vivante,  palpitante.  Chaque 
combattant  doit  être  à  son  poste.  Or  voici  ce  que  ren- 
seignait la  correspondance  de  \^ Etoile  helge^  le  i3  juil- 
let 1875,  alors  que  le  prêtre  a  gagné,  et'que  du  haut 
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en  bas  de  ré<^helle  universiuirç  il  est  libre  et  Tégtl  de 
TEtat,  du  laïque  : 

«  Le  scrutin  final  qui  a  consacré  la  loi  de  renseigne» 
ment  supérieur  a  laissé  à  sa  suit^  un  profond  déconnh 
gement  dans  la  gauche.  On  se  permet  bien  d'en 
appeler  à  la  future  assemblée,  pour  démolir  les  articles 
que  les  ultramontains  ont  réussi  à  introduire  dans  la 
loi.  Mais  on  ne  se  cache  pas  que  cette  loi  est  une  de 
celles  qu'il  est  le  plus  difficile  de  biffer;  et  ee  qui  t> 
double  l'amertume  de  cet  échec,  c^est  que  malgré  les 
avertissements,  malgré  les  appels  les  plus  solennels, 
la  loi  n*a  été  jvotée  que  parce  qu'un  certain  nombre 
de  membres  de  la  gauche  n'étaient  pas  présents  au 
scrutin, 

il  Déjà  dans  une  séance  précédente,  ramendement 
Lucien  Brun  qui  rétablit  le  droit  it  substituticxi  au 
profit  des  établissements  ecclésiastiques»  a  passé  à  une 
majorité  d'une  dizaine  de  voix,  grâce  à  rabs$nQ0 
de  membres  de  la  gauche- 

«  Hier  au  scrutin  public  à  la  tribune  qui  aviiii 
pourtant  été  annoncé  publiquement  k  Tavençc,  cet 
absentéisme  a  eu  de  biep  autres  proportion««  Soixante 
et  un  membres  de  la  gauche  (outre  ceus  qui  cont 
pourvus  de  congés],  ne  se  sont  pas  présentas  au  sçru" 
tin. 

«  Or, 4a  loi  de  renseignement  a  été  votée  par  un?  ma- 
jorité de  3i6  membres  contre  266.  Ajoutez  à  cas  a66 
les  61  députés  absents  par  négligence,  et  la  loi  se 
trouvait  rejetée  par  327  voix  contre  3 16.  Sur  ces 
61  absents  39  appartenaient  au  centre  gauchç,  23  à 
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la  gauche  et  9  à  la  gauche  extrême.  La  gauche  ne 
peut  donc  s'en  prendre  qu'à  elle  -de  la  défaite  qu'elle 
a  essuyée  et  qui  aura  sans  doute  de  si  graves  consé- 
quences pour  l'enseignement  ». 

an  journal  bourgeois  qui   parie,  qui,  en 

représenterait  le  centre  gauche. 

nu  à  posséder  les  noms  de  ces  combattants 

loment  décisif  vont  taire  de  la  vill^iature  ou 

tse.  Les  voici  : 

n'ont  pas  pbis  part  ao  vote  : 

^bbatuccl,  Aigle  (comte  de  1'),  Alexandre, 

liine},  Arbel,  Aubry,  Audiffret-Pasquîer  (le 

Chevaye,  Balsan,  Baran  (baron  de),  Bami, 
esnard,  Bethmont,  Béthune  (comte  de), 
Bocher,  Bourgoing  (baron  de),  Brelay,  Brice 
-et-Moselle),  Brillier,  Broët,  Buisson  (Seine- 

t). 

X,  Callet,  Carbonnier  de  Marzac,  Carré- 
:,  Casenove  de  Pradîne,  Chadois  (colonel 
ipagny  (vicomte  Henry  de),  Chareton  (géné> 
ris,  Cissey  (général  de).  Clerc,  Clercq(de), 
Decazes  (duc)  Delacour. 
,  Doré-Graslin,  Ducuîng,  Dubure  (Jules), 
,  Duvergier  de  Hauranne,  Floiard,  Fourtou 
neau,  Gaultier  de  Rutnilly,  Gérard,  Ginoux 
n  (comte  de),  Gouin.Grévy  (Jules),  Grollier, 
Guibal,Guinard,Harcourt(comted'),  Hèvre, 
Ton  de),  Jocteur-Montrozier,  Krantz,  La- 
;eyric  (Jules  de).  Laurier,  Lavergne(L.  de). 
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Lcbreton,  Lecamus,  Lefèvre  (Henri),  Lepouzé,  Lim- 
perani,  Littré.  Loyscl  (général),  Luro,  Magniez, 
Magnin,  Maleville  (Léon  de),  Mangini,  Marc  Du- 
fraisse,  Martenot^  Martin  d'Auray,  Max  Richard, 
Mayaud,  Médecin,  Mestreau. 

Monteil,  Montrieux,  Mornay  (le  marquis  de), 
Néuen,  Nouaillan  (comte  de),  Ordinaire  (fils),  Palette, 
Parigot,  Parsy,  Peulvé,  Peyrat,  Prax-Paris,  Prince- 
teau,  Raoul-Duval,  Ricot,  Ravaille,  Rives  (Fran- 
cisque) ,  Roys  (marquis  de),  Sansas,  Sarrete,  Savary, 
Say  (Léon),  Sénard,  Soye,  Taberlet,  Tardieu,  Teisse- 
renc  de  Bort,  Thiers,  Varroy,  Wolowski. 

Cela  se  comprend-il  I  Depuis  1789  d^abord,  depuis 
181 5  surtout,  la  société  civile  lutte  contre  les  enva- 
hissements désastreux,  absurdes,  contre  nature,  de  la 
soutane^  sous  laquelle  se  dissimule  Loyola  qui  est 
bien  le  vrai  démon  biblique,  le  Satan  de  la  femme,  de 
nos  femmes  et  filles  qui  n'ont  pas  encore  eu  Ténergie 
de  lui  écraser  la  tête,  ainsi  que  les  Écritures  le  lui  pré- 
disent. Auparavant,  à  maintes  reprises,  la  royauté 
elle-même,  quoique  de  droit  divin,  avait  eu  fortement 
à  se  défendre  contre  son  acolyte  qui  menaçait  de  l'é- 
touffer  dans  son  embrassement  trop  fraternel,  et 
l'avait  même  .expulsé  plusieurs  fois  de  notre  pays. 
L'histoire  entière  est  un  enseignement  à  ce  sujet;  la 
propre  expérience  de  chacun  doit  suffire;  et  au  mo- 
ment suprême  défaillance  ou  défection  parmi  les  re- 
présentants du  peuple  omnicratiquel  C'est  à  les  accu- 
ser, à  les  mettre  en  suspicion  ! 

Pour  moi,  je  n'en  retire  qu'une  chose  :  c'est  qu'à  la 
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démocratie,  pour  qu'elle  foDCtionae  convenablement, 
si,  un  maître,  et  celui  que  faulement  elle 
prépare,  tout  en  le  maudissant  comme 
n  maitre,  c'est  l'Empire. 
,  la  même  correspondance  faisait  savoir, 
I76,  que  : 

he  de  l'Assemblée  a  donné  aujourd'hui 
reuve  de  sa  déférence  pour  ia  personne 
de  Mac-Mahon.  il  s'agissait  de  se  pro- 
élection  de  M.  de  Saint-Paul,  élu  dans 
nent  de  Saint-Girons,  département  de 
tte  élection  a  été  véreuse  entre  toutes.  Je 
zonté  l'histoire  en  détail,  il  y  a  quelques 

ur  M.  de  Saint-Paul,  bonapartiste  d'ori- 

sous-préfet  a  été  extrait  de  ta  préfecture 
iche  impérative  de  son  préfet  qui  l'eipé- 

peu  de  jours  avant  l'élection, 
t  pensait  qu'après  ta  correspondance  in- 
.  Buffet,  le  sous-préfet  de  Saint-Girons 
ré  à  Paris  par  le  ministre  qui  l'empêcherait 

dans  sa  sous-préfecture  en  le  menaçant 
1,  ou  tout  au  moins  de  permutation, 
lus-préiet  est  revenu;  il  a  trouvé  à  sa 
gué  du  préfet  qui  travaillait  les  maires  en 

de  Saint-Paul  et  qui  voulait  lui  inter- 
i  ses  bureaux  et  de  ses  appartements.  L^ 
ivê  à  son  tour,  et  a  essayé  de  violenter 
et  pour  le  contraindre  d'agir  en  faveur 
it-Paul. 
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a  Ce  sous-préfet  rare  s'y  est  refusé  en  déclarant  qu'il 
ne  pouvait  appuyer  un  adversaire  de  la  Constitution. 
La  pression  a  été  poussée  si  loin  que  dans  un  procès 
intenté  aux  journaux  qui  avaient  annoncé  la  révoca- 
tion du  sous-préfet,  le  ministère  public  a  blâmé  le 
préfet  et  son  délégué,  et  que  le  tribunal  a  condamné 
les  journaux  de  la  préfecture. 

«  Eh  bien,  il  y  avait  là  vingt  motifs  d'invalidation 
plus  gros  les  uns  que  les  autres.  Cependant,  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  dossier  électoral,  sa- 
chant  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  attachait  le 
plus  grand  prix  à  l'élection  de  M.  de  Saint- Paul,  son 
amiy  a  craint  de  blesser  le  président  delà  République 
en  cassant  l'élection  de  Saint-Girons,  et  par  respect 
pour  des  préférences  aussi  notoires,elle  a  passé  Téponge 
sur  des  méfaits  flagrants. 

«  La  Chambre  a  imité  la  commission.  Elle  a  validé 
les  conclusions  du  rapport  en  fermant  les  yeux.  Cela 
prouve  une  fois  de  plus  que  les  républicains  de  1* As- 
semblée ne  sont  pas  tous  des. plus  farouches  et  qu'au 
besoin  ils  savent  pratiquer  comme  d'autres  le  bel  art 
du  courtisan. 

«  11  y  a  là  un  beau  sujet  d'inspiration  pour  les  in- 
transigeants de  l'avenir.  Qui  sait  même  si  dans  les 
prochaines  réunions  électorales  auxquelles  vont  don- 
ner lieu  les  scrutins  de  ballottage,  il  ne  se  trouvera  pas 
quelque  Naquet  qui  viendra  dénoncer  au  peuple  les 
complaisances  des  députés  démocrates  »  ? 

C'est  toujours  la  même  chose  avec  les  politiques 
Sans  autre  principe  que  celui  du  pouvoir  à  obtenir, 
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même  à  escalader  (quoique  sans  coup  d'étai  appareoi 
si  c'est  possible),  puis  ensuite  à  conserver,  les  compro- 
mis n'embarrassent  nullement  leur  conscience,  les  al- 
liances les  plus  étranges  ne  les  révoltent  pas.  Au  peu- 
ple qui  regarde  stupéfait,  si  ce  n'est  indigné,  ils  fout 
lînnB  Axi  coin  de  l'oeil  comme  à  un  compère,  et  pen- 
ranquilliser  en  lui  indiquant  le  but  :  te  pou- 
pour  eux. 

s  y  arrivent  salis,  tachés,  abaissés,  peu  im- 
ine  fille  qui  veut  la  richesse  se  préoccupe  fort 
lombre  et  de  la  qualité  de  ses  entreteneurs  ;  et 
nant  de  cœur,  son  Des  Grieuz  se  courrouce, 
lise  par  quelques  caresses.  La  considéradoR 
is,  l'estime  de  soi-même,  la  dignité  de  la  con- 
de  la  tenue,  tout  cela  se  foule  aux  pieds  à 
1  et  sans  le  moindre  reoAords  :  la  fia  justifie  les 
ceux-ci  devraient-ils  aller  jusqu'à  prêter  ser- 
'Empire,  pour  le  trahir  après, 
aiblesse  et  cette  élasticité  de  conscience,  peu- 
Is  faire  comprendre  l'emploi  démocratique  de 
ixpédients  usités  par  la  bourgeoisie  constîtu- 
ou  républicaine  contre  le  peuple,  et  le  but 
user  les  procédés,  par  compassion  pour  les 
sans  les  légitimer  ni  les  rendre  convenables, 
n  juillet  1876  le  conseil  municipal  de  Paris 
de  cette  proposition  de  condescendance,  de 
rie  : 

Les  soussignés, 

iidérant  qu'au   lendemain   de   la  mon    de 
)rge  Sand,  deux  propositions  ont  été  faites  <> 
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la  Chambre  des  députés  demandant  qu'une  statue  soit 
élevée  au  célèbre  écrivain  dans  Tintérieur  du  palais  de 
Versailles  ou  au  jardin  du  Luxembourg. 

c  Que  Tune  de  ces  propositions  a  été  retirée  sur  la 
demande  même  de  la  famille;  qu'il  ne  sera  vraisem- 
blablement donné  aucune  suite  à  l'autre  ; 

«  Que  d'ailleurs  une  statue  en  un  lieu  public  ne 
semble  pas  l'hommage  le  plus'convenable  à  la  mémoire 
qu'il  s'agit  d'honorer; 

«  Que,  dans  tous  les  cas,  la  ville  de  Paris  ne  saurait 
se  désintéresser  de  la  gloire  d'un  de  ses  plus  illustres 
en&nts; 

c  Qu'en  effets  Mme  George  Sand  est  née  à  Paris,  rue 
Meslay,  dans  une  maison  qui  portait  alors  le  n*  i5, 
<  Emettent  le  vœu, 

<  Que  le  nom  de  George  Sand  soit  donné  à  la  rue 
Meslay,  comme,  dans  le  même  quartier,  le  nom  de 
Bérangera  été  donné  à  la  rue  de  Vendôme,  où  le  poète 
est  mort. 

c  Ont  signé  : 

«  MM.  CASTAGNARY,  DiSBERLE,  ASSSELINE ,  YVBS 
GUTOTy  SIGISMOND  LACROIX,  LOUIS  COMBES, 
LENEVEUX  ». 

Or,  à  part  le  style  de  l'écrivain  qui  adopta  le  pseu- 
donyme significatif  de  Georges  Sand^  que  reste-t-il  de 
ses  variables  élucubrations?  Si  Ton  veut  honorer  l'art 
pour  l'art,  si  cela  est  démocratique,  parce  qu'en  cette 
catégorie  on  ne  s'occupe  que  de  la  forme,  l'apparence, 
la  superficie,  rien  de  mieux,  les  signataires  ont  raison; 
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mais  si,  plus  virilement,  plus  gravement,  les  citoyens 
parisiens  ne  veulent  absolument  rappeler  à  la  posté- 
rité que  les  profondes  et  durables  idées,  les  caractères 
fixes,  la  personnification  du  devoir  accompli,  quelle 
qu'en  soit  la  difficulté,  un  grand  exemple  enfin  à  illus- 
se demande  qu'est-ce  qui, a  pu  inspirer  les 

rs  municipaux  de  Paris? 

it-il*  la  femme  libre,  le  divorce?  qu'ils  le 

tt-its  augmenter  les  idoles  ou  confusionner 
f 

iable,  M""  du  Devant  devenue  George  Sand, 
it  son  sexe  dans  son  nom  et  sa  fonction  sociale, 
elle  a  su  manier  agréablement  le  style,  le  ro- 
ittérature,  ne  doit  cependant  pas  passer  à  la 
autrement  que  dans  le  souvenir  des  aligneurs 
sinon,  je  demande  à  ce  que  les  Champs- Ely- 
nt  dénommés  Champs  Napoléoniens,  parce 
>olëon  III  y  organisait  supérieurement  les 
lions  des  i5  août. 

moi,  voici  mon  opinion  ;  à  de  très  rares 
18  prés,  pour  un  fait  national  ou  humanitaire 
icendant  et  indiscutable,  on  ne  doit  pas  sortir 
i  du  rôle  que  la  nature  de  sa  constitution  et 
ction  lui  assigne.  Représentant  de  la  famille 
en  exprimer  la  modestie,  la  réserve.  Conser- 
I  préservatrice  de  la  vie  privée,  elle  en  répond 
le  et  à  la  société.  En  conséquence,  il  ne  faut 
lorifier,  lorsqu'elle  est  sortie  du  mariage,  ou 
le  n'y  est  pas  entrée. 
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JEAN-JACQUES  ROUSSEAU 

La  démocratie  ne  peut,  à  peine  de  l'ingratitude  la 
plus  monstrueuse,  oublier  celui  qui,  en  Frant  ,  la 
définit  et  lui  enseigna  Part  (V accommoder  les  res  ?s  à 
toutes  les  sauces  :  royale,  impériale,  républicaine. 
Cestparlui  que  1848  jura; c^est  par  lui  que  1878  jure. 

Dans  un  livre  qui  sera  publié  ultérieurement  :  le 
Contrat  social  du  xix*  siècle^  ce  triste  sire,  qui  lui 
aussi  avait  malheureusement  du  style^  sera  connu 
politiquement  sous  un  point  de  vue  insoupçonné  jus- 
qu'à ce  jour,  à  ma  connaissance;  conséquemment  il 
en  sera  peu  parlé  aujourd'hui.  Mais  ses  émules,  par 
concurrence  à  la  célébration  du  centenaire  de  Voltaire, 
n  ont  pas  cru  pouvoir  omettre  le  sien,  c'est  pourquoi 
je  signale  ce  troubie-féte. 

Voici  la  liste  des  membres  du  comité  formé  à  Paris 
pour  la  célébration  du  centenaire  de  J.-J.  Rousseau  : 

MM.  Allain-Targé,  député;  Allègre,  député;  Aulu, 
délégué  des  chambres  syndicales  ouvrières  ;  Baro- 
det, député;  Bastard,  délégué  des  chambres  syn- 
dicales ouvrières;  Blanc  (Louis),  député.  Blanc 
(Charles),  membre  de  l'Institut;  Blesse, délégué 
des  chambres  syndicales  ouvrières  ;  Bixio,  con- 
seiller municipal;  Blondeau,  étudiant;  Bonnaud, 
comptable;  Bouéj conseiller  municipal  ;  D' Bour- 
neville,  conseiller  municipal;  Braleret,  conseiller 
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municipal;  Cadet,  conseiller  municipal;  Canta- 
grel, député;  Castillant,  du  comité  d'organisation 
à  Ermenonville;  Caubet,  conseiller  municipal; 
Cernesson,  conseiller  municipal;  Chenavard 
peintre;  Clamageran,  conseiller  municipal!; 
CoUignon,  rédacteur  en  chef  de  la  Vie  lit" 
téraire;  Combes  (F.),  conseiller  municipal; 
Corbon,  sénateur;  Cotte,  député;  Cougny,  étu- 
diant; Couturat,  comptable;  Crémieux,  séna- 
teur; Cusset,  conseiller  municipal  ;  Darlot,  con- 
seiller municipal;  Daumas,député;  Delattre  (E.), 
conseiller  municipal;  Deligny,  conseiller  muni- 
cipal; Desmoulins,  délégué  du  syndicat  des 
instituteurs;  Dréo, député;  Dujarrier,  conseiller 

municipal;  Clément  Dulac, ancien  représentant 
du  peuple;  Duménil,  conseiller  municipal;  Du- 

ménil,  peintre;  Faivre,  docteur-médecin;  Favand, 
député;  Mlle  Floch,  délégué  des  chambres  syn- 
dicales ouvrières;  Floquet,  député;  D'  Frébault, 
député;  Germer  Bailliére,  conseiller  municipal; 
Emile  de  Girardin,  député;  Girault,   député; 
Goudchaux,    conseiller     municipal  ;    Gustave 
Graux,  conseiller  municipal;  Greppo,  député; 
Grimaux,  conseiller  municipal.  :Gruhier,  délégué 
des  chambres  syndicales  ouvrières;  Guillemot 
(Gabriel),  rédacteur  de  la  Marseillaise;  Hallat, 
conseiller  municipal  ;  Hamel  (Ernest),  conseiller 
municipal;  Hcnricy,  conseiller  municipal;  He- 
redia  (de),  conseiller  municipal;  Hérisson,  pré- 
sident du  conseil  municipal;  Jacob,  commandant 


»    --      ^ 


?5?^^  :•    . 


J.-J.   ROUSSEAU  âoi 


en  rcirdte;  Jacques, conseiller  municipal;  Jobbé* 
Daval,  conseiller  municipal;  Kermann,  délégué 
des  chambres  syndicales  ouvrières  ;  Lacroix  (Si- 
gismond),  conseiller  municipal;  Ladmiral,  dé- 
légué des  chambres  syndicales  ouvrières  ;  Lafa* 
gette  (Raoul),  homme  de  lettres;  D'  Lamouroux, 
conseiller  municipal;  D-*  de  Lanessan,  professeur 
agrégé;  Laserve,  sénateur;  Laussedat,  député; 
Leconte,  député  ;  Lefèvre  (A.),  conseiller  général; 
Leneveuz,  conseiller  municipal  ;  D'  Level,  con- 
seiller municipal;  Madier-Montjau,  député; 
Maigne,  député;  Maillard,  conseiller  municipal; 
Magnier  (Emond),  rédacteur  en  chef  de  VEvé» 
nement\  Malarmet^  bronzier;  Manet,  conseiller 
municipal;  Marcou,  député;  D'  Marmottan 
député;  Maret  (Henry),  rédacteur  de  la  Marseil- 
laise; Martin,  délégué  des  chambres  syndicales 
ouvrières;  Martin  (Antide),  conseiller  muni- 
cipal; colonel  Martin,  conseiller  municipal; 
D'  Martin,  conseiller  municipal;  Mathé,  con- 
seiller municipal;  Mathé, député;  Mayer,  rédac- 
teur en  chef  de  la  Lanterne  ^  Millaud,  député; 
Morin^  conseiller  municipal  ;  Nadaud,  député  ; 
Naquet,  député;  Pelletan  (Eugène),  sénateur; 
Pelletan  (Camille),  rédacteur  du  Rappel; 
Quentin  (Charles),  conseiller  municipal  ;  Que- 
raud,  délégué  des  chambres  syndicales  ouvrières; 
Raspail,  député;  Salles  (Henri),  journaliste; 
Schœlcher,  sénateur;  Songeon,  conseiller  muni- 
cipal ;  Scelles,  délégué  des  chambres  syndicales 
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ouvrières;  Soucbon,  délégué  du  syndicat  des 
artistes-musiciens;  Talandier,  député;  Thiébaut 
".ouis);  D'  Thulié,  conseiller  municipal  ;  Tier- 
it,  député;  Turigny,  député;  Vauthier,  con- 
ilier  municipal;  Vaiizy;  D-  Vernhes,  député; 
iette,  député;  général  de  Wimpffen. 
intenaire  fut  célébré  le  14  juillet  1878,  sous  la 
nce  de  M.  Louis  Blanc,  qui  parla  àa  faiblesses 
Rousseau. 

iarcou  profita  de  la  circonstance  pour  dire  : 
voudrais  que  la  statue  de  Rousseau  surmontât 
□ne  de  Juillet,  élevée  sur  l'emplacement  de  la 
;,  ce  sombre  bâtiment  où  les  esprits  libres  étaient 
9  par  le  bon  plaisir  des  princes  >. 
i4arcou,  peut-être  loeonsciemment,  a  ainsi  par- 
mi désigné  la  place  réelle  du  Genevois  fondateur 
émocratie  en  France. 

olonnedeJuillet,  monument  commëmoratif  du 
he  de  la  bourgeoisie  sur  la  noblesse,  de  la  dé- 
le  sur  l'aristocntie,  ne  devrait  réellement  être 
ntée  que  de  la  statue  d'un  des  quatre  person- 
(uivant*  :  J.-J,  Rousseau;  Robespierre:  Thiers; 
Blanc. 

itait  J.-J.  Rousseau?  Comme  homme,  voilà 
:ait  ce  songe-creux  : 

(J.-J.  Rousseau  jugé  par  Lamartine}. 

fut  recolnmandé  à  Mme  de  Warens  par  M.  Pons- 
gentilhomme. 
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c  Mme  de  Warens,  que  Rousseau  devait  aimer, 
ruiner,  déshonorer  et  immortaliser! 

«  Elle  l'envoie  à  Turin  pour  le  faire  instruire.  Il  y 
troqua  sa  religion  contre  un  salaire. 

«  Abandonné  à  lui-même,  il  est  réduit  à  chercher  du 
pain  dans  la  domesticité  d'une  riche  famille  piémon- 
taise;  des  folies  et  des  larcins  l'en  chassent.  Il  accuse, 
pour  se  justifier  d'un  léger  soupçon,  une  pauvre  ser- 
vante innocente,  et  ainsi  la  déshonore.  Il  s'associe  à^ 
un  vagabond  pour  montrer,  à  prix  de  petite  monnaie, 
un  jouet  de  physique  au  peuple  des  campagnes.  Il 
revient  au  seul  asile  qui  lui  reste,  la  maison  et  le 
cœur  de  Mme  de  Warens.  Elle  l'emmène  à  Cham- 
béry,  aux  Cbarmettes,  et  y  achève  l'éducation  litté- 
raire de  son  protégé,  ainsi  que  de  ses  autres  dons, 
même  la  musique. 

c  En  récompense  de  tant  d'amitié,  de  maternité  et 
de  sacrifices,  Rousseau  l'abandonna  et  la  flétrit  jus- 
qu'au ridicule,  en  divulguant  à  la  postérité  les  fai- 
blesses de  sa  bienfaitrice,  de  cette  femme  qui  lui  donna 
la  double  vie  du  corps  et  du  cœur.  Ce  crime,  selon 
moi,  dépasse  Thomme,  mais  ne  dépasse  pas  Rousseau. 

a  Rousseau,  comblé  des  dons  de  Mme  de  Warens, 
qui  s'appauvrit  pour  son  élèves  part  pour  Lyon  avec 
son  maître  de  chapelle,  qu'il  abandonne.  Ce  maître, 
à  qui  on  vola  ses  instruments,  sa  musique,  mourut 
de  cet  abandon. 

«  Il  revient  prés  de  Mme  de  Warens^  se  détache  en- 
core de  sa  protectrice^  retourne  en  France  précepteur 
dans  une  maison  noble  de  Lyon,  s'y  fait  mépriser  par 
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quelques  larcins  de  gourmandise,  quitte  ce  métier, 
accourt  de  nouveau  aux  Charmettes,  et  y  retrouvant 
Mme  de  Warens  ruinée,  abandonne  pour  jamais  sa 
malheureuse  amie  et  va  à  Paris. 

«  Des  lettres  de  M.  de  Mably  et  de  Pabbé  de  Con- 
dillac  l'introduisent  dans  la  société  de  quelques  hom- 
mes de  lettres.  Un  hasard  de  société  le  lance  de  plein 
saut  dans  le  cercle  le  plus  aristocratique  de  Paris. 
Mme  de  Broglie  lui  fait  obtenir  l'emploi  de  secrétaire 
intime  du  comte  de  Montaigu,  ambassadeur  de 
France  à  Venise. 

«  Arrivé  à  Venise,  il  dénigre  ouvertement  son  am- 
bassadeur. Il  a  des  prétentions  qui  le  font  chasser. 
Rentré  à  Paris,  il  s'acharne  encore  sur  le  caractère  et 
sur  l'ineptie  du  comte  de  Montaigu.  Ces  invectives 
Téloignèrent  des  nobles  maisons  dans  lesquelles  on 
Pavait  si  bien  accueilli.  Ce  fut  Vorigine  de  sa  colère 
contre  les  rangs  supérieurs,  tant  cultivés  par  lui  jus- 
que-là; il  a  la  franchise  un  peu  basse  de  l'avouer; 
et  voilà  aussi  Torigine  du  Contrat  social  y  comme 
d'une  autre  vie. 

<c  Dans  une  pension  à  bas  prix  il  rencontra  une 
jeune  ouvrière  de  province,  nièce  de  l'hôtesse,  venue 
k  Paris  pour  y  vivre  de  son  aiguille.  Elle  eut  le  mal- 
heur de  devenir  son  épouse. 

«  J.-J.  Rousseau  attendait  au  chevet  du  lit  de  Thé- 
rèse le  fruit  de  leur  union,  et  portait  lui-même, 
quatre  ou  cinq  ans  de  suite,  dans  les  plis  de  son  man- 
teau, à  rhôpital  des  enfants  abandonnés,  les  enfants 
de  Thérèse,  arrachés  sans  pitié  aux  bras,  au  sein,  aux 
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larmes  de  la  mère,  et,  par  un  raffinement  de  prudence, 
le  père  enlevait  à  chaque  fois  les  marques  distinc- 
tives  des  langes  de  ses  enfants  i>  ! 


CONGRÈS  OUVRIER 

En  1876,  les  salariés  pensèrent  qu'il  serait  temps 
d'essayer  à  préciser  une  idée  ouvrière  française,  en 
attendant  qu'elle  soit  universelle.  Ils  comprirent  qu'il 
fallait,  reprendre  la  tradition  délaissée  forcément  par 
les  événements  de  1871,  et  ils  composèrent  un  con- 
grès. 

Je  n'en  dégagerai  nécessairement  que  ce  qui  y  eat 
trait  à  ce  qui  est  en  question  dans  les  pages  de  ce 
livre;  d'autant  plus  que  l'idée  ouvrière  est  encore 
obscure  et  contradictoire  :  non  pour  la  négation,  mais 
pour  l'affirmation,  non  pour  ce  qu'elle  repousse 
(comme  en  1871),  mais  pour  ses  moyens  et  sa  solu- 
tion. 

Voici  l'opinion  d^un  des  délégués  ouvriers,  concer- 
nant la  bourgeoisie  : 

REPRÉSENTATION  DIRECTE  DU    PftOLÉTARIAT 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Prost  à  la  séance 
du  7  octobre  : 

Citoyens, 
Je  désire  que  vous  vouliez  bien  me  prêter,  comme 
orateur,  la  bienveillance  que  vous  m'avez  témoignée 
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lorsque  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'appeler  à 
présider  le  Congrès. 

En  prenant  la  parole  sur  la  question  de  la  repré- 
sentation directe  du  prolétariat  au  parlement,  je  rem- 
plis une  clause  explicite  du  mandat  que  mes  conci- 
toyens, les  travailleurs  de  Dijon,  m'ont  déféré  en  me 
déléguant  au  Congrès  de  Paris. 

Mon  intention  n^est  pas  de  traiter  cette  importante 
question  à  fond  ;  c'est  une  chose  qui  est  réservée  aux 
orateurs  qui  parleront  sur  le  même  sujet  dans  les  Con- 
grès qui  suivront. 

Ce  Congrès-ci,  en  somme,  doit  aborder  le  plus  de 
questions  possible,  les  signaler  à  l'opinion  publique, 
appeler  sur  elles  toutes  les  observations  et  toutes  les 
méditations  des  travailleurs  et  des  hommes  qui  sUnté- 
ressent  au  progrès  social. 

Si  le  Congrès  de  1876  ne  faisait  que  réaliser  l'idée 
d'un  congrès  ouvrier  et  que  mettre  à  Tordre  du  jour 
du  pays  entier  les  besoins  et  les  aspirations  du  prolé- 
tariat, il  mériterait  pour  cela  seul  d^occuper  une  place 
considérable  dans  l'histoire,  l'histoire  telle  que  l'ave- 
nir la  comprendra*  (Applaudissements). 

Mais  nous  deyons  nous  en  féliciter,  ce  premier 
Congrès  a  produit  des  résultats  inattendus,  et,  pour  le 
constater,  il  suffit  de  lire  les  journaux  qui  ne  parta* 
gent  ni  nos  idées  ni  nos  principes  et  qui,  cependant, 
sont  obligés  de  rendre  justice  à  la  vérité  et  à  la  sincé^ 
rite  des  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  cette  tribune. 
(Bravo  l  bravo)  l 

La  question  de  la  représentation  directe  du  proléta- 
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riat  au  parlepnent  est  primordiale  dans  le  mouvement 
que  les  travailleurs  poursuivent  vers  leur  Qmancî  {da- 
tion économique. 

Notre  bourgeoisie,  citoyens,  n'est  plus  du  tout  dans 
la  voie  du  progrès  ;  elle  est  pétrifiée  sur  place,  comme 
la  femme  de  Loth  ;  elle  occupe  les  places  politiques, 
les  fonctions  administratives,  et,  grâce  au  capital 
qu^elle  possède»  elle  a  sous  la  main  tout  le  monde  éco- 
nomique ;  ce  monde,  vous  le  savez,  dans  lequel  ne 
compte  pas  l'ouvrier  manuel  qui  n'a  que  son  travail 
et  son  talent  professionnel,  ce  talent  et  ce  travail  qui 
font  la  richesse  et  l'iionneur  du  pays,  et  sans  lesquels 
la  bourgeoisie  n^aurait  aucune  bouchée  de  pain  à  se 
mettre  sous  la  dent,  aucun  habit  à  se  mettre  sur  le  dos. 
(Applaudissements  frénétiques). 

L'ouvrier,  aujourd'hui,  n'est  plus  comme  autrefois 
oti  il  pouvait,  après  sept  ou  huit  années  passées  dans 
le  salariat,  s'établir  et  travailler  à  son  compte.  Cet 
avenir  lui  est  refusé  ;  il  tant  maintenant  des  capitaux 
immenses;  aussi  est-il  condamné  à  un  assujettisse- 
ment qu'il  n'est  pas  possible  de  tolérer,  et  qui  est  cent 
fois  plus  oppressif  que  l'état  politique  contre  lequel 
nos  pères  de  1789  et  de  1798  se  sont  insurgés  et  qu'ils 
ont  renversé.  (Sensation). 

La  bourgeoisie  a  absolument  perdu  tous  les  liens 
qui  la  rattachaient  au  peuple  ;  elle  constitue  dans 
notre  société  une  classe  à  part,  avec  les  intérêts  dis- 
tincts qui  ne  sont  pas  du  tout  ceux  du  travailleur. 
Autrefois,  lorsqu'il  y  avait  la  noblesse,  la  bourgeoisie 
marchait  avec  le  peuple,  dont  elle  avait  besoin  pour 
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renverser  la  noblesse  qui  les  dominait.  Aujourd'hui 
la  noblesse  n^existeplus;  aussi  vous  voyez  la  bour- 
se faire  réactionnaire  et  cléricale,  comme  ja- 

noblesse  ne  l'a  été.  (Bravo  !  bravo)  t 

ce  que  je  vous  dis  sur  la  bourgeoisie,  il  y  a 
fictions.  (C'est  vrai)  !  On  trouve  beaucoup  de 
mbres  qui  sont  animés  des  meilleures  inten- 
ue leur  amour  du  pays  et  du  progrès  pousse 

du  peuple,  lequel  dans  ses  flancs  porte  fave- 
a  vérité. 

en  raison  de  son  éducation,  de  sa  tournure 
,  de  son  instruction,  cette  panie  de  la  bour- 
ne  comprend  plus  ce  que  veut  le  peuple,  quels 

I  besoins  et  ses  aspirations.  Pour  cette  raison, 
lui  rendant  hommage,  nous  devons  convenir 
est  absolument  incapable  d'être  notre  organe, 
ir  ce  que  nous  voulons,  et  de  nous  représenter 
des  pouvoirs  publics.  Sans  doute  elle  suit  d'un 
■eux  et  sympathique  nos  travaux  ;  mais  ma 
ion  est  qu'elle  a  dû  apprendre  par  notre  Con- 
-mâme  et  nos  discussions,  ce  que  doit  être  une 
e  syndicale,  un  tribunal  de  prud'hommes,  et 
té  du  travail,  la  vraie  liberté  du  travail,  celle 

II  l'abolition  de  la  loi  de  1791,  c'est-à-dire  la 
lu  travailleur  et  son  égalité  en  face  du  capital, 
idissements). 

us  parle  ici,  citoyens,  des  bourgeois  qui  ont 
é  dans  leur  coeur  ces  sentiments  de  dévoue- 
l'abnégation  et  de  progrès  qui  distinguent  la 
nçaîse;  il  y  en  a  d'autres,  et  il  n'en  manque 
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pas,  pour  lesquels  la  politique  n'est  que  le  moyen  de 
duper  leurs  concitoyens  et  de  leur  escamoter  des  suf- 
frages. Ils  ont  de  grandes  paroles^  de  grands  mots  ; 
ils  veulent  défendre  la  cause  populaire;  ils  se  disent 
socialistes,  et  ils  sont  tellement  avancés  qu*auprès 
d'eux  nous  paraissons  des  réactionnaires.  Mais  ceux- 
là,  qui  sont  de  purs  et  simples  politiciens,  une  fois 
qu'ils  sont  arrivés,  sont  nos  pires  ennemis,  et  les  pre- 
miers à  tirer  sur  nous.  (Cest  vrai)  I 

Ce  sont  ces  individus  qui  cherchent  à  troubler  Peau 
pour  arriver  à  la  fortune  et  à  la  richesse  qu'ils  ambi- 
tionnent. 

Qu'on  prenne  l'histoire  de  la  première  Révolution, 
tous  les  hommes  sincères  disparaissent  dans  la  tour- 
mente ;  ceux-là,  au  contraire,  y  survivent  et  vont  peu- 
pler les  salons  de  Bonaparte*  Qu*on  prenne  la  Révo- 
lution de  i83o,  on  les  voit  capter  la  popularité  et 
introniser  la  monarchie  constitutionnelle  dont  la  cor- 
ruption a  préparé  le  gouvernement  tombé  à  Sedan,. 

Qu'on  prenne  1848,  et  on  les  voit  préférer  le  coup 
d'Etat  à  la  vraie  République,  quand  ils  se  sont  fait 
élire  comme  républicains  et  socialistes. 

Je  ne  parle  pas  des  Emile  Ollivier,  des  Darimon 
qui  nous  ont  trahis  à  la  fin  de  Pempire,  et  des  Picard 
et  autres  qui  auraient  également  passé  au  2  Décem- 
bre, si  le  4  septembre  leur  en  avait  donné  le  temps. 
(Rumeurs). 

Dans  ces  conditions,  citoyens,  si  les  travailleurs 
veulent  être  véritablement  représentés,  il  faut  qu^ls 
se  défient  des  bourgeois  de  tous  ordres,  car,  ou  ils 
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sent  tnttres,  ou  ils  (ont  incapables  de  représenier  le 
prnl/iarlat  dini  les  Chambras,  anendu  qu'ils  D'en 
ient  pts  tes  besoins.  11  faut  également  qu'ils 
nt  des  politiciens,  c'est-à-diro  de  ces  gens  qui 
la  ptdilique  par  profession,  tans  conviction, 
availlent  dans  !«■  idées  démoeratiquei,  socia- 
autres^  comme  un  capitaliste  travaille  dans  le 
Fer  on  la  chaudronnerie.  (Rirea  et  approbation 
0- 

9e,  citoyens,  que  l'on  trouve,  même  dans  la 
e  aciuelle,  des  députés  qui  aient  tenu  sincére- 
qu'ils  ont  promis,  ou  qui  soient  capables  de 
idra  les  besoins  et  les  lentimenta  qui  nous 
,  et  pour  lesquels  cependant  ils  s'étaient  en- 
obtenir  satisfoction;  je  puis  vous  en  donner 
Impies,  le  citoyen  Lockroy,  si  dévoué  ft  nos 
a  pas  su  rédiger  une  loi  qui  valût  quelque 
t  les  chambres  syndicales,  et  le  citoyen  Allain- 
[ui,  dans  le  XiX'  arrondissement,  s'est  engagé 
it  une  loi  sur  les  associations  ouvrières,  n'a 
le  signé  le  projet  de  loi  du  citoyen  Lockroy. 
ues  voix.  —  Pas  de  personnalités.  Tene»- 
aux  principes. 

■es  voix.  —  Combattes  plutôt  le  benapai^ 
Rumeurs  au  centre  et  dans  les  travées). 
3yen  PRésicBNt.  —  J'invite  les  délégués  et  lea 
invités  qui  sont  à  la  galerie,  à  s'abstenir  de 
inlfeatatîon.  Je  ferai  évacuer  les  iribunea  si 
tinueni  à  te  mfller  k  nos  débats. 
)yen  PaoST.  —  On  m'a  demandé  des  exem- 
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ptes,  citoyens.  Je  ne  pouvais  pas  me  dispenser  de  citer 
des  noms  à  Tappui  de  ma  thèse.  Je  n'ai  pas  voulu 
faire  de  personnalités.  (G)ntinuez)  ! 

Le  citoyen  Prost.  —  Je  poursuis,  citoyens. 

Dans  cçs  conditions,  citoyens,  le  comité  d'initiative 
a  bien  fait,  dans  son  programme,  d'inscrire  la  repré- 
sentation directe  du  prolétariat  au  Parlement;  nous 
avons,  en  effet,  vous  le  savez,  beaucoup  de  lois  res- 
trictives à  faire  rapporter,  et  nous  ne  les  ferons  jamais 
rapponer,  si  nous  nous  confions  à  la  bourgeoisie  ou 
aux  politiciens.  —  Pour  défendre  les  intérêts  du  peuple 
en  cette  circonstance,  il  nous  faut  des  hommes  du 
peuple,  animés  de  nos  sentiments,  qui  aient  les 
mêmes  intérêts,  qui  sortent  de  l'atelier  et  que  Ton  con- 
naisse, des  hommes  qui,  du  jour  au  lendemain,  peu- 
vent être  remis  dans  leur  ancienne  condition,  s*ils 
viennent  à  faillir  à  leur  mandat,  et  qui,  par  consé- 
quent, soient  aussi  intéressés  que  leurs  mandants  à 
modifier  ce  qui  existe  aujourd'hui,  et  dont,  en  tant 
que  travailleurs,  ils  souffrent  autant  que  nous. 

Choisis  dans  ces  conditions,  les  représentants  du 
prolétariat  au  Parlement  sont  aussi  intéressés  que 
leurs  électeurs  aux  réformes  contenues  dans  le  mandat 
qui  leur  a  été  donné.  En  travaillant  pour  nous,  ils 
travaillent  pour  eux  ;  ce  sera  donc  le  moyen  pour 
nous  d'être  loyalement  servis. 

Je   fais  donc,  citoyens,  la  proposition   suivante  : 

(Suit  la  proposition  de  tactique  électorale). 

Le  citoyen  Prost  descend  de  la  tribune  au  bruit  des 
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applaudissements.   Il  est  vivement  félicité  par   un 
grand  nombre  de  délégués. 

Il  ressort  de  ces  paroles  que,  plus  profondément  que 
jamais,  l'ouvrier  sent  se  creuser  le  fossé  qui  le  sépare 
de  la  bourgeoisie,  le  salarié  a  conscience  de  Topposi- 
tion  diabolique  qui  existe  entre  le  travail  et  le  capital, 
Tomnicrate  constate  douloureusement  Téloignement 
du  démocrate,  quels  que  soient  les  efforts  de  rappro- 
chement de  ce  dernier  et  sa  bonne  volonté. 

C'est  organique,  c'est  fatal,  les  principes  sont  abso^ 
lument  différents  :  d'une  part,  Ton  veut,  Ton  croit, 
on  a  appris  que  le  capital  est  productif  de  par  sa  cons- 
titution propre;  de  Pautre  on  veut,  on  croit,  on  a 
constaté  que  le  travail  seul  peut  produire,  créer  même 
le  capital  (ou  réserve)  en  plus  de  la  consommation 
journalière. 

D'une  part  Ton  prétend  au  loyer,  au  fermage,  à  Pin- 
térét^  aux  rentes  des  capitaux,  par  suite  de  leur  vertu 
prolifique;  de  l'autre  on  ne  veut  plus  qu'acheter, 
échanger,  en  s'affranchissant  du  patronat. 

Donc,  ici,  association,  là,  subalternisation. 

Voici  un  spécimen  de  la  compréhension  économi* 
que  bourgeoise,  lequel  démontre  la  distance  infran- 
chissable qui  sépare  les  deux  classes.  Il  émane  cepen- 
dant d'un  journal  démocrate,  dix  ans  après  1848. 
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Le  5  janvier  i858,  le  Siècle  publiait  un  article 
intitulé  : 

LES  DEUX  CAPITAUX 

En  substance  il  contenait  : 

II  faut  complètement  séparer  le  capital  qui  assure 
le  droit  de  propriété  du  capital  qui  sert  à  l'exploita- 
tion de  cette  propriété. 

Vous  êtes  mon  propriétaire,  vos  cent  mille  francs 
vous  rapportent  3  op  ; 

Je  suis  votre  fermier^  votre  fermier  à  long  bail  ; 
Rapporte  avec  moi  un  capital  d'amélioration  et  d'ex- 
ploitation de  cent  mille  francs;  eh  bien,  ces  cent 
mille  francs,  s'ils  sont  intelligemment  dépensés^  me 
feront  au  moins  trois  fois  plus  riche  que  vous. 

Le  capital  qui  vous  rapporte  trois  mille  francs 
sans  rien  faire,  m'en  rapportera  huit  à  dix  mille  en 
travaillant. 

Vous  êtes  un  propriétaire  et  je  suis  un  industriel. 
Voilà  toute  la  question. 

Comment  s'accomplit  ce  curieux  phénomène  ? 

La  formule  du  fermage  ou  du  colonage  se  réduit 
en  un  contrat  pur  et  simple  d'association.  Le  pro- 
priétaire fournit  la  matière  première  et  Tinstrument  : 
ce  sont  les  champs,  le  cheptel  ordinaire  et  quelques 
instruments  primitifs;  le  fermier  ou  le  colon  fournit 
le  travail.  L'un  et  l'autre  sont  à  peu  près  également 
rémunérés.  Dans  le  colonage  on  est  cerné  partager 
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les  fruits.  L«  prix  du  fermage  est  basé  sur  une  éva- 
luation  approximative  de  cette  moitié  de  fruits. 
~      Angleterre,  la  distinction  des    deux  capitaux 
'iaitemeot  et  nettement   établie.   Aussi  vous 
dez  pas  dire  aux  cultivateurs  de  ce  pays  que 
ilture  les  ruine  ;  qu'il   fiiut  être   riche  pour 
r  sa  terre  ;  que  l'industrie  agricole  n'est  point 
lustrie,  et  autres  jolies  choses  semblables. 
;  ce  pays  essentiellement  industriel,  les  capiuux 
l'agriculture  aussi  naturellement  qu'ils  vont 
atures  de   Manchester,    aux    coutelleries  de 
igham. 
capitaux  s'adressent  aux  industries   qui   les 

ils  sont  aussi  largement  rétribués  par  l'agri- 
:  que  par  toute  autre  industrie,  ils  vont  donc 
iculture  comme  ils  iraient  ailleurs.  Ce  n'est 
l'une  question  d'opportunité  et  de  convenance. 
F'rancc,  c'est  autre  chose.  Nous  avons  si  bien 
du  le  capital-exploitation  avec  le  capital-pro- 
que  l'argent  s'est  détourné  de  l'agriculture, 
1  crainte  de  n'y  pas  trouver  une  rémunération 
nte.  On  a  cru  que  cultiver  une  terre  était  la 
chose  qu^acheter  une  terre^  qu'un  cultivateur 
a  propriétaire,  qu'un  travailleur  était  un  sei- 
luzerain. 

peut  bien  être  l'un  et  l'autre  à  la  (bis,  être 
ïtaire  ei  cultivateur  en  même  temps;  mais 
ions  pas  que  cette  individualité  est  double,  et 
e  faut  jamais  «mfoodre  l'argent  que  l^n  em- 
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ploie  à  acquérir  un  domaine  avec  Targent  que  Fan 
consacre  à  la  culture  améliorante  de  ce  domaine. 

Le  premier  esc  un  capital-propriété  qui  rapporte 
peu  d'intérêt  et  beaucoup  d'honneur  ; 

Le  second  est  un  capital  d'exploitation  qui  rapporte 
beaucoup  plus  de  revenu  et  chatouille  un  peu  moins 
la  vanité  humaine. 

c  Le  propriétaire  paye  son  droit  de  suzeraineté  sur 
la  terre  qui  le  reconnaît  pour  maître  b  ; 

Le  cultivateur  reçoit  de  cette  terre  qu'il  féoqude 
une  large  rémunération  de  ses  travaux. 

L'un  s^élève  un  petit  autel  dans  son  propre  cœur  ; 

L'autre  est  glorifié  par  la  société  quHl  nourrit. 

Victor  BoaiB. 

Le  23  août  i858,  en  suite  d'une  polémique  qui 
eut  lieu  entre  le  clérical  Univers  et  le  démocrate 
Siècle^  au  sujet  du  prêt  à  intérêts  que  l'Église  n'auto- 
rise pas,  et  fatigué  de  la  préconisation  subtile  des 
rentes,  loyers,  fermages,  intérêts,  faite  par  M.  Victor 
Borie,  l'agronome,  et  par  M.  T.  N.  Benard,  l'écono- 
miste du  Siècle^  j'adressai  un  assez  long  réquisitoire 
à  ce  journal,  pour  les  réfuter. 

Il  s'empressa  de  ne  rien  publier  et,  ma  foi,  j'en 
ferai  autant  que  lui,  aujourd'hui,  ce  que  j'y  disais  se 
trouvant  reproduit  depuis  ou  à  peu  près  dans  mes 
publications  diverses. 

Si  j'en  parle,  c'est  parce  que  je  retrouve  dans  la 
copie  que  j'ai  conservée  de  cet  article  anti-capitaliste; 
cet  exemple  frappant  que  Proudhon  avait  jadis  cité  : 
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—  En  i858,  le  33  septembre,  le  milliard  dont  la 
Restauration  gratifia  les  émigrés  eo  une  rente  3  0/0 
de  3o  millions,  a  été  intégralement  payé  ;  or,  cette 
ée,  en  1878,  on  continue  Tindecanité  encore, 
jt  ans  après,  d'oU  600  millions  en  plus,  et  l'on  n'a 
amorti,  l'on  n'amordrait  jamais  rien,  si  l'on  lais- 
se perpétuer  ta  triste  théorie  capitaliste  d'hommes 
que  M.  Victor  Borie  :  la  république  indemnisant 
émigrés,  ceux  qui  ont  conspiré  contre  elle, 
ï  peut-il  de  pervertir  plus  effrontément  les  no- 
s,  ou  être  &  ce  point  ignorant,  que  d'écrire: 
ts  êtes  un  propriétaire,  je  suis  un  industriel,  voilà 
.  Ah  I  voilà  tout  ?  vous  aurez  trois  mille  francs 
m  à  ne  rien  faire,  vous,  propriétaire,  et  M.  Victor 
le  pas  plus  que  vous  ne  voit  rien  d'anormal  dans 
:  anomalie.  —  Mais,  en  récompense  de  son  tra- 
,  le  cultivateur  reçoit  une  large  rémunération, 
is  que  le  propriétaire  paie  son  droit  de  su^e- 
eté  sur  la  terre  qui  le  reconnaît  pour  maître. 
teur,  flatteur,  menteur  ;  pour  payer  il  faut  sortir 
que  chose  de  sa  poche  :  que  sort  le-  propriétaire  1 
spérait,  il  désirerait  aussi  gagner  les  8  ou  10 
e  francs  pour  ses  100,000  francs  et,  ne  pouvant 
1er  que  3,000  francs,  M.  Victor  Borie  le  console 
nentant  au  travailleur  auquel  on  enlève  ces 
3  francs,  en  lui  expliquant  :  le  propriétaire  paye 
Iroît  de  suzeraineté.  Et  pourquoi  un  droit  de 
:ain,  après  1789,  cette  révolution  qui  est  la  vôtre, 
geois  ?  parce  que  les  droits  féodaux  (tout  dissi- 
s  qu'ils  sont)   ne  se  tournent  plus  contre  vous, 
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mais  fonctionnent  à  votre  profit.  Je  le  comprends, 
étant  donné  Tégoisme  humain  et  le  trouble  qu'il 
apporte  dans  l'entendement;  je  Texcuse  parce  que  né 
avec  des  préjugés  Thomme  de  telle  ou  telle  classe  ne 
s^aperçoit  pas  que  ce  sont  des  préjugés,  par  habitude, 
information  de  naissance  ;  encore  une  fois,  je  le  par* 
donne  mais  ne  l'admets  ni  ne  Taccepte. 

Laissons  M.  Victor  Borie  avec  sa  distinction  de 
deux  capitaux,  sa  finasserie;  qu^il  aille  même  en 
Angleterre  placer  son  capital  d'exploitation  et  qu^il 
laisse  ici  son  capital-propriété  (c'est  très  joli)  ;  mais 
que  nul  n'oublie,  parmi  les  travailleurs,  qu'il  en  sera 
de  la  terre,  des  maisons,  de  tous  les  produits  trans- 
formés en  capitaux,  comme  du  milliard  aux  émigrés; 
qu'on  les  paiera  et  remboursera  mille  et  mille  fois 
tant  que  la  démocratie  primera  ;  parce  qu'elle  admet, 
soutient  et  enseigne  Taubaine  capitaliste  :  rente, 
loyer,  fermage,  intérêt. 


I  La  démocratie  se  voyant  isolée,  en  1848,  s'adjoignit 

!  le  socialisme  ou  au  socialisme  ;  c'est  pourquoi  cette 
'  révolution  fut  qualifiée  de  démocratique  et  sociale. 
Simplement  politique,  gouvernementale,  elle  sentit 
la  nécessité  de  donner,  d'accorder  momentanément 
droit  de  cité  à  la  question  économique,  et  de  s'ad- 
joindre provisoirement  le  socialisme  gouvernemental. 
C'est  ce  qui  explique  le  Luxembourg  et  donne  sa  rai- 
son d'être  à  : 
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Dans  son  Nouveau  Monde  de  septembre  1849^ 
M.  Louis  Blanc,  dont  je  parlerai  plus  longuement 
lors  de  la  publication  de  :  les  Fauteurs  de  la  Com- 
mune^ M.  Louis  Blanc  écrivait  : 

a  Des  formules  !  des  formules  !  crient  à  Tenvi  tous 
les  adversaires  du  socialisme^  M.  Thiers  en  tête. 
Comme  si  le  socialisme  n^était  qu'un  ensemble  de 
théories  vagues,  d^espérances  confuses,  d'aspirations 
enfin,  où  le  génie  de  la  pratique  n'a  rien  à  voir  ! 

ce  Oh  !  certes,  que  Ton  contestât  aux  socialistes  le 
mérite  des  solutions  par  eux  fournies,  cela  se  conce- 
vrait :  est-ce  que  jamais  Terreur  se  rendit  sans  combat? 
Mais  qu'on  leur  reproche  de  n'avoir  rien  proposé,  ab- 
solument rien,  en  vérité,  c'est  se  moquer. 

«  J'ai  déjà  dit  que  je  laisserais  à  MM.  Proudhon, 
Cabet,  Pierre  Leroux,  Victor  Considérant,  le  soin  de 
faire  justice,  pour  leur  compte,  des  ridicules  somma- 
tions de  M.  Thiers  :  qu'il  suffise  de  rappeler  ici  ce 
qu'a  PROPOSÉ  le  Luxembourg.  Dieu  merci  I  la  ques- 
tion est  loin  d'être  vidée.  La  formule  présentée  par  le 
Luxembourg  a  évidemment  pour  elle  la  justice; 
n'ayant  pas  encore  été  mise  à  l'essai,  elle  n'a  pas 
contre  elle  l'expérience  ;  elle  reste  donc  à  Tordre  du 
jour  de  la  République  1 
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La  voici  : 

a  Article  premier.  Il  sera  créé  un  ministère  du 
Progrès,  dont  la  mission  serait  d^accomplir  la  Révo- 
lution sociale,  et  d^amener  graduellement,  pacifique- 
ment, sans  secousse,  l'abolition  du  prolétariat. 

«  Art.  2.  Pour  cela,  le  ministère  du  Progrès  serait 
chargé  i®  de  racheter,  au  moyen  de  rentes  sur  TEtat, 
les  chemins  de  fer  et  les  mines  ;  a*"  de  transformer  la 
Banque  de  France  en  Banque  d'Etat  ;  3"*  de  centrali* 
ser,  au  grand  avantage  de  tous  et  au  profit  de  l'Etat, 
les  assurances  ;  4"  d'établir,  soùs  la  direction  de  fonc-. 
tionnaires  responsables,  de  vastes  entrepôts  oii  pro- 
duaeurs  et  manufacturiers  seraient  admis  à  déposer 
leurs  marchandises  et  leurs  denrées,  lesquelles  seraient 
représentées  par  des  récépissés  ayant  une  valeur  né* 
gociable  et  pouvant  faire  office  de  papier  monnaie  : 
papier  monnaie  parfaitement  garanti,  puisqu'il  aurait 
pour  gage  une  marchandise  déterminée  et  expertisée  ; 
3*  enfin,  d^ouvrir  des  bazars  correspondant  au  com- 
merce de  détail,  de  même  que  les  entrepôts  correspon* 
(Iraient  au  commerce  en  gros; 

«  Art.  3.  Des  bénéfices  que  les  chemins  de  fer,  les 
mines,  les  assurances,  la  Banque,  rapportent  aujour- 
d'hui à  la  spéculation  privée,  et  qui,  dans  le  nouveau 
système,  retourneraient  à  TEtat,  joints  à  ceux  qui  ré- 
sulteraient des  droits  d^entrepôts  ,  le  ministère  du 
Progrès  composerait  son  budget  spécial  :  le  budget 
des  travailleurs. 

<  Art.  4.  L'intérêt  et  ramortissement  des  sommes 
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due.<»  par  suite  des  opérations  précédentes  seraient 
prélevés  sur  le  budget  des  travailleurs  ;  le  reste  serait 
employé  i*^  à  commanditer  les  associations  ouvrières; 
2*  à  fonder  des  colonies  agricoles. 

«  Art.  5.  Pour  être  appelées  à  jouir  de  la  comman- 
dite de  l'£tat,  les  associations  ouvrières  devraient  être 
instituées  diaprés  le  principe  d'une  fraternelle  solida- 
rité, de  manière  à  pouvoir  acquérir,  en  se  dévelop- 
pant, un  capital  collectif,  inaliénable  et  toujours 
grossissant;  seul  moyen  d'arriver  à  tuer  l'usure, 
grande  ou  petite,  et  de  faire  que  le  capital  ne  fût  plus 
un  élément  de  tyrannie,  la  possession  des  instru- 
ments de  travail  un  privilège,  le  crédit  une  marchan- 
dise, le  bien-être  une  exception,  l'oisiveté  un  droit. 

<(  Art.  6.  En  conséquence,  toute  association  ou- 
vrière, voulant  jouir  de  la  commandite  de  l'Etat,  se- 
rait tenue  d^accepter,  comme  bases  constitutives  de 
son  existence,  les  dispositions  qui  suivent  : 

«  Après  le  prélèvement  du  prix  des  salaires,  de  l'in- 
térêt du  capital,  des  frais  d'entretien  et  de  matériel, 
le  bénéHcc  sera  ainsi  réparti  : 

a  Un  quart  pour  l'amortissement  du  capital  apparte- 
nant au  propriétaire  avec  lequel  l'Etat  aurait  traité  ; 

a  Un  quart  pour  l'établissement  d'un  fonds  de  se- 
cours destiné  aux  vieillards,  aux  malades,  aux  bles- 
sés, etc.  ; 

<c  Un  quart  à  partager  entre  les  travailleurs  à  titre  de 
bénéfice,  comme  il  sera  dit  plus  tard  ; 

«  Un  quart  enfin  pour  la  formation  d'un  fonds  de 
réserve  dont  la  destination  sera  indiquée  .plus  bas. 
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«  Ainsi  serait  constituée  Tassociation  dans  un  atelier. 

«  Resterait  à  étendre  Tassociation  entre  tous  les  ate* 
liers  d'une  même  industrie,  afin  de  les  rendre  soli- 
daires l'un  de  Tautre . 

«  Deux  conditions  y  suffiraient  : 

«  D'abord,  on  déterminerait  le  prix  de  revient  ;  on 
fixerait,  eu  égard  à  la  situation  du  monde  industriel, 
le  chiffre  du  bénéfice  licite  au-dessus  du  prix  de  re- 
vient, de  manière  à  arriver  à  un  prix  uniforme  et  à 
empêcher  toute  concurrence  entre  les  ateliers  d*une 
même  industrie, 

€  Ensuite,  on  établirait  dans  tous  les  ateliers  de  la 
même  industrie  un  salaire  non  pas  égal,  mais  propor- 
tionnel, les  conditions  de  la  vie  matérielle  n'étant  point 
identiques  sur  tous  les  points  de  la  France. 

«  La  solidarité  ainsi  établie  entre  tous  les  ateliers 
d'une  même  industrie,  il  y  aurait  enfin  à  réaliser  la 
souveraine  condition  de  l'ordre,  celle  qui  devra  rendre 
à  jamais  les  haines,  les  guerres,  les  révolutions  im- 
possibles; il  y  aurait  à  fonder  la  solidarité  entre  toutes 
les  industries  diverses^  entre  tous  les  membres  de  la 
société. 

<  Deux  conditions  pour  cela  sont  indispensables  : 
«  Faire  la  somme  totale  des  bénéfices  de  chaque 

industrie,  et  cette  somme  totale  la  partager  entre  tous 
les  travailleurs. 

<  Ensuite,  des  divers  fonds  de  réserve  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure,  former  un  fonds  de  mutuelle 
assistance  entre  toutes  les  industries,  de  telle  sorte  que 
celle  qui,  une  année,  se  trouverait  en  souffrance,  fût 
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secourue  par  celle  qui  aurait  prospéré.  Un  grand  ca- 
pital serait  ainsi  formé,  lequel  n'appartiendrait  à  per- 
sonne en  particulier,  mais  appartiendrait  à  tous  col- 
lectivement. 

€  La  répartition  de  ce  capital  de  la  société  entière 
serait  confiée  à  un  Conseil  d'administration  placé  au 
sommet  de  tous  les  ateliers.  Dans  ses  mains  seraient 
réunies  les  rênes  de  toutes  les  industries,  comme  dans 
la  main  d'un  ingénieur  nommé  par  l'Etat  serait  re- 
mise la  direction  de  chaque  industrie  particulière. 

a  L'Etat  arriverait  à  la  réalisation  de  ce  plan  par 
des  mesures  successives.  Il  ne  s'agit  de  violenter  psr- 
sonne.  L'Etat  donnerait  son  modèle  :  à  côté  vivraient 
les  associations  privées,  le  système  économique  actuel. 
Mais  telle  est  la  force  d'élasticité  que  nous  croyons  au 
nôtre,  qu'en  peu  de  temps,  c'est  notre  ferme  croyance, 
il  se  serait  étendu  sur  toute  la  société,  attirant  dans 
son  sein  les  systèmes  rivaux  par  l'irrésistible  attrait  de 
sa  puissance.  Ce  serait  la  pierre  jetée  dans  l'eau  en 
traçant  des  cercles  qui  naissent  l'un  de  l'autre,  en 
s'agrandissant  toujours. 

«  Art.  7.  Les  colonies  agricoles  seraient  fondées 
dans  le  même  but,  d'après  les  mêmes  principes  et  sur 
les  mêmes  bases  ». 

Commençons,  s'il  vous  plaît,  lecteurs,  par  mettre 
ce  socialiste  ou  démocrate  en  face  de  lui-même  à 
22  ans  de  distance.  En  1 849,  M.  Thiers  ne  faisait  que 
de  ridicules  sommations  contre  le  socialisme  repré- 
senté par  M.  Louis  Blanc,  socialisme  autoritaire. 
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gouvernemental,  centralisateur,  despotique^  commu- 
niste. En  1871,  M.  Louis  Blanc  entonne  Tantienne 
de  M.  Thiers  contre  le  socialisme  fédéraliste  de  la 
Commune  de  Paris,  quoique  la  majorité  de  ceu^  de 
la  Commune  fussent  partisans  de  la  communauté, 
mais  fractionnée,  fédérée. 

Maintenant,  qu^apportait  à  la  solution  de  la  ques- 
tion sociale  ce  conceptionnaire  sans  études,  sans  mé- 
ditations? L'absorption  de  l'activité  sociale  par  TEtat, 
la  mort  de  l'individu,  par  l'achat  de  tous  les  capitaux, 
payables  en  rentes  sur  TEtat;  soit  :  une  dette  publique 
insensée,  reconnaissant  la  réalité  du  capital  productif 
sans  travail,  ou  une  absurdité;  aucun  soulagement 
malgré  cet  immense  et  mortel  transfert,  puisque  le 
travailleur  paierait  en  rentes  ce  qu'il  payait  en  inté- 
rêts; aucun  allégement,  au  contraire,  puisqu^en  place 
de  la  féodalité  industrielle  des  grandes  Compagnies, 
on  se  précipitait  dans  Tempire  industriel,  quoique 
sans  empereur: 

B^où,  avec  les  mêmes  charges,  le  dernier  chaînon 
de  la  liberté  relative  disparaissait,  se  transformant  en 
un  cercle  de  fer. 

Est-ce  tout?  Non. 

A  la  place  de  Tentité  Dieu,  à  Pavenir  c'aurait  dû 
être  l'entité  Etat.  Le  culte  aurait  changé  d'expression, 
mais  serait  bien  plus  terrible  et  implacable  ;  car  on 
peut  arriver  aujourd'hui  à  séparer  l'Eglise  de  l'Etat, 
ce  que  les  démocrates  préconisent  à  l'apparence;  mais 
comment  séparer  l'Etat  de  l'Etat  ?  A  part  cela,  c'est 
similaire,  l'Etat  étant  tout,  englobant  tout,  dirigeant 
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tout  ;  s'efTorçant  d'instituer  les  associations  dans  une 
solidarité  fraternelle,  d'étouffer  toute  concurrence, 
de  fixer  le  prix  de  revient  des  choses,  de  déterminer 
le  chiffre  du  bénéfice  licite,  etc.,  etc.;  bref,  la  com- 
munauté cléricale  adorant  cette  création  supérieure, 
l'Etat,  cette  hypothèse,  cet  être  de  déraison,  cette  Unité 
monstrueuse. 

Dans  quelques  années  on  flétrira  autant  que  ça  le 
mérite  ces  fantaisies  avortées  qui  prolongent  l'incons- 
cience et  la  bonassité  populaire,  au  prix  des]larmes  de 
sang,  de  l'enfant,  de  la  Femme,  du  père,  qui,  isolés 
Us  uns  des  autres,  s'étiolent  dans  le  désespoir,  l'abru- 
tissement ou  l'apathie  de  l'indifférence. 

Tous  ces  grands  hommes  usurpés  disparaUront 
maudits  de  leurs  contemporains  travailleurs,  qui  se 
sont  égarés  à  leur  endroit,  pendant  un  moment. 

M.  Louis  Blanc  veut  le  travail  de  la  femme,  pour- 
quoi faire  ?  Je  ne  citerai  pas  le  passage  od  il  veut  le 
protéger.  Est-ce  que  quand  sa  mère  l'allaitait,  il  aurait 
voulu  l'envoyer  h  l'atelier  ?  Bambins,  qui  raccommo- 
dera donc  vos  hardes  et  vous  débarbouillera,  si  ce  n'est 
votre  mère?  les  femmes  des  autres,  probablement,  sa- 
lariées, asservies  :  la  crèche,  l'État! 

*e  commence  à  être  bien  las  de  critiques  sans  cesse 

étées. 

riourrai-je  sans  m'étre  fait  comprendre  et  sans  voir 

our 1  !  ! 

Un  grand  citoyen,  Michelet,  un  cœur  hors  ligne  ; 
e  honnêteté  et  un  talent  vraiment  remarquables,  se 
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personnifient  dans  cet  homme  appelé  simplement  his- 
torien, alors  qu'il  a  fait  plus,  ayant  sensibilisé  lesmers, 
les  plantes,  les  insectes  et  idéalisé  l'amour.  Il  n*est 
pas  de  bave  que  n'ait/épandu  sur  lui  M.  Louis  Blanc, 
fou  furieux  de  ne  pouvoir  même  le  parodier. 

Mais  laissons  parler  l'homme  de  la  bonté  inépuisa- 
ble, qui  un  jour,  cependant,  se  sentit  indigné  : 

Histoire  de  la  Révolution  française^  par  J.  Miche- 
let.  c  J'ai  fini  mon  histoire  de  la  révolution  en  i853, 
et  depuis  cette  époque  jusqu'en  1862,  Louis  Blanc, 
dans  la  sienne.  Ta  attaquée  avec  une  passion  extraor- 
dinaire. J'avoue  que  je  fus  saisis  d^étonnement  en 
voyant  la  faveur  de  Louis  Blanc,  sa  prédilection  fan- 
taisiste pour  l'intrigant  Galonné,  excellent  citoyen, 
dit-il,  qui  ne  ruine  la  France  que  pour  faire  la  révo- 
lution^ qui  ne  gorge  la  cour  que  pour  les  conduire 
tous  en  riant  au  bord  d^un  abîme  si  profond,  qu'ils 
appelleraienl  de  leurs  vœux  les  nouveautés  libéra- 
trices; et  tout  cela  sans  preuve. 

c  J'apprends  des  choses  non  moins  fortes  :  —  Les 
Montagnards  n'étaient  nullement  violents.  Sans  doute 
c'étaient  des  modérés  !  C'est,  pour  Louis  Blanc,  la 
Gironde  qui  conniva  au  2  septembre,  elle  en  garde  la 
tache  de  sang.  Robespierre,  au  contraire,  qui  parla  et 
dénonça,  en  est  pur  et  y  est  étranger  !  Hébert,  avec  ses 
constants  appels  au  massacre^  n'en  est  pas  moins,  pour 
Louis  Blanc,  un  continuateur  des  modérés,  des  Gi- 
rondins, parce  qu'il  est  ennemi  de  Rousseau  et  du 
sensible  Robespierre. 

«  Louis  Blanc,  assez  doux  pour  le  roi,  la  reine,  le 
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duc  d'Orléans,  clément  pour  le  clergé,  est  terrible  et 
accablant  pour  Danton  et  les  Girondins. 

«  Au  massacre  du  Champs  de  Mars  (17  juillet 
1791),  j'ai  marqué  l'action  très  directe  des  royalistes 
pour  amener  le  massacre  ;  Louis  Blanc  les  en  lave 
alors  qu'eux  s'en  vantent. 

«Robespierre,  effrayé  des  600,000  gueules  aboyantes 
tirage  du  Père  Duchesne),  se  cacha  dans  la  Terreur, 
étouffant  les  velléités  de  ménager  le  sang  qu'il  avait 
témoignées  à  Lyon.  Je  pourrais  dire  que  Louis  Blanc 
a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  obscurcir  cette  bascule  dans 
laquelle  Robespierre  tua  tout  :  modérés,  enragés.  Il 
n*est  pas  à  son  aise  dans  ce  cruel  récit.  11  étrangle 
très  spécialement  le  tragique  moment  où  Robespierre, 
comme  un  chat  qui  a  peur,  qui  avance  et  qui  recule, 
lorgna  la  tête  de  Danton. 

€  En  vérité,  il  faut  un  grand  courage  pour  suivre 
Robespierre  dans  l'épuration  jacobine.  Nul  n'est  pur 
à  droite  ou  à  gauche,  nul  révolutionnaire.  Et  il  garde 
les  prêtres,  l'infaillible  élément  de  la  contre-révo- 
lution. 

«  La  monarchie  commence  à  la  mort  de  Danton, 

a  Dès  longtemps,  il  est  vrai,  Robespierre  avait  ses 
Jacobins  qui  remplissaient  les  places  par  toute  la 
France;  mais  c'est  après  Danton,  subitement,  en  six 
semaines,  qu'il  prit  le  grand  pouvoir  central. 

«  Les  trente  et  un  procès- verbaux  des  sections  qui 
subsistent  montrent  parfaitement  que  Paris  était  con- 
tre lui  qu'il  n'eut  pour  lui  que  ses  comités  révolution- 
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naires  (non  élus,  mais  nommés^  payés),  et  que  les  sec- 
tions, le  peuple,  tout  le  monde  ne  bougea,  le  laissa 
périr.  Louis  Blanc  ne  dit  n'en  de  ce  vrai  jugement  du 
peuple.  « 

€  Les  rois  qui  ne  voyaient  en  Robespierre  qu'un 
homme  d'ordre  et  de  gouvernement,  le  recherchaient 
déjà,  l'estimaient  et  le  regrettèrent.  Il  venait  justement 
de  se  poser  sous  un  aspect  nouveau  en  guillotinant  les 
premiers  socialistes,  Jacques  Roux,  etc.  Au  cœur  de 
Paris  fermentait  le  socialisme,  une  révolution  sous  la 
révolution.  Robespierre  s*alarma,  frappa  et  se  perdit. 
Extraordinaire  méprise  :  dans  ses  douze  volumes, 
Louis  Blanc  prend  Robespierre  comme  apôtre  et  sym- 
bole du  socialisme  qu'il  frappait  et  qui  le  tua  » . 

Le  grand,  le  sublime  Danton.  Que  pouvait-il  inspi-^ 
rer  au  sombre  avocat  d'Arras?  La  peur,  la  haine,  la 
basse  jalousie.  Le  démocrate  Robespierre,  cénobite  par 
tempérament,  rigoriste  par  impuissance,  ne  pouvait 
admirer  que  l'infanticide J.-J.  Rousseau,  cet  homme 
dont  le  cerveau  a  trompé  sur  le  cœur. 


Maintenant,  transportons-nous  à  85  ans  de  distance 
et  jugeons  de  M.  Louis  Blanc  en  1875.  Voici  un  ex- 
trait du  discours  qu'il  prononça  au  banquet  donné  à 
la  salle  Ragacbe,  le  5  juillet  : 

€  Ce  n'est  pas  être  intraitable,  quand  on  veut  la 
république,  que  de  reculer  devant  le  danger  d'aban- 
donner  à  des  royalistes  le  soin  de  la  faire  et  de  la 
gouverner  ». 
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Cest  ce  qu'ont  pensé  les  hommes  de  la  Commune, 
monsieur  Louis  Blanc. 
cCest  cette  tendance  au  culte  exagéré  du  relatif  qui 

a  conduit  tant  de  républicains  très  sincères,  très  dé- 

« 

voués,  etf  parmi  eux,  des  hommes  qui  ont  tout  notre 
respect,  toute  notre  affection,  à  prendre  leur  partie 
d*une  constitution  qui,  selon  nous,  ne  nous  offre  de 
la  république  que  le  mot  ». 

;  Cest  toujours  ce  qu*ont  prévu  les  hommes  de  la 
Commune. 

«  C'est  beaucoup,  a-t-on  dit.  Et  je  dis,  moi,  que  le 
mot  république  serait  un  danger,  s'il  ne  devait  être 
qu*une  enseigne  trompeuse,  mise  sur  le  devant  d^un 
établissement  monarchique;  s'il  ne  devait  servir  qu^à 
rendre  la  république  responsable  des  abus  commis  en 
son  nom;  s'il  devait  fournir  à  ses  ennemis  Toccasion 
de  la  faire  paraître  autre  qu^elle  n'est,  l'occasion  de 
dire  au  peuple  :  —  Vous  pensiez  que  la  république 
était  un  régime  qui  subordonnait  la  volonté  d'un  seul 
ou  de  quelques-uns  à  la  volonté  de  tous:  eh  bien ,  ré- 
fléchissez à  l'étendue  et  à  l'indépendance  dont,  sous  ce 
régime,  un  seul  homme  est  investi.  Vous  pensiez  que 
la  république  était  un  régime  de  liberté,  eh  bien ,  voyez 
comment  on  y  respecte  la  liberté  d'écrire,  le  droit 
d'association,  l'inviolabilité  du  foyer.  Vous  pensiez 
que  la  république  était  le  règne  de  la  loi,  eh  bien , 
l'état  de  siège  continue.  Vous  pensiez  qu'elle  ouvrirait 
l'ère  de  la  concorde,  eh  bien,  demandez  aux  mères, 
aux  sœurs,  aux  filles  de  tant  de  malheureux  pourquoi 
Tamnistie  a  été  en  vain  sollicitée  b. 
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Nous  pensons,  monsieur  Louis  Blanc,  qu*aprés 
avoir  applaudi  la  répression,  il  faut  que  le  peuple  soit 
bien  bâté  pour  tolérer  que  vous  parliez  d'amnistié. 
Nous  pensons  que,  démocrates,  vous  êtes  tous  les 
mêmes,  pour  ne  mettre  en  avant  que  la  volonté^  alors 
qu'il  s'agit  de  vérité,  de  lois,  non  par  la  majorité,  mais 
par  la  réalité. 

«  Ah  !  messieurs  (citoyens  lui  écorcherait  la  boqche), 

gardons-nous  de  croire  tout  gagné  parce  que  nous 

avons  le  mot  ;  ce  qui  importe,  c*est  la  chose,  et  je  ne 

vois  rien  de  moins  pratique  que  de  prendre  Tun  pour 

Tautre. 

«  Suivant  M.  Laboulaye,  il  y  a  plusieurs  formes  de 
républiques,  comme  il  y  a  plusieurs  formes  de  mo- 
narchies, soit.  Seulement  M.  Laboulaye  a  oublié 
d'indiquer  le  principe  qui  est  commun  aux  premières 
et  qui  les  distingue  des  secondes.  Albert  Durer  di- 
sait :  On  ne  trouve  pas  deux  loups^qui  se  ressemblent 
d'une  manière  parfaite,  mais  on  n'en  trouve  aucun  qui 
diffère  d^un  autre  au  point  d^être  pris  pour  un  renard. 
—  A  mon  tour  je  dirai  :  —  Deux  républiques  peuvent 
ne  pas  se-  ressembler  parfaitement  ;  mais  est-ce  une 
république  véritable  que  celle  qui  diffère  de  Tautre 
au  point  d'être  prise  pour  une  monarchie  ? 

c  Voilà  pourtant,  messieurs,  oti  nous  a  menés  la 
tendance  que  je  signalais  tout  à  l'heure  ;  tendance 
qui,  depuis  quelque  temps,  s'accentue  chaque  jour 
davantage,  mais  qui  ne  saurait  devenir  celle  de  la 
nation  par  cette  raison  bien  simple  qu'elle  est  con- 
traire à  notre  génie  national. 
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€  Ce  qui  caractérise,  en  effet,  l'esprit  gaulois^  c'est 
le  goût  de  ce  qui  est  clair  et  simple.  Emprisonner  la 
politique  dans  Tétroite  pratique  des  expédients,  faire 
de  la  politique  au  jour  le  jour,  ne  regarder  qu'à  l'in- 
térêt de  l'heure  présente,  ne  viser  qu'au  succès  du  mo- 
ment, sauf  à  voir  plus  tard;  cela,  messieurs,  est  une 
façon  de  procéder  très  conforme  an  génie  de  l'Angle- 
terre, qui  lui  convient,  dont  elle  a  retiré  des  avantages, 
mais  qui,  je  le  répète,  est  contraire  au  génie  de  la 
France  ». 

Citoyens,  en  vérité  Je  vous  le  dis,  ce  langage  parfait 
et  correct  vous  traduit  la  démocratie  et  fait  que  je 
vous  pardonne  votre  aveuglement. 

Je  serais  bien  à  plaindre  d'aller  poursuivre  ma  tâche 
dans  le  grand  tout,  avant  que  vous  n'ayez  dégagé  ce 
qui  vous  charme  Poreille  de  ce  qui  est  impossible  9 
l'exécution  d'une  classe  de  la  société,  à  moins  d^ 
marcher  directement  contre  la  loi  universelle  qui  est 
de  vivre  non  de  se  suicider. 

L'aristocratie  était  physiquement  guerrière,  la 
démocratie  est  essentiellement  oratorîenne,  loquace. 
.  L'aristocratie  éblouissait,  illusionnait  et  a  vécu  long- 
temps après  sa  condamnation  ;  parce  que  ses  luttes 
brillantes,  ses  combats  héroïques,  sa  vaillantisemême, 
trompaient  les  masses  sur  le  fond.  La  démocratie 
éblouit,  illusionne,  et  survit  à  sa  condamnation  du 
2décembre  i85i  ;  parce  que  ses  tournois  littéraires,  ses 
joutes  tribunitiennes,  sa  déclamation  même,  trompent 
les  masses  sur  le  fond. 
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Mais,  de   ces    propositions     académiques,    qu^oû 
veuille  passer  à  Faction,  au  fait,  à  l'exécution,  avec 
l'intermédiaire  de  la  démocratie  et  des  démocrates,  de 
la   bourgeoisie  et  des   bourgeois,   c'est  simplement 
insensé,  pitoyable.  Demander  au  capitalisme  qu'il 
s'étrangle  comme  un  simple  sultan,  ou  qu'il  se  saigne 
aux  quatre  membres:  rente,  loyer,  fermage,  intérêt, 
Jusqu^à  ce  que  mort  s'ensuive;  inviter  la  bourgeoisie 
à  ne  plus  être  privilégièrement  trafiquante,  indus- 
trielle, commerçante,  banquière,  c'est-à-dire  supé- 
rieure au  travailleur,  de  ne  plus  être  capitaliste,  direc- 
trice du  travail  et  encaisseuse  des  profits;  exiger  de  la 
démocratie,  leur  généralisation  politique,  qu'elle  effec- 
tue toutes  ces  choses  lorsqu'elle  est  et  qu'elle  a  le  pou- 
voir, c'est-à-dire  qu'elle  abdique  :  c'est  vouloir  que 
M.  Louis  Blanc  passe  à  la  Commune,  pour  être  consé- 
:  quent,  eu  place  de   siéger  à  Versailles;   que  J.-J. 
i  Rousseau  prêche  ailleurs  que  dans  VHéloîse  Tamour 
maternel;  que  Robespierre  ne  fasse  pas  guillotiner  les 
premiers  socialistes  malgré  ses  sentences  ampoulées 
et  continuelles  en  faveur  de  l'ouvrier;  que  M.  Louis 
Blanc  reconnaisse  l'inanité  de  toute  son  organisati'^  i 
sociale  dont  la  base  est  la  productivité  du  capital;  qu 
J.-J.  Rousseau  déchire  son  Contrat  social  parce  qu'il 
y  admet  l'esclavage,  la  royauté,  et  le  luxe  des  princes 
propres  à   consommer  l'excédent   des  nations  riches 
{sic)\  que  Robespierre  ait  horreur  de  la  dictature, 
travaille àPégalité  et  pratiquela  fraternité;  que,  enfin, 
tous  les  trois  réunis  (cette  haute  trilogie  démocratique) 
ne  soient  pas  gouvernementaux,  autoritaires,  partisans 


3H  M.  LOUIS  BLANC 

exagérés  derEtatmaitresupréme.donc  admirateurs  et 
fondateurs  d'empires. 

En  adieu  momentanéà  M.  Louis  Blanc,  demandons- 
lui  si  ceci  est  vrai  : 

—  Les  bombes  et  la  mitraille  pleuvaient  sur -Paris; 
les  premiers  prisonniers  parisiens  défilaient  couverts 
de  crachats,  meurtris  de  coupa,  sous  les  fenêtres  de 
l'Assemblée,  et  M.  Louis  Blanc,  le  premier  élu  de 
Paris,  ne  voyait  qu'un  coupable,  Paris.  Répondant  à 
une  délégation  du  conseil  municipal  de  Toulouse  qui 
lui  demandait  son  opinion  sur  ces  événements,  II  dît 
que  cette  insurrection  devait  être  condamnée  par  tous 
ceux  qui  étaient  véritablement  républicains.  Plus 
tard,  pendant  les  massacres,  M.  Louis  Blanc,  dans 
une  lettre  publique,  ne  vit  dans  les  journées  de  mai 
que  l'incendie,  le  pillage,  l'assassinat. 

C'est  du  moins  ce  qu'affirme  M.  Lissagaray  dans 
■on  récit  des  événements  de  k  Commune,  publié  à 
Bruxelles  en  1871 5  en  tout  cas  c'est  démocratique. 
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A  première  vue  c'est  hors  du  sujet  que  nous  trai* 
tons  ;  absolument  cela  fait  corps  avec  lui  1  Si  la  démo- 
cratie est  autre  chose  que  la  bourgeoisie  et  qu'elle  soit 
le  peuple;  autre  chose  que  le  capitalisme  et  qu'elle 
soit  le  travailleur;  elle  se  révoltera  contre  des  prisons 
et  un  régime  pénitentiaire,  conçu,  minuté  et  édicté 
par  la  bourgeoisie  ;  surtout  elle  s'opposera  à  ce  que  ce 
qui  a  été  inspiré  par  la  vindicte  propriétaire  contre 
les  attaques  envieuses  des  misérables,  soit  applicable 
à  des  citoyens  :  les  prisons  civiles  ne  devant  ni  ne 
pouvant  être  des  prisons  civiques. 

Mais,  s'écrie  la  séquelle  Jules  Favre  et  Cie,  il  n'y  a 
pas  de  distinction  possible  :  des  incendiaires,  des 
voleurs,  des  'assassins,  appartiennent  au  droit  eom" 
muriy  c'est  élémentaire. 

Ouidai  alors  les  conventionnels  qui  condamnèrent 
Louis  XVI,  sont  des  passibles  de  droit  commun  ;  les 
paysans  qui  mirent  le  feu  aux  chartriers,  droits  com- 
muns ;  les  fanatiques  qbi  attaquèrent  et  prirent  la 
Bastille,  sont  des  habitués  du  droit  commun;  et,  pour 
usurpation  d'emploi,  les  hommes  du  4  Septembre 
1870  auraient  dû  être  happés  par  les  maisons  cen- 
trales. 

Faut*il  avoir  blanchi  dans  la  jurisprudence,  •  être 
marqué  du  harnais  criminaliste,  pour  savoir  que  le 
même  fait  est  sujet  à  interprétations  différentes,  selon 
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le  mobile  qui  en  a  provoqué  Faccomplissement,  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit. 

Le  droit  naturel  de  défense  fait  tuer  un  agresseur. 

Le  droit  civil  de  propriété  fait  tuer  un  voleur. 

Le  droit  civique  ou  politique  fait  Février  1848. 

Le  droit  économique  ou  du  travailleur  fait  Mars 
1871 ,  après  Juin  1848. 

Est-ce  que  le  mobile  est  le  même,  quoique  le  ré- 
sultat soit  :  mort  d'hommes  ?  Et  les  guerres  ?  et  l'ex- 
cuse de  ceux  qui  répriment  ?  et  etc.,  etc.  ? 

Donc  les  démocrates  qui  ont  renverse  la  monarchie 
absolue,  qui  ont  pris  la  place  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, qui  ont  sans  relâche  conspiré  contre  TEm- 
pire,  sont  moins  admissibles  que  qui  que  ce  soit  à  ne 
pas  distinguer  la  moralité  des  manifestations  sociales, 
et  à  ne  pas  diversifier,  classer  les  conséquences  qui 
peuvent  en  découler  pour  les  vaincus,  les  indemnités 
réclamées  par  les  vainqueurs,  la  façon  de  subir  la 
peine  due  à  la  défaite. 

Une  protestation  perpétuelle  aurait  dû  être  faite  à 
la  Chambre  par  les  représentants  démocrates,  contre 
le  régime  des  prisons  appliqué  aux  victimes  de  la 
Commune  de  187 1  ;  des  visites  fréquentes  et  faciles  au- 
raient dû  être  faites  par  eux  à  leurs  anciens  électeurs, 
pour  être  renseignés  sur  le  règlement  pénitentiaire, 
alors  que  pas  une  plainte  ne  pouvait  franchir  les  murs 
des  sépulcres^  et  qu'à  Landerneau,  par  exemple,  les  pri- 
sonniers ont  été  jusqu'à  utiliser  une  chauve-souris, 
pour  faire  parvenir  leur  cri  d'indignation  au  dehors. 
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Principales  dispositions  réglementaires  concer- 
nant Tezécntion  de  la  peine  d'emprisonnement 
pour  plus  d'une  année. 

MAISONS  CENTRALES 

Silence  absolu.  Les  communications  indispensables 
au  travail,  à  voix  basse. 

Visite  des  plus  proches  parents,  autorisée  par  le 
Directeur  de  chaque,  prison. 

Aucun  condamné  ne  doit  s'occuper  de  sa  cor- 
respondance que  le  dimanche  et  les  jours  fériés. 
Aucun  ne  doit  correspondre  qu'avec  ses  plus  proches 
parents  et  pour  ce  qui  les  intéresse  personnellement. 
Ces  restrictions  ne  s'appliquent  pas  aux  plaintes  et 
aux  demandes  que  les  condamnés  peuvent  avoir  à 
adresser  à  l'autorité  administrative,  ainsi  qu'aux  révé- 
lations qu'ils  peuvent  avoir  à  faire  à  l'autorité  judi- 
ciaire. Leurs  lettres,  dans  ce  cas,  peuvent  être  remises 
cachetées  au  greffe  de  la  maison,  où  elles  sont  enre- 
gistrées. 

Indépendamment  du  pain  de  soupe,  il  est  délivré 
chaque  jour,  à  chaque  condamné,  une  ration  de  700 
grammes  de  pain  composé  de  2/3  de  farine  de  fro- 
ment blutée  à  12  010  d'extraction  de  son,  et  i/3  de 
farine  de  seigle  ou  d'orge  blutée  à  21  0/0  (passée  au 
sac-tamis);  plus,  au  repas  du  soir,  trois  décilitres  de 
légumes  variés,  selon  la  saison.  Le  jeudi  matin  soupe 
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grasse,  le  soir  60  grammes  de  viande  avec  trois  déci- 
litres et  demi  de  riz  ;  le  dimanche  matin  ainsi  qu'aux 
quatre  grandes  fêtes  religieuses  de  l'année,  soupe 
grasse  et  le  soir  yS  grammes  de  viande  avec  trois 
décilitres  de  pomme  de  terre. 

Les  détenus,  qui  n*en  sont  pas  privés  par  punition, 
ont  droit,  à  leurs  frais,  aux  vivres  supplémentaires  de 
la  cantine»  au  prorata  de  20  centimes  de  viande  par 
Jour  ou  de  1 5  centimes  pour  le  reste^  en  sus  du  pain. 

(Arrêtés,  règlements,  instructions,  de  1822,  i83r, 
i836,  1839,  1844). 

Le  tarif  du  prix  de  vente  des  aliments  supplémen* 
taires  est  établi  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur de  chaque  prison.  (Règlement  du  8  août  1864). 
Costume  réglementaire  aux  frais  de  Fadministration. 
Les  effets  personnels  aux  détenus,  dont  ils  auraient 
été  autorisés  à  faire  usage,  sont  blanchis  gratuite 
ment. 

Bains  de  pied  tous  les  deux  mois,  deux  bains 
complets  par  an. 

Toute  pétition  ou  réclamation  collective  est  inter- 
dite; 

Un  numéro  d^ordre  doit  exister  au  bras  ou  au 
béret; 

L'usage  du  tabac,  du  vin,  de  la  bière,  du  cidre,  est 
'  expressément  interdit  ; 

La  justice  disciplinaire  est  rendue  par  le  directeur 
de  chaque  prison  assisté  de  l'inspecteur  et  de  Tins- 
tituteur;  (Instructions  et  arrêtés  de  1839  et  1842). 

Los  détenus  qui  s'évadent  ou  tentent  de  s'évader 
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par  bris  de  prison  ou  par  violence,  sont,  pour  ce  fait, 
punis  de  six  mois  à  un  an  d^emprisonnement,  et 
subissent  cette  peine  après  celle  pour  laquelle  ils  sont 
détenus;  (Code  pénal,  art.  245). 

Toute  condamnation  pour  crime  commis  dans  la 
maison  est  subie  en  cellule  ;  (Instruction  du  23  juil* 
Ict  i853). 

Travail  et  tâche  obligatoires.  Les  tarifs  de  main« 
d'œuvre  sont  réglés  définitivement  par  le  ministre. 
Les  essais,  quant  au  prix,  sont  à  la  fixation  du  direc- 
teur  de  chaque' prison,  pendant  six  mois.  Les  détenus 
profitent  de  5/io*  du  produit  de  leur  travail,  des  4/10* 
s^ils  ont  été  précédemment  condamnés  à  remprison**- 
nement  de  plus  d*un  an,  des  3/io*  sMls  Tout  été  aux 
travaux  forcés  ou  à  la  réclusion;  diminution  de  i/io* 
à  chaque  condamnation,  jusqu*à  concurrence  de  i/io*. 
Le  reste  à  l'Etat; 

Tout  détenu  puni  de  la  cellule,  sans  travail,  paye 
sur  son  pécule  le  prix  de  ses  dépenses  personnelles, 
même  son  pain;  (1839,1842,  1843,1844,1845,  i853, 
1854,  i858); 

Le  pécule  se  compose  des  sommes  provenant  du 
travail,  de  celles  apportées  ou  envoyées,  et  se  divise 
en  pécule  de  réserve  et  pécule  disponible  :  le  premier 
est  pour  répoque  de  la  libération.  — 

Voilà  ce  que  la  démocratie  a  imaginé  d'appliquer 
aux  condamnés  politiques.  L'Empire  n'avait  pas  osé. 

On  ne  suppose  pas  et  Ton  ne  peut  pas  supposer  ce 
que  renferment  ces  simples  mots  :  ^  Silence  absolu  ! 
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L'étude  la  plus  approfondie  de  la  physiologie  et  de  la 
psychologie  peut  faire  atteindre  théoriquement  à  la 
torture  physique  et  intellectuelle  qu*ils  comportent, 
et  encore  y  faudrait-il  l'histoire  naturelle;  mais  elle 
ne  peut  procurer  la  réalité,  les  impressions,  les  sensa- 
tions. —  Les  procédés  inquisitoriaux  semblent  dispa- 
rus;  pour  les  privilégiés  de  la  vie  libre,  et  ils  subsistent 
toujours,  sans  ostentation,  proportionnellement  au 
développement  spirituel  qui  domine  dans  la  nature 
humaine.  —  Cent  fois  par  jour,  les  idées,  les  sensa- 
tions, provoquent  leur  traduction;  cent  fois  par  jour 
il  faut  se  contenir  ou  être  réprimé.  Des  gardiens  ne 
vous  quittent  pas  de  Tceil,  alors  même  que  vous 
essayez  d'user  de  la  latitude  :  -—  à  voix  basse.  Et  cette 
surveillance  ne  se  ralentit  ni  la  nuit,  ni  le  jour,  ni 
dans  quelque  circonstance  que  ce  soit.  C'est  à  rendre 
fou,  idiot  ou  criminel.  Et  cela  cependant  s'augmente 
encore  par  la  cellule,  où  Ton  n^a  même  pas  la  vue 
de  son  semblable,  et  oU  le  plus  futile  motif  vous  con- 
duit. 

Après  l'empêchement  de  la  pensée  orale^  vient  celui 
de  la  pensée  manuscrite. 

Mais  pour  obvier  aux  conséquences  d'une  pareille 
compression  et  afin  qu'elle  soit  moins  pénible,  sans 
doute,  ou  moins  terrible  dans  ses  explosions,  un 
régime  nutritif  admirablement  analysé  dans  son  insuf- 
fisance, en  quantité  et  qualité  substantielle,  amène 
promptement  la  débilité  ;  sUl  survit  quelques  réactions 
de  virilité,  l'application  réglementaire  des  peines  disci- 
plinaires  faite    avec  discernement^  achève  de  tuer 
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rénergîe  vitale,  car,  en  fin  de  compte,  elle  conclut 
toujours  à  priver  l'homme  de  nourriture.  Cela  peut 
paraître  odieux  et  ignoble,  mais  cela  est  ! 

Ce  qui  témoigne  de  Tinsuffisance  alimentaire  cal- 
culée^ c'est,  incontestablement,  la  faveur  des  vivres  de 
cantine  et  la  composition  de  ces  vivres.  Tout  à  Theure 
l'examen  du  régime  conçu  pour  les  détentionnaires 
politiques  fera  davantage  ressortir  la  savante  et  homi- 
cide préméditation;  car  prison  et  détention  ne  sont 
pas  la  même  chose,  quoique  confondues  lors  des  délits 
de  droit  commun,  dans  le  règlement. 

Un  costume  uniforme  peut  se  légitimer  à  certains 
points  de  vue,  lorsqu^il  ne  s*y  attache  aucune  intention 
de  dégradation  dans  la  forme  ou  les  parties  ;  mais  ici 
ce  n'est  pas  ce  qui  a  lieu  :  forme,  couleur  et  acces- 
soires s'efforcent  de  vous  bien  convaincre  et  répétet 
que  vous  êtes  dégradé,  avilie  hors  la  société;  d'où 
ridée  de  réhabilitation  abandonne  le  prisonnier.  Il 
est  trop  bas. 

L'usage  du  tabac  est  tellement  passé  dans  nos 
mœurs,  qu'on  peut  affirmer  qu'il  est  essentiel  à  notre 
santé;  de  plus  l'acuité  des  impressions  en  est  fortement 
amortie;  mais  il  est  évident  qu'en  la  situation  il  achè- 
verait la  désorganisation  physique  du  patient,  car  il 
faut  des  sucs  de  réaction  qui  ne  sont  produits  que 
par  une  nourriture  normale  :  en  conséquence  la  pri- 
vation de  ce  narcotique  vermifuge  insecticide  est  un 
bienfait,  quoiqu'elle  ait  été  ordonnée  par  la  malveil- 
lance, et  qu'elle  fasse  davantage  remarquer  le  défaut 
d'alimentation. 
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C'est  la  justice  disciplinaire  rendue  chaque  jour  qui 
maintient  et  pondâre  cet  organisation  infernale.  Les 
peines  nouvelles  à  subir  en  plus  de  l'emprisonnement 
et  en  aggravation,  el  qui  ne  s'attachent  qu'à  refréner 
la  parole  à  peu  d'exceptions  prés^  entraînent  avec  elles 
l'accessoire  du  cachot,  des  fers,  ou  autres  aménités. 
Elles  ont  toujours,  toujours,  pour  objecdf  principal, 
la  diminution,  la  réduction,  jusqu'à  la  suppression,  au 
besoin,  de  la  nourriture.  On  supposerait  qu'il  s'agît 
de  dompter  des  animaux  féroces  1 

Aussi  ce  continuel  manyre  provoque  des  révoltes, 
des  crimes,  afin  d'y  échapper  par  l'Issue  des  travaux 
forcés!  Pour  parer  à  cet  inévitable  résultar,  en  i853, 
on  a  décidé  que  les  nouvelles  condamnations  qui  en 
découleraient    seraient    subies   dans  l'établissement 
qui  les  aurait  occasionnées.  C'est  bien  pensé;  mais 
le  carcan  se  resserre  et  les  travaux  forcés  deviennent 
alors  le  point  de  mire,  avant,  en  place  de  l'être,  après  : 
terrible  flétrissure  contre  un  système  pénitentiaire  qui 
offre  comme  supportable  et  même  enviable  une  sem- 
ble extrémité;  récusation  de  ces  procédés  torttoo- 
res  qui  poussent  au  crime  en  place  du  méfait, 
.e  travail  est  de  toute  urgence,  et  diminue  de  beau- 
p  les  dépenses    budgétaires  que   nécessitent   les 
imes  de  l'inorganisation  sociale;  de  plus  il  permet 
prisonnier  de  profiter  de  l'adoucissement  apporté 
la  cantine.  Mais  les  prix  payés  sont  dérisoires  et 
sent  juste  de  quoi  acquitter  celle-ci,  quand  encore 
nontant  n'en  est  pas  absorbé,  pour  des  mois,  par 
:oût  du  pain  de  cellule  qu'il  ftut  rembourser,  quoi- 
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qu'un  prisonnier  soit  nourri  par  l'Etat  et  que  du  pain 
sec  soit  peu  comme  ordinaire. 
Opposons  à  ces  extrémités  ce  quo£fre  Je  régime  de 
.   la  détention  politique. 


Principales  dispositions  du  décret  du  2  5  mai  1872  y 
et  de  Varrêté  du  26  Mai  1872,  différant  [en  faveur 
des  condamnés  à  la  détention  pour  Vinsurrection 
de  1871)  du  règlement  des  maisons  centrales ^  où 
sont  enfermés  les  condamnés  à  V emprisonnement 
pour  plus  d'un  an  de  la  même  insurrection. 

—  Les  personnes  autorisées  à  visiter  les  détenus  se- 
ront admises  tous  les  jours  au  parloir; 

Le  régime  gras  comprendra  100  grammes  de 
viande  cuite  et  désossée,  etc.,  le  dimanche,  le  jeudis 
les  jours  de  fête;  il  sera  délivré  140  grammes  de  pain 
blanc  pour  la  soupe,  semblable  au  pain  d'infirmerie, 
pour  chaque  détenu; 

La  cantine  pourra  délivrer,  par  jour,  à  chaque  dé« 
tenu  :  une  ration  de  5  décilitres  (1/2  litre)  de  vin,  au 
plus;  la  dépense  totale  ne  devra  jamais  excéder  5o  cen- 
times par  jour  non  compris  le  pain  ; 

Les  détenus  auront  la  faculté  de  se  pourvoir  de  vê- 
tements à  leurs  frais;  les  détenus  qui  n'auront  pas 
usé  de  ladite  faculté  ou  ceux  à  qui  elle  aura  été  re- 
tirée, porteront  un  costume  réglementaire  différent  de 
celui  en  usage  dans  les  autres  établissements  péniten- 
tiaires ; 
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II  sera  fourni  à  chaque  détenu^  une  brosse  à  cheveux 
et  une  brosse  à  habits  ; 

Le  silence  est  obligatoire  dans  les  ateliers  et  au  dor- 
toir» ainsi  qu'à  la  chapelle  et  à  Técole  ; 

Les  jeux  de  cartes,  les  jeux  de  hasard,  la  lutte  ou 
autres  jeux  et  exercices  bruyants,  seront  interdits, 
ainsi  que  ceux  ayant  pour  enjeu  un  objet  quelconque. 
II  en  est  de  même  des  chants,  des  cris  ; 
.  Les  détenus  infirmes  ainsi  que  ceux  qui  auront  re- 
fusé le  travail,  seront  placés  dans  les  chauffoirs,  pen- 
dant la  durée  du  travail  dans  les  ateliers; 

Le  port  de  la  barbe  est  facultatif» 

Les  condamnés  politiques,  depuis  1848  que  tout  le 
monde  est  citoyen  à  21  ans,  avaient  été  soumis  à  un 
régime  relativement  digne  et  convenable,  d^autant 
plus  qu'il  était  spécial.  La  vengeance  démocratique, 
bourgeoise,  capitaliste,  n^a  pu  être  assouvie  par  de 
telles  conditions.  Néanmoins  les  protestations  vio- 
lentes des  détentionnaires  et  Tindignation  publique, 
forcèrent  le  Pouvoir  à  composer  en  1872,  au  moins 
pour  une  partie  des  victimes  du  complot  versaillais,  le 
moins  possible,  toujours;  et  les  condamnés  à  la  déten- 
tion furent  privilégiés  du  régime  ci-dessus. 

En  premier  lieu  ils  obtiennent^  par  le  décret  et 
Parrété  de  mai  1872^  des  communications  journalières 
avec  le  dehors,  en  place  qu'elles  soient  subordonnées 
au  caprice  d*un  directeur  ;  puis  ils  ont  le  droit  de  se 
servir  de  ce  qui  est  inhérent  à  Thomme  et  que  des 
siècles  d'étude  perfectionnent,  la  parole,  et  échangent 
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ainsi  leurs  pensées^  leurs  sentiments;  de  plus,  cet  exer- 
cice sans  doute  dépensant  des  forces,  il  leur  est  alloué 
60  grammes  de  viande  en  excédent,  chaque  semaine; 
la  cantine  coopère   à  cette   sustention  supplémen- 
taire  que  la  détention  nécessite  sur  la  prison,  de 
3o  et  35  centimes  de  fourniture  en  plus,  par  jour, 
serait-ce  même  du  vin.  Ce  régime  permettrait  l'u*- 
sage  du  tabac,  mais  le    but  malveillant  ne  serait 
pas  atteint,  la  souffrance  serait  trop  allégée.  La  li- 
vrée du  déshonneur  n'est  pas  imposée  et,  lorsque  la 
nécessité  la  fait  revêtir,  elle  est  instantanément  réha- 
bilitée par  le  port  de  la  barbe  ec  des  cheveux.  Il  n^est 
pas  jusqu'à  la  particularité  de  brosses  à  cheveux  et  à 
habits  et  celle  du  pain  blanc  pour  la  soupe,  qui  ne 
fasse  déclarer  que  le  condamné  à  la  détention  poli- 
tique a  d'autres  besoins  et  une  autre  origine^  que  le 
condamné  à  la  prison  pour  les  mêmes  faits;  mais  ce 
qui  met  entre  ces  deux  sortes  de  prisonniers  le  sceau 
de  la  classification  inégale,  c'est  le  travail,  forcé  pour 
les  derniers,  facultatif  pour  les  premiers  ;  et  comme 
toute  obligation  extérieure  à  lui,  à  sa  conscience  et  à 
sa  volonté  du  devoir,  ravale  Thomme  ;  comme  parmi 
les  détenus  politiques  la  pensée  prédomine  sur  le  goût 
des  occupations  manuelles  ;  comme  le  genre  de  labeur  ^ 
surtout  pour  les  hommes    de  bureau^   de  cabinet, 
qu'on  procure  dans  cet  établissement,  est  loin  d'être 
relevé,  le  travail,  en  ce  cas,  devient  pénible  et  même 
humiliant,  tout  en  privant  le  condamné  des  moyen 
de  s'instruire. 
De  cette  situation  il  ressortit   successivement,  dans 
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chaque  maison  centrale  contenant  des  prisonniers 
pour  l'insurrection  de  1 871,  à  Embrun,  â  Belle>lle-en- 
Mer,  à  Landerneau,  etc.,  des  refus  collectif  de  subir 
un  régime  si  dégradant,  si  antinaturel,  et  la  demande, 
au  moins,  de  l'application  de  celui  des  détention- 
naires.  C'était  justice,  étant  solidairement  «ttachés  à 
la  même  cause. 

Voici  l'historique  d'une  deces  énergiques  et  dange- 
reuses protestations.  On  s'assurera  encore  une  fois  de 
plus,  par  elle,  si  les  voies  légales  réussissent  jamais 
au  peuple,  quoiqu'on  veuille  sans  cesse  les  lui  imposer 
et  les  lui  opposer,  et  qu'il  s'efforce  de  les  employer. 
—  It  doit  être  noté  que  depuis  une  année  une  grande 
quantité  de  prisonniers  avalent,  individuellement, 
fait  parvenir  au  ministre  de  l'intérieur,  au  président 
de  la  République,  à  certains  députés,  leurs  humbles 
demandes  réglementaires  pour  un  emprisonnement 
politique,  honorable,  humain. 

Le  12  janvier  1873,  lassés  de  leurs  vaines  ten- 
ves  légales,  et  irrités  en  plus  des  procédés  em- 
ques  de  l'administration,  les  pensionnaires  de  la 
son  centrale  de  Landerneau,  tous  politiques, 
pirent  le  rang  sur  lequel  on  les  faisait  marcher 
silence,  dans  un  manège,  et  déclarèrent  vou- 
un  changement  de  régime.  —  Aussitôt  la  force 
ée  fut  requise,  malgré  que  pas  un  cri,  pas  une 
lace.  pas  un  mot,  pas  un  geste,  ne  pussent  faire 
iser  cette  ridicule  mesure  de  parade.  Une  heure 
s  la  troupe  se  retira  comprenant  son  inutilité  et 
aine  démonstration. 
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Or,  sommairement,  ces  dangereux  indisciplinés  ré- 
clamaient : 

L'emprisonnement  pur  et  simple  auquel  ils  avaient 
été  condamnés,  sans  les  interprétations  accessoires  et 
secondaires  qui,  tout  en  emportant  le  principal,  centu- 
plaient la  peine  que  les  conseils  de  guerre  avaient  pro; 
noncée;  d'où  la  liberté  de  circulation  dans  la  prison, 
ou  de  repos,  port  de  la  barbe  facultatif^  usage  de  la 
parole  à  volonté,  suppression  d'une  désignation  indi- 
viduelle par  des  numéros  et  des  insignes  administra- 
tifs pour  les  moniteurs  à  Técole,  les  contre*maîtres 
aux  ateliers,  etc.  ; 

Des  études  facultatives;  d*oti  cours  et  classes  suc- 
cessifs et  divers  pendant  la  journée,  dirigés  par  des 
détenus  moniteurs  choisis  par  les  prisonniers;  bi- 
bliothèque disponible  sans  interruption  et  sans  paie- 
ment de  dégradation,  à  moins  de  déchirure  entraî- 
nant la  perte  d'un  volume  ; 

La  suppression  du  prétoire  ou  tribunal  discipli- 
naire, pour  toutes  causes  que  ce  soit,  sauf  les  cas  d'in- 
sultes ou  de  voies  de  fait  à  l'égard  du  (personnel  de 
l'administration  à  tous  les  degrés  ;  d'oîi  abrogation  de 
toutes  peines  disciplinaires  si  ce  n'est  celle  de  la  cel- 
lule et  pour  les  seuls  cas  précités,  sans  quelle  puisse 
jamais  entraîner  la  privation  d'une  partie  quelconque 
de  la  nourriture  réglementaire  ou  de  cantine  ; 

La  correspondance  aussi  fréquente  que  le  désirera 
le  prisonnier  et  avec  toutes  personnes  qu'il  jugera 
utile  d'entretenir,  quoique  toujours  sous  le  contrôle 
de  l'administration  ;  le  droit  de  recevoir  des  timbres- 
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poste  pour  les  sommes  envoyées  au-dessous  de  5  fr>  ; 
l'avis  des  lettres  arrêtées  et  adressées  au  ministre  de 
rimérieur,  à  l'aller  ou  au  retour,  le  papier  à  lenrc  à 
volonté  et,  pour  les  autorités,  papier  graod  formai 
sans  en-téte  imprimé  ; 

Les  objets  de  cantine  revisés  dans  leurs  prix  par  le 
conseil  général  du  département,  pour  une  diminution 
d'au  moins  2S  ojo,  en  y  comprenant  le  papier,  les 
plumes  et  autres  fournitures  du  bureau,  comme 
1/2  litre  de  vin  par  jour  et  par  consommateur;  (c'est 
par  une  augmentation  insolite  et  très  onéreuse,  ainsi 
que  pour  la  correspondance  restreinte  et  rare,  que 
le  mécontentement  général  avait  été  d'abord  pro- 
voqué); 

Le  travail  libre  et  à  des  prix  qui  permettent  au  dé- 
tenu d'avoir  au  moins  aS  centimes  de  disponible 
Journellement  ; 

Le  coucher  ne  devant  jamais  s'effectuer  avant  huit 
heures  du  soir,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  com- 
pris ;  le  repas  du  soir  devant  se  faire  à  quatre  heures 
au  plus  tôt; 

L'usage  du  tabac  sous  toutes  ses  formes  ;  l'autorisa- 
tion de  l'introduction  du  Journal  officiel  et  celle  du 
port  des  vêtements  appartenant  aux  prisonniers  ;  en- 
fin, une  nourriture  améliorée  en  quantité,  qualité  et 
variation. 

C'est  par  ces  modestes  prétentions  que  les  éternels 
révolutionnaires  procédèrent  pacifiquement  à  leur 
anodine  révolte.  Les  vivres  furent  Instantanément  re- 
tranchés (hormis  le  pain  :  700  grammes  de  farine  de 
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froment,  de  seigle  ou  d'orge,  et  ils  furent  enfermés 
dans  leurs  dortoirs  respectifs.  Alors  ils  se  permirent 
cette  protestation  par  l'organe  du  septième  dortoir, 
entre  les  mains  du  directeur  de  la  prison  : 

Landerneau,  le  x5  janyier  1873. 

Monsieur  le  directeur, 

Les  améliorations  que  nous  essayons  d*obtenir  ne 
portent  aucun  préjudice  à  votre  dignité  ou  à  votre 
situation  directoriale,  et  Thumanité  vous  engage  à 
nous  seconder  auprès  des  autorités  supérieures. 

En  conséquence,  et  en  attendant  que  M.  le  ministre 
de  rintérieur  députe  quelqu^un  chargé  de  recueillir 
nos  réclamations,  nous  croyons  que  vous  n'avez  pas  à 
mettre  en  usage,  contre  nous,  des  expédients  arbi- 
traires, violents,  inhumains,  et  qui  même,  après  les 
trois  années  de  misère  que  nous  vetions  de  traverser, 
seraient  homicides. 

Nous  pensons  donc  que  vous  devez  nous  rendre 
Tair,  c'est-à-dire  Tusage  de  la  cour  ou  Vouverture  de 
nos  fenêtres;  que  vous  ne  devez  pas  coopérer  à  rendre 
bientôt  à  la  société  des  citoyens  épuisés,  à  la  santé 
ruinée,  impuissants  au  travail  et  à  la  famille,  et 
qu^alors  tout.s*oppose  à  ce  que  vous  nous  enleviez  la 
chétive  nourriture  qui  nous  est  allouée,  et  qu'une 
cantine  insuffisante  ne  complète  pas. 

Nous  ne  tentons  rien  et  nous  ne  tenterons  rien 
contre  votre  autorité  ou  celle  que  vous  déléguez  à 
votre  personnel;  nous  ne  manquons  ni  de  politesse  ni 
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d^égards;  ce  n^est  donc  que  la  situation  intérieure  que 
*  nous  ne  pouvons  supporter  plus  longtemps,  et  que 
nous  demandons  à  faire  modifier,  osant  compter  sur 
votre  aide  et  votre  concours. 

Votre  dignité,  nos  santés,  notre  passé  vous  le  com- 
mandent. 

Veuillez  croire,  monsieur  le  directeur,  à  l'expression 
de  nos  respects. 

Pour  le  septième  dortoir  : 
Le  Solitaire. 

A  cette  protestation  il  fut  répondu  par  deux  coups 
de  chassepot  tirés  par  des  sentinelles  apostées,  sur  des 
incarcérés  se  mettant  à  une  fenêtre  afin  de  respirer 
plus  amplement  (une  simple  écorchure  au  front  en 
résulta  pour  l'un  d'eux)  et  par  l'envoi  des  trente  sup- 
posés meneurs  de  ce  mouvement  à  la  maison  centrale 
de  Fontevrault. 

Ce  transfërement  eut  lieu  le  23  janvier,  à  l'aide 
encore  de  la  troupe  de  ligne,  le  19'  régiment;  mais 
cette  fois  il  y  avait  nécessité,  car  dans  aucun  dortoir 
les  désignés  à  cette  séparation  disciplinaire  n'auraient 
obéi,  et  leurs  camarades  les  auraient  protégés  contre 
tout  enlèvement  de  vive  force  opéré  par  les  gardiens. 

Il  fut  profité  de  la  présence  de  la  troupe,  décidée  à 
faire  bravement  son  devoir,  pour  diviser  et  désorga- 
niser cette  coalition  d'un  nouveau  genre;  de  cette 
manière  les  prisonniers  obtinrent  la  satisfaction  de 
reprendre  le  joug  repoussé,  de  subir  le  régime  corn* 
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biné  contre  les  malfaiteurs  de  la  pire  espèce,  dans  ses 
raffinements  monstrueux  de  tortures  civilisées. 

Néanmoins,  cela  produisit  l'explication  spécieuse 
et  torturée  qu'on  va  lire,  quoique  émanant  du  ministre 
de  rintérieur  ou  parce  que,  et  Textrait  des  disposition^ 
réglementaires  qu'on  a  lu  précédemment,  à  Tusage  de 
Temprisonnement  pourplusd'une  année;  explications 
et  extraits  qui  n'avaient  jamais  été  portés  à  la  connais- 
sance des  intéressés,  ce  qui  contribuait  beaucoup  à 
leurs  doutes  et  hésitations  d'obéissance,  sans  retirer 
quoi  que  ce  soit  à  la  criante  injustice  de  les  soumettre 
h  d'autres  conditions  que  celles  reconnues  suffisantes 
pour  la  peine  de  la  détention^  qui  est  plus  forte,  juri- 
diquement parlant. 

Quant  aux  trente  victimes  de  la  vengeance  admi* 
nistrative,  la  vieille  abbaye  de  Fontevrault  (Maine-et- 
Loire)  les  reçut,  leur  accordant  le  même  accueil  hos- 
pitalier qu'à  1,800  condamnés  pour  délits  de  droit 
commun,  qui,  en  moyenne,  forment  le  contingent 
habituel  de  cette  hôtellerie,  ainsi  que  l'appellent  les 
tristes  voyageurs  qui  y  séjournent,  y  souffrent,  y 
maudissent^  y  blasphèment,  et  dont  la  moitié  au 
moins  n'y  pénétrera  jamais  dans  l'avenir,  lorsqu'un 
plus  juste  système  pénitentiaire  et  une  plus  humaine 
codification,  permettront  de  ne  pas  si  impertinemment 
disposer  de  la  liberté  de  l'homme,  sous  le  plus  futile 
motif  ou  pour  des  fautes  dont  la  société  est  la  pre- 
mière coupable.  (Ceci  sera  développé  et  attesté  ail- 
leurs) ! 
Trente  cellules,  ressemblant  à  de  grands  cercueils 


.      <       /  ■  •.  .  '  .  .  .  ■  w    V     -.s. 


25o  LES  PRISONS  DÉMOCRATIQUES 


en  chêne^  isolèrent  les  uns  des  autres  les  pauvres  poli- 
tiques, ne  leur  permettant  le  jour  qu'à  trois  mètres  de 
hauteur  (par  une  fenêtre-tabatière),  l'air  que  par  une 
ouverture  de  vingt  centimètres  de  largeur  sur  cent  dix 
de  longueur  (entrebâillement  extrême  de  la  fenêtre- 
tabatière),  la  liberté  qu'une  heure  par  jour,  isolément, 
dans  un  promenoir  spécial  I 

Voici  Pépître  cauteleuse  et  vainement  subtile  de 
M.  E.  dcGoulard: 


MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR 

ARRÊTÉ 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  articles  40  et  41  du  Code  pénal; 

Vu  Tordonnance  du  2  avril  18 17  (art.  2)  et  celle  du 
6  jui^  i83o  (art.  unique)  aux  termes  desquelles  :  les 
maisons  centrales  sont  constituées  maisons  de  correc- 
tion pour  les  condamnés  par  voie  de  police  correction- 
nelle, lorsque  la  peine  à  subir  dépasse  une  année; 

Vu  les  rapports,  desquels  il  résulte  que  des  récla- 
mations se  sont  produites  au  sujet  de  Tapplication 
des  prescriptions  réglementaires  concernant  les  mai- 
sons centrales  de  correction,  aux  individus  ayant  un 
emprisonnement  à  subir  de  plus  d'un  an,  à  raison  de 
faits  se  rattachant  à  V insurrection  de  1871  ou  de  faits 
analogues,  et  que  ces  réclamations  ont  eu  principa- 
lement pour  prétexte  la  comparaison  entre  le  régime 
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des  maisons  centrales  et  ceux  des  dépôts  de  déportés 
et  des  maisons  afifectées  aux  condamnés  à  la  détention^ 
qui  sont  représentés  comme  moins  rigoureux  que  le 
premier  ;  , 

Vu  les  avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dépôts,  que  les 
déportés  n'y  sont  enfermés  qu*à  titre  temporaire,  en 
attendant  leur  transfèrement  à  leur  destination  légale, 
et  se  trouvent,  par  suite,  placés  dans  une  situation 
exceptionnelle  qui  exclut  toute  comparaison  avec 
d'autres  établissements; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  quartiers  ou 
établissements  affectés  aux  condamnés  à  la  détention^ 
que  le  régime  en  est  déterminé  par  un  décret  du 
25  mai  1872  et  un  arrêté  du  26  du  même  mois,  exclu- 
sivement applicable  aux  individus  contre  lesquels  la 
peine  de  la  détention  a  été  prononcée,  et  que  les  pres- 
criptions en  sont  d'ailleurs  conformes  aux  prescrip^ 
tions  ressortant  de  l'article  20  du  Code  pénal; 

Considérant,  aux  condamnés  à  l'emprisonnement, 
que  la  loi  n'ayant  pas  établi,  entre  les  condamnés  à 
une  même  peine,  de  distinction  à  raison  des  faits  qui 
ont  motivé  la  condamnation,  l'administration  n'a  pas 
le  droit  d'en  créer; 

Qu'il  n'existe  pas,  en  effet,  deux  peines  d'empri* 
sonnement,  une  de  droit  commun  et  une  autre  qui 
serait  privilégiée  ;  que  si  le  régime  auquel  sont  soumis 
les  condamnés  à  la  détention  présente  quelques  diffé- 
rences, il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  considéra- 
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tion,  attendu  que  c'est  la  loi  elle-même  qui  a  attribué 
à  la  détention  le  caractère  de  peine  spéciale,  et  que, 
quant  à  l'emprisonnement,  peine  de  droit  commua, 
elle  ne  peut  justifier  de  classification  qu'à  raison  de 
sa  durée  ; 

Arrête  : 

t£  résumé  ci-annexé,  etc.,  etc.,  sera,  avec  le  présent 
arrêté,  affiché  dans  les  établissements  affectés  aux 
individus  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus 
d'un  an,  pour  des  faits  se  rattachant  à  l'insurrection 
ou  pour  des  faits  analogues.  Il  leur  en  sera  donné 
lecture. 

E.   DE  GOULARD, 

Versailles,  le  14  janvier  iSyî. 

Le  résumé  ci-annexé  a  éié  rapporté  ci-dessus  et 
comtnuniqué  le  2  5  janvier  aux  transférés. 

Quant  à  la  mauvaise  et  contradictoire  argumeota- 
lïon  du  ministre  de  l'intérieur,  sans  vouloir  offenser 
M.  E.  deGoulard  dont  la  postérité  conservera  le  nom, 
elle  provoquerait  un  livre  de  rétorsion.  Le  ministre 
pourra  alléguer  k  fausse  position  dans  laquelle  il  se 
trouvait,  la  loi  venant  juguler  l'humanité,  et,  lui, 
devant  être  le  premier  observateur  de  la  loi  aussi 
rigoureuss  qu'elle  soit.  Mais  ces  allégations  ne  peu- 
vent olus  avoir  l'ombre  d'une  valeur,  maintenant  que 
;s  complices  nous  ont  fait  pénétrer  par  milliers 
s  arcanes,  les  antres,  les  cavernes  judiciaires 
irrectionnelles.  Là  comme  ailleurs  la  faveur 
:i  il  n'était  nullement  difficile,  même  sans 
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froisser  les  condamnés  pour  délits  de  droit  commun 
puisque  les  maisons  d'Incarcération  étaient  distinctes, 
et  sans  violer  ostensiblement  la  loi,  de  desserrer  les 
menottes  de  fer,  pourvu  que  les  menottes  restassent! 
Nous  savons  cela  de  visu! 

Dans  tous  les  cas  ce  serait,  alors,  le  moment  de  lui 
rappeler  les  paroles  de  Napoléon  à  Hudson  Lowe,  et 
que  son  patron  M.  Thiers  semble  avoir  rcssuscitées 
pour  Tex-gouvernement  de  Versailles  dont  il  était  la 
tête  \  Il  y  a  des  missions  que  les  gens  d'honneur 
n  acceptent  pas  l 

Toutefois  Fobjection  suivante  fut  essayée  : 


i«73 


MAISON  CENTRALE  DE  FONTEVRAULT 

CONDAMNÉ  POLITIQUE  DE  LA.  COMMUNE 

38741  —  341 

QUARTlËti  CELLULAIRE 

Monsieur  Tinspecteur  général, 

Au  nom  de  la  justice,  sociale  non  légale,  de  la 
vérité,  du  sens  commun,  de  l'humanité,  des  faits 
accomplis,  des  précédents,  et  du  décret  du  2  5  mai  1872 
concernant  la  détention  politique;  je  proteste  de  toute 
la  puissance  de  mon  être  contre  le  régime  qui  nous  est 
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appliqué;  contre  la  honteuse  assimilation  qui  nous  est 
infligée;  contre  Tabus  d^une  prévention  hors  de  toute 
proportion;  je  proteste  aussi,  en  conséquence,  contre 
la  partialité  faite  à  notre  détriment  en  faveur  de  la 
détention  politique,  et  contre  la  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  E.  de  Goulard,  en  date  du 
14  janvier  1873^  en  réponse  aux  justes  revendications 
des  détenus  à  Landerneau  affirmant,  après  tant  d'au- 
très,  l'inadmissibilité  d'une  confusion  que  tout 
réprouve,  et  qui  manifeste  une  conception  si  impoli- 
tique qu'elle  n'emprunterait  d*excuse,  si  elle  se  main- 
tenait, qu'à  la  haine  et  à  la  vengeance,  ce  qui  ne  peut 
s^ad mettre  ni  se  supposer  dans  une  loi  ou  dans  son 
application. 

La  Justice  s'est  trouvée  dans  l'obligation  absolue  de 
catégoriser  successivement  les  faits  et  gestes  de 
rhomme,  selon  quMls  se  traduisaient  :  naturellement  y 
civilement,  politiquement  ou  civiquement^  commercia- 
lement ou  économiquement;  —  cette  classitication  pîus 
ou  moins  complète,  plus  ou  moins  bien  établie,  se 
trouvant  réalisée  par  les  Codes  :  civil,  politique,  com- 
mercial, criminel;  il  n'y  a  pas  lieu  d'infirmer  ces  caté- 
gories aujourd'hui  indiscutables; — et  par  contre  la 
justice  a  dû  donner  une  sanction  pénale  à  ces  diverses 
manifestations  humaines. 

Or,  le  sens  commun  imposait,  afin  que  la  sanction 
pénale  fût  la  vérité,  que  puisque  les  manifestations 
étaient  diverses,  le  redressement  de  leurs  déviations, 
de  leurs  violations,  ou   de  leurs  perturbations  fût 
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pareillement  divers  :  •  Un  fait  politique  non  confondu 
avec  ane  action  naturelle,  civile  ou  commerciale  ».  —  - 
C'est  encore  ce  que  le  code  s'est  efforcé  d'approximer, 
dénonçant  ainsi  la  sagacité  de  ceux  qui  ont  successi- 
vement coopéré  à  son  établissement  :  police  simple, 
police  correctionnelle  y  criminelle  ^  etc.,  militaire. 

En  conséquence,  Thumanité  commandait,  en  1871, 
si  les  différenciations  pénales  étaient  mal  définies, 
inachevées,  prêtant  à  la  confusion,  de  profiter,  pour 
point  de  repère  et  de  départ  a  nouveau,  des  faits 
accomplis  en  cette  sphère  depuis  les  lois  à  réformer, 
et  ordonnait  de  ne  pas  rétrograder  au  delà  des  précé- 
dents, au  delà  de  1848. 

C'est  cependant  ce  qui  a  été  évité  avec  un  soin,  une 
recherche -de  précaution  et  une  émulation,  qui  sem- 
blent vouloir  faire  reculer  l'humanité  d^au  moins 
quarante  années.  —  Cela  ne  peut-être,  ni  se  prolonger 
Néanmoins,  le  décret  du  25  mai  1872  atteste,  que 
la  force  des  choses  poussait  à  une  application  pénale 
plusen  rapport  avec  ;  les  précédents,  les  faits  accomplis, 
rhumanité,  la  vérité,  le  sens  commun,  la  Justice.  Il 
n'a  eu  qu^un  vice^c^est  de  tronquer,  de  scinder  la 
question;  mais  c'est  un  vice  capital,  car  des  milliers 
de  citoyens  en  subissent  les  douloureuses  et  avilis- 
santes conséquences,  l'application  n'ayant  pas  été 
généralisée. 

Veuillez  remarquer,  monsieur  Tlnspecteur  général  > 
en  quelle  situation  est  le  pays,  quoi  que  fasse  une 
législation  surannée  pour  des  manifestations  humaines 
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inconnues  lors  de  son  établissement,  et   malgré   la 
subtile  élasticité,  pour  ne  pas  dire  la   barbarie,  de 
l'application  torturée,  forcée,  hors  sa   catégorie,  du 
droit  commun:  —  1848  s'accomplit,  et,  tout  en  don- 
nant au  peuple  les  droits  politiques  intégraux,  ce  qui 
ne  s*était  pas  encore  vu  depuis  la  création  des  sociétés 
humaines,  il  abolit  la  peine  de  mort  en  matière  poli- 
tique !    Première  distinction   qui   creuse   un    abîme 
entre  nous  et  des  assassins,  et  qui  défend  toute  assi- 
milation avec  le  droit  commun. —  i85i  survient,  et 
apporte   pendant  vingt  ans   un   traitement    spécial, 
digne,  honorable,  tout  cela  relativement,  pour  les  con« 
damnés  politiques.  —  M.  votre  collègue,  Tannée  der- 
nière, Ta  reconnu,  à  son  passage  à  Belle-Ile-en-Mer. 
Seconde  distinction  qui  récuse  les  procédés  exhumés 
en  1871  à  notre  intention,  et  qui  devrait  avoir  muré 
la  perte  des  maisons  centrales,  pour  les  condamnés 
politiques. 

Puis  des  tribunaux  différents,  ainsi  que  la  qualifi- 
cation; une  déportation  spéciale,  avec  une  loi  ad  hoc; 

des  amnisties,  ce  qui  ne  se  discute  aux  Chambres,  ne 
se  voit,  ne  se  souffre  et  ne  se  tolère,  que  pour  des 
adversaires  vaincus  mais  honorables  et  respectables, 
et  non  pour  des  dégradés,  naturellement,  civilement 
ou  commercialement  (et  nous  sommes  confondus  avec 
eux)  qui  ne  peuvent  espérer  que  des  grâces  par  l'en- 
tremise des  ministères. 

Eniin  le  décret  du  25  mai  1872,  qui  constate  la  né- 
cessité de  donner  satisfactiorâ  aux  progrès  Je  l'opinion 
publique  ne  pouvant  admettre  Tinfamie  déversée  sur 
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des  citoyens  (veuillez  remarquer  le  titre] 
\a  Xotxure  dégradante,  quoique  sîmplem 
infligée  comme  avant  184S,  alors  que  ik 
qv.e  des  factieux,  des  rebelles,  des  insurgé; 
tiers,  bref  des  inférieurs  et  des  mineurs; 
nous  sommes  aujourd'hui  des  concitoyens 
égaux. 

Mais  cette  fois  la  distinction  est  crueil 

car  ce  décret  équitable  ne  s'applique  qu'aux 

ii  la  détention  politique,  rejetant  d'autan 

loureusement  aux  griffes  des  maisons  c 

condamnés  à  la  prison  politique,  et  les  dés 

(ois    bien    catégoriquement   à    l'opinion 

commecoupables  de  délits  de  droit  commu 

cela  a  été  fait  pour  les  malheureux  de  la 

condamnas  aux  travaux  /orcés  politique 

les  faits  récusent  cette  inierprélaiion. 

Le  prisonnier  ordinaire  agit  d'après  un 
sonne),  et  lâchement,  sourdement,  trait 
nous,  prisonniers  extraordinaires,  notre  r 
général  et  social  (l'erreur  ne  retirant  rien  i 
l'intention),  agissant  au  grand  jour,  lo; 
visage  découvert. 

— L'extradition  impossible  ne  démontn 
les  privilèges  politiques — ? 

Un  monde  sépare  ces  deux  exécutions 
par  la  tnéme  pénalité,  constatez-le,  monsiei 
leur  général,  en  peu  de  mots  : 

Kn   1848  ainsi  qu'en  1789,  i)  existait  ur 
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ment  légal,  et  cependant  ceux  qui  s^y  sont  substitués 
ou  qu'on  y  a  substitués  n'ont  pas  été  flétris,  par 
riiistoire,  à  défaut  de  la  justice  contemporaine  qui  ne 
pouvait  les  atteindre.  —  i83o,  rétablissant  Ï791,  n'a 
pas  été,  quie  je  sache,  voué  à  l'infamie.  —  Je  ne  vous 
procurerai  pas  les  noms  de  ceux  existant  encore,  même 
au  gouvernement,  qui  ont  bénéficié  de  i83o  et  1848 
et  coopéré  à  leur  succès. 

En  1870,  le  4  septembre,  ainsi  qu'aux  époques 
précitées,  ainsi  qu'en  i85i,  la  même  légalité  gouver- 
nementale existait,  et  de  ceux  qui  l'ont  avec  raison 
brayée  puisqu'elle  faisait  défaut  au  pays,  on  constate 
la  présence  à  la  Chambre  et  aux  ministères,  non  dans 
les  prisons. 

Or,  qu'a  fait  1871  avec  sa  Commune?  il  a  suivi  la 
tradition. 

Quelle  différence  cependant  exîste-t-îl  entre  lui  et 
eux? 

Ils  ont  été  vainqueurs,  il  a  été  vaincu  I 
Quelle  situation  autre  cette  défaite  nécessîte-t-el!c? 
Celle  d'être  mis  dans    l'impossibilité  de  recom- 
mencer, au  moins  immédiatement,  ainsi  que  la  Prusse 
agit  vis-à-vis  la  France,  et  c'est  tout.  Donc,  détention 
politique  provisoire,  s'il  y  a  lieu  (  et  cela  a  été  du  tout 
au  tout  impolitique),  mais   sans  y  ajouter  aucune 
dégradation,  aucune  torture,  et  ce  n'est  pas  ce  qui  a 
été  fait,  loin  de  là  !!I  en  nous  abreuvant  de  vexations. 
Voilà  l'exacte  situation  du   pays   politique,  de  la 
civilisation   politique,  de  sa   façon    d'envisager    les 
hommes  et  les  actions  politiques.  Les  militaires  passés 
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à  la  Commune  et  qui  ont  été  condamnés  pour  déser^ 
tion  devant  Vennemiy  l'affirment. 


C'est  en  raison  de  tout  ce  qui  précède,  monsieur 
rinspecteur  général,  que  je  proteste  vigoureusement 
contre  le  régime  des  maisons  centrales,  qui  nous  est 
appliqué;  contre  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  contre  une  prévention  qui  a  duré 
9  MOIS  ! 

Je  n'examinerai  pas,  ici,  si  les  exécutions  capitales 
ont  respecté  l'abolition  de  la   peine  de   mort  pro- 
clamée en    1848  ;   mais  je  déclare    que  Texécution 
qu'imposaient  les  précédents,  les  faits  accomplis,  l'hu- 
manité, la  vérité,  le  sens  commun,  la  Justice,  repous- 
sait énergiquement  l'horrible  et  désespérante  situation 
qui  nous  est  faite  ;  d^autant  plus  qu^elle  aboutit  à  cette 
contradictoire  et  insupportable  conséquence  :  —  les 
détentionnaires  politiques  commués  l'ont  été  par  le 
moyen  de  la  prison   politique,  alors  ils  se  trouvent 
transformés  de  privilégiés  en  martyrs  du  droit  com- 
mun, et,  en  réalité,  leur  peine  augmente  d'intensité  ! 
Est-ce   juste?  Est-ce  logique?  Est-ce  progressif? 
Est-ce  le  résultat  cherché  dans  une  commutation  ?  Le 
fait  domine  la  légalité  ! 

J^affirme,  en  second  lieu,  que  si  la  loi  n'a  pas  statué 
sur  la  prévention,  devant  être  un  appoint  de  la  con- 
damnation, c'est  que,  dans  la  pensée  des  législateurs, 
elle  était  de  peu  d^importance  étant  de  peu  de  durée  ; 
mais  que  s'ils  avaient  pu  supposer  qu'elle  dût  atteindre 
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les  proportions  d'une  année,  alors  tout  dans  leur 
conscience  se  serait  révolté  devant  la  possibilité  mons- 
trueuse d'une  condamnation  moins  prolongée  que 
sa  prévention. 

Et  il  n'y  a  pas  à  soutenir  que  les  juges  ont  tenu 
compte  de  ceitc  particularité,  car  les  condamnés  au 
manimum  dénient  la  chose. 

Enfin,  je  pense  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
E.  de  Goulard,  a  voulu  légitimer  la  loi,  en  la  faisant 
exécuter,  par  sa  circulaire  du  14  janvier  1873,  datée 
de  Versailles;  mais  je  crois  qu'il  pouvait  éviter  l'appli- 
cation, ainsi  que  le  fit  le  gouvernement  impérial,  sans 
s'attacher  plus  littéralement  à  la  lettre  que  celui-ci  ne 
le  fit: 

1°  <  Considérant,  relativement  aux  condamnés  à 
l'emprisonnement,  que  la  lot  n'ayant  pas  établi,  entre 
les  condamnés  à  une  même  peine,  de  distinction,  à 
raison  des  taits  qui  ont  motivé  la  condamnation,  l'ad- 
ministration n'a  pas  le  droit  d'en  créer; 

2'  •  Que  si  le  régime  auquel  sont  soumis  les  con- 
damnés k  la  détenlion  présente  quelques  différences. 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  considération, 
tendu  que  c'est  la  loi  elle-même  qui  a  attribué  à  la 
kenlion  le  caractère  de  peine  apéelftl»,  et  que, 
jant  à  l'emprisonnement,  p^ine  de  droit  commun, 
le  ne  peut  justifier  de  classification  qu'à  raison  de  sa 
ifée;  —  arrête  >  : 

A  cela  j'objecterai  que  : 

1°  Si  la  loi  n'a  pas  établi  de  distinction  entre  les 
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condamnés  à  une  même  peine,  à  raison  des  faits  qui 
ont  motivé  la  condamnation,  il  ne  devrait  pas  y  avoir 
de  différence  entre  le  régime  subi  par  les  condamnés 
à  une  année  de  prison  et  celui  supporté  par  les  con- 
damnés à  un  an  et  un  jour  de  la  même  peine; 

2*  Si  la  loi  a  attribué  à  la  détention  le  caractère  de 
peine  spéciale,  elle  ne  devrait  pas  alors  être  soumise 
aux  règlements  des  maisons  centrales  et  dans  les 
mêmes  établissements  ;  si  Ton  observe  que  cette  déten- 
tion-là est  de  droit  commun  ainsi  que  Temprisonne- 
ment,  je  réclame  alors  que  notre  emprisonnement 
politique  s^effeaue  spécialement  avec  la  détention 
politique^  <  la  loi  n'ayant  pas  établi  de  distinction 
à  raison  des  faits  qui  ont  moiivé  la  condamnation  >>, 
et,  de  plus,  les  faits  ayant  la  plus  grande  parité  et 
solidarité,  entre  les  détentionnaires  et  les  prisonniers 
pour  participation  aux  faits  et  gestes  de  la  Commune; 

3*^  Si  la  loi  avait  attribué  à  la  détention  politique 
le  caractère  de  peine  spéciale,  il  n^y  aurait  pas  eu 
besoin  de  provoquer  un  décret  en  1872,  et  celui  ci  a 
évidemment  entendu  comprendre  la  prison  politique 
dans  la  peine  sur  laquelle  il  statuait,  puisque  la  dé- 
tention politique  passe  à  la  prison  en  commutation  et 
pour  être  allégée  par  faveur  ;  —  sinon,  comment  de 
la  spécialité  passer  au  droit  commun  ? 

Ce  sont  donc  les  condamnations  politiques  qui  ont 
le  caractère  de  peine  spéciale  et  non  quelques-unes 
d*entre  elles,  et  ceci  devrait  même  s*appliquer  aux 
travaux  forcés  politiques. 

i5. 
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Je  conclus,  monsieur  l'Inspecteur  général, 

!•  Je  demande  que  notre  prévention  soit  imputée 
sur  le  temps  de  notre  condamnation,  sa  durée  en  vaut 
la  peine;  2°  Je  réclame  le  régime  établi  pour  la  déten- 
tion politique. 

C'est  à  quoi  se  bornent  les  protestations  forcémeot 
explicites  et  consignées  ci-dessus  avec  les  considérants 
qui  tes  légitiment,  et  je  vous  prie  d'y  donner  suite  en 
les  déposant  entre  les  mains  des  autorités  qui  peuvent 
y  faire  droit,  ou  au  moins  en  les  traduisant,  sans 
omettre  ma  demande  verbale  de  translation,  de  trans- 
fèrement,  à  Paris,  pour  la  réalisation  de  ma  succes- 
sion paternelle. 

Veuillez  agréer  l'expression  de  ma  considération, 
Le  Solitaire. 

—  P.  S.  Nos  transférements  dans  les  maisons  cen- 
traies  de  droit  commun,  établissent  l'instruction  gra- 
tuite et  obligatoire  du  crime  et  de  la  dégradation.  — 

Cette   tentative   in-extremis  fut  inutile,   l'Inspec- 
teur général   vint  dans  ma  cellule  m'en  informer. 
)U tes  les  protestations  ne.  dépassaient  pas  le  cercle 
l'administration  et  continueraient    à  être   lettre 

Celte  appréciation  était  malheureusement  d'une 
'icte  exactitude,  surtout  lorsque  le  chef  supérieur 
s  tortionnaires  (plus  tard  renvoyé  comme  trop 
rupuleux  I  trop  délicat)!  faisait  sa voiraux  intéressés, 
rs  d'une  demande  de  changement  de  chaussures  (le 
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remplacement  des  sabots  par  des  souliers),  qu*alors 
même  qu^on  lui  proposerait  une  sorte  de  chaussures 
de  cuir  d'un  prix  moins  élevé  que  celui  des  sabots,  et 
d^une  durée  beaucoup  plus  longue,  il  n'en  admet- 
trait pas  Tusage,  parce  qu'il  fallait  que,  par  tous 
les  moyens,  les  coupables  se  souvinssent.  Cétait 
M.  Jailland,  je  crois. 

Mais  si  un  ou  plusieurs  députés  démocrates  étaient 
venus  voir  les  prisonniers,  les  écouter,  constater, 
oh!  alors!  le  pays  aurait  été  renseigné,  si  la  majorité 
de  l'Assemblée  s'était  obstinément  refusée  à  tous 
changements  et  modifications.  Venant,  ils  devaient 
savoir  et  en  tous  cas  constater,  par  exemple,  qu^on 
avait  observé  qu'une  nourriture  exclusivement  de 
fécule  ou  farines  diverses,  amollit  la  fibre  et  même 
le  courage;  que  les  Indiens  qui  vivent  presque  ex- 
clus! veaient  de  riz,  se  sont  toujours  soumis  à  quiconque 
a  voulu  les  asservir. 

Est-ce  ce  dernier  résultat  qu^ils  acceptaient  pour 
la  partie  la  plus  active  et  la  plus  énergique  du  peuple? 

Du  reste,  il  est  une  pierre  de  touche  infaillible  en 
cette  occurence.  Depuis  1877^  la  démocratie  a  le  pou- 
voir, la  majorité  à  la  Chambre;  en  1879  elle  l'aura 
au  Sénat.  Jusqu'à  cette  époque  elle  ne  proposera 
aucune  nouvelle  législation  pénitentiaire  politique, 
et  si,  après,  ayant  la  majorité  partout,  la  certitude  du 
succès,  un  de  ses  membres  s'enhardissait  à  le  tenter, 
il  serait  sûr  d'échouer.  Je  mets  en  jeu  ma  thèse  de 
rOmnicratie,  si  je  suis  démenti  par  les  événements. 

Il  est  indiscutable  que  la  réforme  doit  aller  dans  le 
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sens  de  la  dignité  humaine  respectée,  du  progrès,  de 
la  liberté  la  plus  grande  possible,  et  s*étendre  à  la  dé- 
tention, la  déportation,  les  travaux  forcés  politiques. 

Et  je  suis  bon  prince,  je  ne  mets  en  avant  qu'une 
nouvelle  législation  pénitentiaire,  sans  aller  jusqu^à  la 
revision  du  Code,  car,  on  le  verra  plus  tard,  je  suis 
pour  la  suppression  absolue  de  Femprisonnement,  la 
démolition  complète  de  toutes  les  prisons  —  lorsque 
la  révolution  sociale  sera  faite! 

Pourquoi  les  démocrates,  pas  plus  que  les  aris- 
tocrates et  les  théocrates,  ne  réformeront-ils  pas  la 
législation  pénitentière  ?  Parce  qu'ils  sont  capitalistes, 
bourgeois,  et  que  les  seules  victimes  possibles,  pro- 
bables, à  l'avenir,  de  toute  revendication  impérieuse, 
c*est  le  salarié,  le  travailleur,  Tomnicrate  :  or,  comme 
tous  tant  que  nous  sommes  nous  ne  songeons  qu'à 
nous,  nous  ne  voulons  réformer  que  ce  qui  nous  in- 
téresse, nous  touche  directement  ou  peut  nous  at- 
teindre un  jour,  donc * 

Voici  ce  qu^une  enquête  spéciale  faite  vers  cetie 
époque  avait  porté  à  la  connaissance  des  édicteurs 
de  règlements  pénitentiaires,  d*après  le  Rappel  du 
5  juillet  1872,  et  ce  dont,  comme  on  le  voit,  ils  ont 

tenu  un  étrange  compte  : 

■ 

«  La  commission  d'enquête  sur  le  régime  des  éta- 
blissements pénitentiaires  a  entendu  les  dépositions 
de  M.  Saillard,  directeur  de  la  prison  centrale  de 
Melun  et  des  prisons  du   département  de  Seine-et- 
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Marne,  et  M.  Bancel,  médecin  en  chef  des  prisons  de 
ce  département. 

«  M.  Saillard  a  suivi  dans  sa  déposition  le  question- 
naire rédigé  par  le  secrétaire,  M.  d'Haussonville.  lia 
traité  la  question  du  travail  dans  les  prisons»  des  pu- 
nitions, des  récompenses,  du  système  cellulaire,  des 
commissions  de  surveillance. 

«  Les  travaux  qui  se  font  le  plus  généralement  dans 
les  prisons  de  Melun  sont  des  travaux  de  vannerie. 
Ce  travail  est  assez  productif:  les  détenus  peuvent, 
en  effet,  gagner  en  moyenne  2  fr.  5o  par  jour. 

«  Les  punitions  sont,  à  Melun,  celles  de  toutes  les 
autres  prisons  :  —  privation  de  nourriture,  de  corres- 
pondance, promenade,  cachot  avec  vivres  ordinaires, 
avec  pain  et  eau,  fers;  de  même  pour  les  récompen- 
ses. Néanmoins,  dans  la  prison  centrale  de  Melun, 
M.  Sailhrd  a  fait  une  innovation  dont  il  y  a  lieu  de 
le  louer.  Il  a  organisé  un  orphéon  vocal  et  instru- 
mentai, et  les  détenus  qui  font  preuve  d'une  bonne 
conduite  sont  admis  à  en  faire  partie.-^  Cet  orphéon 
se  (ait  entendre  le  dimanche  seulement  et  aux  heures 
des  offices  ;  mais  il  crée  pour  les  détenus  une  source 
de  distractions  fort  recherchées. 

«  M.  Saillard  a  parlé  ensuite  du  régime  cellulaire. 
Suivant  lui,  et  étant  donnée  l'organisation  actuelle  de 
ce  régime,  un  détenu  ne  peut  supporter /7/115  de  deux 
mois  cet  isolement  complet;  il  ne  tarde  pas  à  devenir 
fou. 

<  11  faudrait  modifier  complètement  le  régime  cel- 
lulaire :   permettre  les  visites,  établir  de  véritables 
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promenades,  aérer  les  cellules,  leur  donner  de  Tes- 
pace,  distribuer  aux  détenus  en  cellule  du  travail  et 
leur  faire  employer  leurs  instants  de  loisir  à  s'in- 
struire. 

«  M.  Saillard  a  examiné  ensuite  la  question  des 
cellules  d^observation  et  des  quartiers  de  préserve- 
ment.  On  sait  que^  dans  chaque  prison,  il  existe  un 
certain  nombre  de  cellules  dans  lesquelles  on  place, 
pendant  quelques  jours,  les  condamnés,  et  où  ron 
peut  facilement  observer  leur  caractère  et  leurs  incli- 
nations bonnes  ou  mauvaises. 

a  Ceux  qui  témoignent  d'un  certain  repentir  de 
leur  faute  sont  alors  envoyés  dans  les  quartiers  dits 
de  préservement,  encore  faut-il  qu^ils  ne  soient  pas 
récidivistes.  Comme  dans  ces  quartiers  ils  ne  sont  pas 
en  contact  direct  avec  les  criminels  endurcis,  ils  peu* 
vent  s'amender  plus  facilement. 

«  C*est  ce  que  M.  Saillard  a  été  à  même  de  con- 
stater, et  il  pense  que  les  mises  en  liberté  provisoire  (i), 
réglées  dans  une  sage  mesure  seraient  une  excellente 
chose.  Suivant  lui,  on  pourrait  facilement  et  sans  le 
moindre  danger  pour  la  société  mettre  en  liberté  pro- 
visoire, à  la  moitié  de  leur  peines  les  détenus  des 
quartiers  de  préservement. 

€  La  prison  centrale  de  Melun  renferme  784  indi- 
vidus, tous  réclusionnaires   et    dont   beaucoup  sont 

(1}  En  1884,  douze  ans  après,  un  membre  du  Sénat  français 
rcéd liera  cette  intelligente  et  logique  pensée  et  en  fera  l'objet 
d*un  projet  de  loi,  mais  bien  timidement,  n'osant  aller  qu'à 
six  mois  de  liberté  provisoire. 
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des  forçats  à  perpétuité  qui  ont  dépassé  la  soixan- 
taine. Quarante-huit  individus  se  trouvent  dans  les 
quartiers  de  préservement  ». 

M.  Bancel,  médecin  en  che^  des  prisons  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne»  a  été  entendu  après 
M.  Saillard  par  la  commission. 

«  Sa  déposition  a  eu  trait  aux  questions  de  régime 
et  d'hygiène  des  prisonniers. 

«  Une  question  qui  est  agitée  depuis  longtemps  par 
les  personnes  qui  s'occupent  des  prisons,  est  celle  du 
maintien  ou  de  la  suppression  de  là  cantine  où  les 
détenus  peuvent,  moyennant  argent,  aller  s^approvi- 
sionner  de  quelques  denrées  qui  ne  leur  sont  pas  don- 
nées dans  l'ordinaire. 

«  M.  Bancel  pense  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  sup- 
primer la  cantine.  Si  Ton  agissait  ainsi,  il  faudrait 
également  modifier  complètement  la  nourriture  des 
prisonniers. 

«  En  effets  ceux-ci  sont  soumis  souvent  à  de  rudes 
travaux,  et  ce  n'est  pas  avec  deux  repas  gras  seule- 
ment par  semaine  qu'ils  pourraient  se  soutenir.  S'ils 
ne  trouvaient  pas  de  vivres  à  la  cantine,  ils  ne  pour- 
raient pas  y  résister. 

«  M.  Bancel  estime  qu'après  cinq  années  de  prison 
un  détenu  devient  anémique,  et  qu'après  dix  années 
il  est  complètement  à  bout  de  forces. 

<  Les  paysans  ne  se  nourrissent  guère  mieux  ce- 
pendant que  les  prisonniers,  mais  ils  ont  l'air,  le  so- 
leil, la  liberté,  qui  les  soutiennent. 
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«  En  terminant  ses  observations  sur  la  nourriture, 
M.  Bancel  a  exprimé  le  vœu  que  Ton  augmentât  la 
quantité  de  nourriture  en  tout  état  de  cause,  et,  en 
cas  de  suppression  de  la  cantine,  que  Ton  donnât  de 
la  viande  tous  les  jours. 

c  A  l'infirmerie,  ce  sont  des  détenus  qui  remplissent 
l'office  d'infirmiers,  et  Ton  a  à  se  louer  beaucoup  de 
leur  zèle  et  de  leur  intelligence. 

«  Les  détenus  peuvent  prendre,  lorsqu'ils  le  veu- 
lent, des  consultations  des  médecins  absolument  gra- 
tuites. On  en  use  assez  à  ce  qu'il  paraît,  puisque 
M.  Bancel  a  donné  en  l'espace  de  trois  années  41,000 
consultations. 

«  Sur  le  régime  cellulaire,  M.  Bancel  s'est  rangé  à 
l'avis  de  M.  Saillard,  à  savoir  qu'il  n'est  pas  possible 
de  le  maintenir  tel  qu'il  existe  actuellement.  Entre  le 
fou  et  le  sain  d'esprit,  a-t-il  dit  à  ce  sujet,  il  7  a  une 
immense  catégorie  d'hommes  de  moyenne  intelli- 
gence, et  ce  sont  ceux-là  qui  peuplent  d'ordinaire  les 
prisons.  —  Ces  hommes  dMmagination  faible,  et  igno- 
rants pour  la  plupart,  sont  incapables  de  supporter 
risolement.  et  ils  ne  tardent  pas  à  devenir  fous.  On 
a  remarqué  au  contraire  que  les  personnes  instruites 
supportent  bien  mieux  l'isolement.  Ainsi  M.  Bancel  a 
cité  un  individu  qui  n'est  pas  sorti  de  cellule  depuis 
18  mois  et  qui  ne  demande  point  à  en  sortir  ». 

Après  cinq  années  de  prison,  un  détenu  devient  ané- 
mique, dit  le  médecin.  Un  prisonnier  ne  peut  sup- 
porter plus  de  deux  mois  l'isolement,  assure  un  direc- 
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teur  de  prison.  Ces  dépositions  sont  motivées  par  une 
enquête  faite  au  début  des  incarcérations,  des  con- 
damnations. Elle  devait  avoir  un  motif  et  évidem- 
ment amener  une  réforme.  Non,  au  contraire.  On  a 
jeté  à  Topinion  publique  Tos  à  ronger,  sous  le  nom 
de  décret  du  25  mai  1872  s'appliquant  aux  condam- 
nés à  la  détention,  signé  :  Thiers,  Victor  Lefranc; 
et  le  brave  public  qui  n'a  pas  été  exercé  encore  à  dis- 
tinguer entre  détention  et  prison,  se  disant  logique- 
ment qu'un  détentionnaire  est  emprisonné,  n'est  pas 
libre,  à  pensé  que  la  bienveillance,  la  mansuétude 
gouvernementale  s'étendait  à  toutes  les  victimes  de 
1871. 

M.  Victor  Lefranc  est  démocrate,  il  me  semble? 
M.  Thiers  était  bien  républicain.  Pourquoi  s'est- 
il  prêté  à  cette  subtilité  jésuitique,  qui  permit  à 
M.  E.  Goulard  de  se  réfugier  derrière  ce  tronçonne- 
ment et  de  jongler  avec  des  textes  dont  il  ne  voulait 
pas  entendre  le  premier  mot. 

Que  notre  grand  Raspail  me  le  pardonne  (je  lui 
pardonne  bien  ses  appréciations  sur  l'Internationale 
et  la  Commune),  il  a  beaucoup  fait  à  ce  sujet,  mais 
pas  assez,  pas  à  temps;  se  réservant  sans  doute  pour 
l'amnistie  qu'avec  le  concours  des  Madier  de  Mont- 
jau,  des  Perrin^  des  Lockroy,  etc.,  il  réclama  si  éner- 
giquement.  Ce  n'est  ni  un  pardon,  ni  un  oubli,  dont 
il  est  question  en  ce  moment  ;  c'est  plus  haut  que  cela  ; 
c'est  d'un  droit,  c'est  de  la  modification  radicale  de  la 
législation  pénitentiaire. 
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Aussi  le  24  juillet  1876,  le  journal  les  Droits  de 
r homme  esc  obligé  de  rappeler  le  régime  impérial  et 
de  l'opposer  à  celui  des  démocrates  : 

«  Depuis  quelque  temps,  on  est  devenu  à  Marseille 
d'une  rigueur  bien  grande  pour  les  détenus  politi- 
ques. Du  temps  de  l'Empire,  non  seulement  M.  Gus- 
tave Naquet  recevait  ses  amis  en  parloir  libre,  mais 
sa  femme  même  le  visitait  dans  sa  cellule.  —  Sous 
M.  Salvetat,  les  prisonniers  du  4  avril  avaient,  à 
Saint- Pierre,  une  libercé  très-grande.  —  Sous  M.  de 
Kératry,  les  rédacteurs  des  journaux  (S ans- Culotte^ 
Égalité,  etc.)  jouissaient  aussi  du  parloir  libre.  On 
Ta  eu  encore  sous  M.  Limbourg  et  même  un  peu  sous 
M.  de  Tracy. 

«  Mais,  récemment,  aucune  des  mères,  des  épouses 
des  condamnés  du  comité  central  n'a  pu  obtenir  cette 
autorisation.  Les  pères,  les  mères,  les  femmes  des 
citoyens  Gibassier,  Malaucène,  Mélan,  Icard,  Guenon, 
Gayraud,  Payés,  etc., etc., étaient  condamnés  avoir 
leurs  fils,  leurs  maris,  à  travers  une  double  grille  qui 
empêchait  toute  manifestation  d'affection  et  dans  une 
promiscuité  de  visites  qui  empêchait  toute  conversa- 
tion intime  et  de  famille. 

«  La  sévérité  nouvelle  continue  :  Mme  Maurice  Jo- 
gand  n'a  pu  voir  son  mari  qu'en  parloir  grillé,  et  lui 
n'a  pas  reçu  encore  les  permissions  demandées  de 
livres,  journaux,  etc.  L'interdiction  du  parloir  libre 
frappe  la  famille  plus  que  le  condamné,  voilà  pour- 
quoi nous  demandons  qu'en  République,  on  en  re- 
vienne aux  habitudes  anciennes,  plus  humaines  et 
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plus  dignes  ».  Soyez  donc  en  république  démocrati- 
que! —  Mais  elle  est  à  peine  installée!  —  A  qui  la 
faute?  les  hommes  de  la  Commune  savaient  bien  que 
Ton  conspirerait  contre  la  république;  qu'on  la  faus- 
serait, sans  compter  les  tentatives  de  suppressions; 
c'est  pourquoi,  en  partie,  ils  ont  fait  la  Commune,  et 
pourquoi  vous  êtes  coupables,  démocrates,  et  respon- 
sables. 

Voulez-vous,  après  l'Empire,  consulter  la  royauté? 

Un  crime  a  eu  lieu  en  Belgique,  un  des  accusés  est 
extradé  de  la  république  démocratique  américaine, 
Y  Etoile  belge  du  12  novembre  1875  rend  ainsi 
compte  de  sa  situation  physique  : 

<  L'accusé,  dont  la  santé  a  été  sensiblement  altérée 
par  suite  de  son  voyage  d'Amérique  dans  les  .condi- 
tions qu^onsait  et  qui  a  eu  à  subir,  dès  son  arrivée, 
de  longs  et  nombreux  interrogatoires,  est  aujourd'hui 
entièrement  rétabli.  Il  se  loue  beaucoup  des  procédés 
bienveillants  dont  il  a  été  Pobjet  à  la  prison  des  Petits- 
Carmes  et  qui  sont  bien  difTérents,  a-t-il  dit,  des 
traitements  absolument  inhumains  qu'il  a  endurés 
dans  les  prisons  des  Etats-Unis  d'Amérique  ». 

Les  Petits-Carmes,  c^est  la  prison  de  Bruxelles,  qui 
se  trouve  en  Belgique,  qui  est  un  royaume. 

Comment  a  été  traité  cet  accusé^  aux  Etats-Unis? 
je  l'ignore.  Mais  ce  dont  on  y  est  capable ,  ceci 
l'indique  : 

—  Une  enquête  du  ministère  de  la  guerre  à  Was- 
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hington  sur  ce  qui  se  passe  au  pénitencier  de  Hunti- 
vila-Texas,  oti  plusieurs  prisonniers  militaires  ont  été 
détenus  récemment,  a  fait  découvrir  qu'on  y  emploie 
des  châtiments  ressemblant  beaucoup  aux  cortures  du 
moyen  âge. 

Ce  sont  le  «  cachot  noir  »,  le  «  pilori  »  et  le  «  che- 
val ». 

Le  cachot  noir  est  un  enclos  obscur  comme  un  four, 
à  peine  assez  élevé  pour  permettre  au  détenu  de  se  te- 
nir assis  par  terre,  et  n'admettant  Tair  et  la  lumière 
qu'à  travers  une  porte  grillée. 

J.e  pilori  se  compose  d'une  planche  placée  debout 
percée  de  trois  trous  et  attachée  entre  deux  poteaux. 
Le  trou  du  centre  reçoit  le  cou  du  prisonnier,  les  deux 
autres  trous  de  chaque  côté  ses  poignets.  Dès  que 
l'homme  y  est  placé,  on  élève  la  planche  de  façon  à 
ce  que  le  malheureux  ne  puisse  se  tenir  que  sur  ses 
orteils  et  on  le  laisse  ainsi.  D*après  le  rapport  reçu 
par  le  ministère,  quand  on  élève  cette  planche,  c'est 
avec  une  brusque  secousse  qui  parfois  disloque  le  cou 
du  patient. 

Le  cheval  est  une  nouvelle  invention  qui  surpasse 
tous  les  a  itres  genres  de  punition.  Cela  se  compose 
d'un  poteau  ayant  six  ou  huit  pieds  de  haut.  A  qua- 
tre pieds  de  terre,  une  cheville  ayant  un  pouce  de  dia- 
mètre et  un  ou  deux  pieds  de  long  est  enfoncée  dans 
le  poteau.  On  place  les  réfractaires  à  califourchon  sur 
cette  cheville,  le  dos  au  poteau.  Leurs  mains  sont  at- 
tachées derrière  eux  au  poteau  et  leurs  pieds  sont  éga- 
lement liés,  de  façon  qu'il  leur  est  impossible  de  chan- 
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ger  de  position.  On  dit  que  la  torture  subie  est  épou- 
vantable. Le  département  de  la  guerre,  n'approuvant 
pas  ces  petits  arrangements  d^intérieur,  a  transféré 
ii6  prisonniers  miUtaires  du  pénitencier  au  fort 
Avensworih. 

Le  même  journal,  dans  son  numéro  du  i«'  mars 
1875,  traduit  les  appréhensions  allemandes  sur  le  sort 
réservé  aux  futurs  détenus  politiques  de  TEmpire,  en 
reproduisant  les  plaintes  suivantes  : 


ALLEMAGNE 

La  Ga\ette  de  Francfort  trace  le  tableau  suivant 
du  régime  qui  est  réservé  dans  les  prisons  de  la 
Prusse  aux  détenus  pour  délits  politiques,  régime  qui 
a  soulevé  les  vives  critiques  de  M.  Lasker  et  du  parti 
national  dans  une  des  dernières  séances  de  la  Cham- 
bre des  députés  : 

«  Le  prisonnier  qui  n'a  pas  le  droit  de  commander 
sa  pension ,  se  trouve  en  réalité  à  la  merci  de  Tadmi- 
nistrateur  de  la  prison.  En  retirant  les  aliments  chauds 
et  en  le  condamnant  à  des  arrêts,  on  peut  lui  imposer 
n'importe  quel  travail.  La  question  de  savoir  si  les 
travaux  imposés  sont  en  rapport  avec  les  capacités  et 
la  situation  du  condamné,  ain^i  que  le  veut  la  loi, 
cette  question  est  tout  entière  laissée  à  Tappréciation 
du  directeur  de  prison.  Celui-ci  peut,  à  son  gré,  impo- 
ser telle  ou  telle  corvée  au  condamné  pour  délit  poli- 
tique, sans  compter  quM  a  le  pouvoir  de  condamner 
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le  prisonnier  aux  travaux  de  nettoyage,  soit  de  toute 
la  prison  soit  de  sa  propre  cellule.  Mais  le  condamné 
politique  n'a  plus  même  de  cellule  à  lui.  Il  est  permis 
au  directeur  de  le  mettre  dans  la  société  des  voleurs 
et  des  faussaires  au  besoin,  même,  si  le$  nécessités 
locales  Pexigent,  de  le  forcer  à  partager  la  table  et  le 
coucher  avec  des  détenus  auxquels  leur  condamnation 
a  enlevé  tout  droit  civil.  Une  fois  par  mois  le  con- 
damné politique  peut  correspondre  avec  le  dehors;  il 
n'a  le  droit  d'écrire  qu'une  lettre  et  de  n'en  recevoir 
qu'une  par  mois;  et  cette  correspondance  limitéedoit 
encore,  par  surcroît,  passer  par  les  mains  de  Tadmi- 
nistrationl  Même  les  matériaux  nécessaires  pour  écrire, 
la  lecture  des  journaux,  d'autres  livres  que  ceux  de  la 
bibliothèque  de  la  prison,  l'autorisation  de  fumer, 
celle  d'avoir  de  la  lumière,  le  soir  dans  sa  cellule,  en 
un  mot  tout  ce  qui  constitue  les  besoins  les  plus  im- 
périeux du  corps  et  de  l'esprit,  il  dépend  de  la  bonne 
volonté  du  directeur  de  la  prison  de  l'accorder  ou  de 
le  refuser  au  condamné  politique  dont  le  sort  est  ainsi 
à  la  grâce  du  directeur  de  prison  dans  la  limite  des 
pouvoirs  de  celui-ci;  et  ces  pouvoirs,  comme  on  l'a 
vu,  touchent  à  l'existence  matérielle  et  morale  tout 
entière  des  détenus.  Il  n'y  a  pas  d'exagération  dans 
le  tableau  qui  vient  d'être  tracé:  c'est  l'Image  exacte 
du  sort  réservé  à  nos  détenus  politiques  tel  qu'il  est 
déterminé,  et  dans  ses  moindres  détails,  par  le  décret 
du  9  février  ». 

Demandez  aux  Prussiens  s'ils  préféreraient  le  régime 
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français?  On  peut  supprimer  ceci  ou  cela?  c'est  donc 
qu'on  a  droit,  ordinairement,  à  ce  confortable  qui 
allège  de  plus  de  moitié  le  fardeau  de  la  prison. 

Mais  TAllemagne  n*a  pas  de  colonies  oîi  elle  puisse 
déporter  ses  prisonniers  politiques,  il  faut  bien  que 
sur  le  continent  européen,  chez  elle,  elle  compense 
cet  empêchement  par  un  régime  adouci  à  Tégard 
d'hommes  honorables,  quoique  vaincus. 

Interrogeons  alors  la  statistique  coloniale  française, 
car  il  ne  faut  rien  avancer  de  préconçu,  d'injuste. 

La  Liberté  de  Paris  a  reçu  de  Nouméa  une  corres- 
pondance qui  donne  de  curieux  détails  sur  la  vie  des 
forçats  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Ainsi,  par  exemple,  elle  nous  apprend  que  lorsque 
les  condamnés  débarquent,  ils  sont,  d'après  leurs  an- 
técédents, leurs  dossiers,  leur  conduite  et  leur  apti* 
tude  au  travail,  divisés  en  quatre  classes  : 

«  Dans  la  première,  se  trouvent  les  hommes  les 
rnieiix  notés  comme  conduite  et  assiduité  :  c'est  parmi 
eux  que  devront  être  désignés  les  chets  d'ateliers  et  de 
chantiers,  ainsi  que  les  sujets  qui  pourront  être  plus 
tard  Tobjet  d'une  commutation  de  peine. 

<  Dans  la  seconde  sont  placés  les  transportés  dont 
la  conduite  laisse  à  désirer  et  qui,  dans  Tannée  pré- 
cédente, ont  encouru  plus  de  six  punitions.  Ils  peu- 
vent être  admis  dans  la  première  classe  suivant  leur 
zèle  et  leur  conduite  ;  ils  peuvent  également  être  ren« 
voyés  à  la  troisième,  formée  d'hommes  ayant  les  plus 
mauvais  antécédents: paresseux,  insubordonnés, ayant 
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subi  au  pénitencier  de  graves  punitions  ;  ils  sont 
Tobjet  d'une  grande  surveillance  '^tla  moindre  infrac- 
tion est  sévèrement  punie  ;  enfin  la  quatrième  com- 
prend les  transportés  frappés  d*une  condamnation 
par  le  conseil  de  guerre  spécial  de  la  colonie  et  ce 
qu'on  appelle  les  incorrigibles  ;  les  tiansportés  de 
cette  catégorie  sont  affectés  aux  travaux  les  plus  péni- 
bles, tenus  à  la  chaîne,  soit  isolément,  soit  accouplés 
et  enfermés  dans  une  chambrée  particulière  aussitôt 
le  travail  terminé  ;  ils  sont  privés  de  ration  de  café 
et  de  Pusage  du  tabac  ». 

Passons  aux  peines  disciplinaires  : 

«  Il  y  a  deux  sones  de  peines  disciplinaires,  dont 
Tapplication  et  la  durée  sont  prévues  par  les  règle- 
ments; dans  la  première  se  trouvent  la  prison,  le  ca- 
chot, les  fers  ;  dans  la  seconde,  les  châtiments  corpo- 
rels, qui  ne  peuvent  être  infligés  que  sur  l'autorisa- 
tion du  gouverneur,  d'après  un  rapport  du  directeur 
du  pénitencier;  ainsi,  c^est  un  fait  sur  lequel  on  ne 
saurait  trop  insister  :  un  condamné  aux  travaux  for- 
cés ne  peut  être  frappé  que  sur  l'autorisation  du  gou- 
verneur de  la  colonie. 

((  La  peine  est  celle  du  fouet,  sorte  de  martinet 
formé  de  plusieurs  lanières  de  cuir,  qui  a  remplacé 
la  grosse  corde  employée  à  Cayenne  ;  la  condamna- 
tion peut-être  de  20,  de  40,  de  5o  coups;  20  coups  se 
donnent  en  une  fois,  40  coups  en  deux,  et  5o  en  trois 
fois  ;  les  coups  ne  se  donnent  plus  sur  Tépaule,  mais 
au-dessous  des  reins.  J'ajouterai  que,jusqu*ici^  il  rCy 
a  pas  eu  de  condamnés  à  la  transportai  ion  pour  faits 
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ayant  eu  lieu  pendant  V insurrection  de  la  Commune 
qui  aient  été  frappés  ». 

Terminons  en  rappelant  les  conditions  primor- 
diales de  la  transportation,  conditions  qui  doivent, 
avec  le  temps,  former  une  population  de  colons  : 

«  Tout  condamné  à  moins  de  huit  années  de  tra« 
vaux  forcés  est  astreint  à  une  résidence,  dans  la  co- 
lonie, égale  à  la  durée  de  sa  condamnation,  avant  de 
pouvoir  demander  sa  rentrée  en  France;  au-dessus  de 
huit  années,  il  n  y  retourne  jamais.  Ainsi,  dans  la 
première  catégorie,  les  transportés  résident  pendant 
quatorze  années  à  la  Nouvelle-Calédonie,  et  cette 
nouvelle  classe  est  la  moins  nombreuse  ;  dans  la  se- 
conde, ils  y  sont  définitivement  attacliés. 

«  Telle  est  la  loi  de  la  transportation  coloniale  ;  loi 
que  les  condamnés  connaissent  et  qu'ils  savent  im- 
muable. Ils  quittent  donc  la  France  en  se  disant 
qu'ils  n*ont  qu^une  seule  ressource  pour  la  revoir  : 
l'évasion.  C'est  une  espérance  qui  ne  tarde  pas  à 
s^évanouir.  Depuis  la  création  du  pénitencier,  il  y  a 
eu  une  trentaine  d^évasions,  et  à  part  les  cinq  forçats 
dont  je  vous  parlais  dans  ma  dernière  lettre,  on  n*a 
jamais  eu  de  nouvelles  des  autres.  Les  uns  sont  morts 
de  faim  et  de  misère  dans  Tintérieur  de  Tile^  les  autres 
ont  été  engloutis  avec  leur  frêle  embarcation  ». 

N'est-ce  pas  que  des  deux  côtés  de  l'Atlantique  les 
deux  sœurs  peuvent  se  donner  la  main  ?  Ah  !  c'est 
une  belle  chose  que  la  démocratie,  c*est  presque  de 
la  philanthropie.  Mais  ceci  est  pour  les  forçats,  ob- 
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jectera-t-on^  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcéS| 
et  tous  les  déportés  politiques  ne  sont  pas  de  cette 
catégorie.  C'est  vrai.  Mais  est-il  nécessaire  de  repro- 
duire ce  que  d'autres  témoins  oculaires  ont  tant  de 
fois  narré,  et  qui  est  le  pendant  de  cela...  ! 

Il  me  revient  cette  révolte  de  conscience  d*un 
croyant,  ouvrier  maçon  ;  je  crois  être  agréable  à  ceux 
qui  me  suivent  en  la  consignant  ici,  en  guise  d*inter* 
mède. 


SOUVENIR  d'une    COURSE  DANS   LES   MONTS 


AU  CHRIST! 

Touloiii  1845. 

Je  suis  monté  bien  haut  sur  nos  collines  nues 
Pour  te  voir  de  plus  près,  pour  écouter  encor 
Le  frôlement  produit  par  la  robe  des  nues 
Lorsqu'au  vent  de  la  nuit  ondulent  leurs  plis  d'or! 

Sur  ces  augustes  monts  qui  t'encensent  d^aromes, 
Sur  ces  autels,  Seigneur,  ma  voix  t'a  célébré; 
Mais  les  cris  de  douleur  que  t'adressent  les  hommes, 
En  s'élevant  vers  toi,  dans  mon  âme  ont  vibré  I 

J'étais  parti  joyeux,  attachant  ma  prunelle 
A  la  voûte  oii  je  lis  ta  gloire  et  ta  bonté  ; 
Mais  la  plainte  d'en  bas  qui  passait,  solennelle, 
A  ramené  mes  yeux  vers  la  réalité  > 
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Et  du  haut  de  ces  monts  que  U  torrent  balaie. 
J'ai  vu  la  terre  en  proîe  aux  fléaux  de  IVnfer, 
J'ai  vu  surtout  le  bagne,  immense  et  rouge  plaie, 
Tordre,  en' te  blasphémant,  sa  ceinture  de  Ter! 

Et  ces  forçats,  courbés  sous  la  chaîne  et  la  honte. 
Leurs  grincements  de  dents,  leurs  rires  de  démons, 
Troublaient  Thymne  infini  qui  sans  cesse  à  toi  monte 
Des  profondeurs  des  mers  et  des  cimes  des  monts! 

N'est-ce  pas  toi,  Seigneur,  qui  dans  ta  main  sublime 
Tient  le  destin  de  tous...  ?  Et,  si  c'est  toi^  pourquoi 
Ceux-là  sont-ils  tombés  dans  les  gouffres  du  crime  ? 
N'avais-tu  pas  pour  eux  de  place  auprès  de  toi? 

D'oti  vient  que  de  ton  sein  le  malheur  les  exile? 
D'où  vient  pour  ces  brebis  Tabandon  du  pasteur  ? 
Ton  amour  n*est-il  plus  Tuniversel  asile 
Qu'ouvrit  le  flot  de  sang  de  ton  flanc  rédempteur; 

A  quand  la  guérison  de  toute  plaie  immonde  ? 
Le  jour  oii  tous  croiront  et  ne  souffriront  plus  ! 
A  quand  ce  jour  qui  doit  régénérer  le  monde? 
A  quand  le  jour  divin  oii  tous  seront  élus  ? 

Charles  Poncy, 
Ouvrier  maçon,  à  Béranger. 

€  11  y  aura  beaucoup  d'appelés,  mais  peu  d'élus  ! 

Or,  monsieur  Charles  Poncy,  dans  les  maisons 
centrales  on  assassinait  afin  d*aller  au  bagne  ;  quels 
vers  vous  inspireraient- elles  donc  ces  cavernes  à  dam- 
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nés  ?  Qui  donc,  là,  peut  parler  de  ciel,  et  espérer  d'in- 
fluencer par  l'enfer?  C'est  un  sépulcre  où  Ton  entre 
vivant,  et  encore  on  y  est  tourmenté,  tortionné.  La 
prison  effraie  les  simples,  mais  ce  n'est  pas  d'elle  dont 
souffrent  les  condamnés  ;  ils  n^y  songent  plus,  à  force  ; 
c*est  ce  qu'on  dénomme  modestement  régime,  hum- 
blement règlement,  voilà  ou  est  le  piège  masqué  et  ce 
qui  rend  fou,  idiot  ou  féroce. 

La  cellule  serait  reçue  comme  un  bienfait,  sans 
l'ouverture  incessante  qui  est  faite  nuit  et  jour  de  la 
plaie  encore  saignante,  au  moyen  du  règlement.  A 
son  aide  on  harcèle  le  prisonnier  par  le  cœur,  par  le 
corps,  par  l'esprit.  Au  bout  de  quelques  années  un 
directeur  est  bourreau  émérite! 

Terminons  ce  chapitre,  en  jugeant  de  la  consi- 
dération accordée  aux  prisonniers  politiques  libérés, 
utilisant  les  moyens  de  transport  que  le  gouverne- 
ment met  à  leur  disposition,  afin  qu'ils  puissent 
regagner  leurs  domiciles  ou  un  séjour  quelconque. 

En  voici  un  spécimen  : 

«  Chemin  de  fer  d'Orléans  ;  transports  extraordi- 
naires en  grande  vitesse  :  —  troupes,  prisonniers^ 
mendiants,  aliénés,  etc.,  voyageant  sur  réquisition: 
étalons  nationaux,  chevaux  de  course  et  leurs  con- 
ducteurs, etc.,  etc  ». 

C'est  avec  cette  société  que  voyage  l'homme  qui  a 
risqué  sa  vie  et  sa  liberté  pour  la  défense  ou  la  con- 
quête de  ses  droits  !  !  ! 
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Toutes  mes  publications  appelleront  Tattention  des 
lecteurs  sur  les  pays  dits  étrangers,  où  les  mêmes  faits 
quVnFrance  et  les  mêmes  conséquences  se  retrouvent 
nécessairement;  l'espèce  étant  partout  semblable,  se 
développant  d'après  une  loi  unique,  traversant  des 
phases  analogues;  que  ses  divers  membres  se  trou- 
vent au  nord  ou  au  midi,  à  Test  ou  à  l'ouest  :  cela  se 
saisit  assez  familièrement  par  Timage  du  corps 
humain  qui  forme  un  tout  complet,  harmonique, 
simultané,  quoique  composé  de  plusieurs  parties  en 
apparence  dissemblables  et  opposées. 

La  seule  distinction  à  faire  (ce  qui  n^est  pas  une 
exception)  entre  les  pays  dits  étrangers,  ainsi  que  pour 
le  corps  humain,  consiste  dans  leur  fige  ou,  pour  plus 
exactement  s'exprimer^  leur  degré  d'avancement,  de 
développement;  selon  que  ks  circonstances,  la  néces- 
sité ou  remploi  volontaire,  ont  contribué  à  ce 
développement. 

Cest  pourquoi,  sous  toutes  les  latitudes  et  alors  que 
les  désignations  différeraient,  l'observateur  doit  re- 
trouver quand  même  ce  qu'il  a  constaté  une  fois,  ou 
pour  le  moins  il  peut  le  prédire.  Cest  pour  cela  que 
nous  allons  rencontrer,  dans  un  rapide  examen,  la 
démocratie  et  ses  procédés,  la  bourgeoisie  et  ses  pré- 
jugés, le  capitalisme  et  son  âpreté,  tous  les  trois  se 
soutenant  et  se  fusionnant,  en  Suisse,  en  Belgique,  en 
Allemagne,  en  Espagne,  en  Amérique;  soit  sous 
diverses  latitudes  et  différents  régimes  gouvernemen* 
taux  :  empire,  royauté,  république. 

Cela  servira  aussi  à  battre  en  brèche,  si  ce  n*est  à 
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enlever,  ce  préjugé,  qui  seul  fait  encore  la  force  de  la 
démocratie,  que  la  forme  emporte  le  fond  ^  que  parce 
qu'elle  s^est  substituée  à  un  empire,  en  France,  elle 
est  un  progrès  :  il  en  ressortira  peut-être  moins  de 
haine  contre  l'empire  (qui  ne  la  mérite  pas  plus  que 
tout  autre  forme  de  pouvoir  connu  jusqu'à  ce  jour), 
mais  aussi  il  en  ressortira  beaucoup  moins  d'illusion 
sur  la  démocratie,  illusion  si  rétrograde,  si  perni- 
cieuse, si  préjudiciable,  si  endormante. 

Avec  une  royauté  et  un  empire,  on  sait  à  qui  on  a  af- 
faire, au  moins;  avec  une  république  démocratique, 
les  simples  n'y  voient  goutte,  puisque  c^est  fait  dans 
ce  but. 
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SUISSE 

Une  royauté  ou  un  empire  dans  lesquels  il  serait 
possible  de  dépein.ire  la  situation  ouvrière  locale  sous 
de  telles  couleurs^  seraient  voués  à  Tanathématisa- 
tion  des  peuples,  et  nulle  représaille  ne  semblerait 
outrepasser  Pindignation  légitime  qui  envahirait  les 
opprimés.  Cest  ce  que  Tappel  suivant  m*inspira,  il  y 
a  dix  ans  : 

Len présidents  et  tes  délégués  des  sections  de  VAsso^ 
dation  internationale  des  travailleurs  de  Baie  et 
des  environs. 


AUX  OUVRIERS  DE   TOUS  LES  PAYS 

Frères  confédérés, 

Nous  venons,  confiants  dans  vos  principes  de  soli- 
daritéy  vous  donner  quelques  explications  détaillées 
sur  notre  position  et  sur  la  situation  actuelle. 

Bâle^  cette  ville  commerciale  si  grande,  si  riche  et 
si  dévote,  cache  dans  son  sein  et  aux  environs  un  pro- 
létariat   affamé    qui  dépend   non   seulement  de  la 
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marche  des  affaires  en  général,  mais  encore  du  bon 
plaisir,  de  chaque  caprice  du  fabricant.  L'industrie 
principale  est  la  fabrication  des  rubans  de  soie.  Par 
suite  des  fluctuations  continuelles  de  cette  industrie, 
le  salaire  de  l'ouvrier  a  tellement  baissé,  que,  même 
dans  les  temps  les  plus  favorables  et  quand  les  denrées 
sont  à  bon  marché,  l'ouvrier  arrive  à  peine  à  gagner 

^">  ^  le  strict  nécessaire,  sans  pouvoir  jamais  penser  à  faire 

/des  économies.  (Le  salaire  ordinaire  des  teinturiers, 
par  exemple,  est  de  1 2  fr.  par  semaine  pour  l'ouvrier 

*;  ordinaire,  de  18  fn  pour  l'ouvrier  excellent;  les  ruba- 

'^^ .    .  niers  gagnent  de  9  à  17  fr.  par  semaine). 

^'  .  Pour  vivre,  il  faut  à  l'ouvrier  célibataire  de    12 

à  i5  fr.  par  semaine,  à  l'homme  marié  de  25  à  3o  fr. 

r  L^homme,  la  femme,  les  enfants,  tous  doivent  tra- 

y  vailler  incessamment  s'ils  veulent  seulement  gagner 

ce  qu'il  faut  pour  payer  les  énormes    loyers  et  les 

'  choses  de  première  nécessité.  Cette  misère,  qui  ne 

flnit  jamais,  qui  renaît  chaque  jour,  cette  lutte  conti- 
nuelle et  désespérée  contre  la  faim,  a  bien  d'autres 
conséquences  fâcheuses  que  les  privations  physiques. 
Les  jours  se  passent  dans  une  résignation  morne 
d'un  mal  regardé  comme  inévitable,  et  bientôt  l'être 

t  qui  souffre  devient  indifférent,  impassible,  hébété  ;  et 

quand  les  quelques  rayons  de  bonheur  qui  ont  éclairé 

'  :'  Jes  jours  de  sa  jeunesse,  —  et  qui  sont  bien  rares  en- 

i:'  core,  parce  que  le  besoin    et  la  misère  s'emparent 

même  de  l'enfant  et  le  forcent  à  travailler,  —  quand 
ces  rayons  de  bonheur  ont  disparu,  il  ne  reste  à  l'ou- 
vrier qu'un  avenir  de  misère,  de  soufifrance,  qui  ne 
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finit  qu'au  moment  oîi  le  corps,  harassé  de  fatigues 
et  rompu  par  un  travail  incessant,  s^affaisse,  enfin, 
dans  la  mort. 

Et,  en  face  de  cette  lutte  inutile  contre  la  misère  et 
la  faim,  que  font  les  classes  riches  de  Bàle?  q\ie  font 
ces  grands  propriétaires  dont  on  envie  tant  les  ri- 
chesses? Ils  assistent  tranquillement  à  ce  spectacle; 
ils  le  regardent  avec  un  sang-froid  complet;  cette 
bourgeoisie,  fière  et  égoïste,  laisse  périr  impitoyable- 
ment des  centaines  d'êtres  humains,  mais  jamais  il  ne 
lui  est  arrivé  d'ouvrir  son  cœur  et  de  tendre  une 
main  secourable  à  ceux  que  la  misère  engloutit. 

N'ayant  d'autre  ressource,  d'autre  espoir  qu'en  nous- 
mêmes,  nous  avons  dû  tenter  de  nous  aider  nous- 
mêmes;  vous  savez  plus  ou  moins,  frères,  quel  en  a 
été  le  résultat.  A  la  suite  de  cette  lutte,  les  rubaniers 
et  Jes  teinturiers,  qui  nous  ont  soutenu  franchement 
et  fidèlement,  se  sont  vus  privés  de  travail  et,  par  con- 
séquent, de  pain.  Jusqu'à  Theure  où  nous  écrivons 
ceci, ils  n'ont  pu  réussira  fléchir  la  dureté  de  cœur  des 
fabricants  et  &  s'assurer  un  sort  plus  favorable.  Mis  à 
la  porte  au  milieu  de  l'hiver,  sans  pain,  leur  ruine 
serait  certaine  sans  votre  assistance  fraternelle.  Mais 
cette  ruine  n'est  plus  possible  :  nous  sommes 
membres  de  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs. Cette  pensée  nous  anime  et  nous  fortifie,  et 
c^est  pleins  de  confiance  que  nous  faisons  appel  à  votre 
assistance. 

Frères  1  jusqu'ici  nous  avons  été  secourus  généreu- 
sement par  nos  frères  de  tous  les  pays,  surtout  par 
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ceux  de  Genève,  à  qui  nous  adressons  nos  remercie- 
ments bien  sincères.  Ne  nous  abandonnez  donc  pas 
dans  notre  malheur.  Souvenez-vous  que  nous  com- 
battons pour  une  cause  juste  et  sacrée,  que  nous 
souffrons  pour  votre  droit  comme  pour  le  nôtre. 

Plus  de  trois  cents  pères  de  famille,  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  se  trouvent  dans  une  misère 
complète,  sans  pain.  Assistez-nous  donc,  prouvez  par 
les  faits  que  nous  sommes  des  frères  qui  se  secourent 
mutuellement.  Les  patrons  —  c'est  là  le  pire  —  les 
patrons  ont  résolu  d*un  commun  accord  de  ne  plus 
donner  d'ouvrage  aux  grévistes. 

Notre  salut  fraternel  au  nom  des  sections  de  Bâle 
et  des  environs. 

Le   conseil    d* administration    de  PAssociation 
internationale  des  travailleurs  : 

J.-H.  Frey. ;  R.  Starke.;  R.  Haefeli, 

Pour  le  Comité  d^ assistance  ; 
J.  Steffen.  ;  Màurer, 

B&ie,  jaii?ier  1809. 


Eh  bien,  badauds  salariés,  c*est  d'une  république 
démocratique,  bourgeoise,  capitaliste  que  cela  émane. 
Etes-vous  édifiés  ? 

Or,  en  France  on  était  encore  sous  le  sceptre  impé- 
rial, qui  ne  contrevenait  pas  et  ne  pouvait  pas  contre- 
venir aux  mêmes  misères,  qui  ne  dépendent  pas  de  la 
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forme  gouvernementale,  mais  de  Torganisation  éconc- 
mique. 

Cependant  il  fut  possible  d'essayer  un  allégement 
ainsi  conçu  : 

AUX  TRAVAILLEURS  : 

La  lutte  entre  le  travail  et  le  capital,  résultat  fatal 
de  Torganisation  de  notre  vieux  monde  économique, 
se  continue  sans  relâche,  et  nous  apporte  de  temps  à 
autre  des  échos  douloureux. 

Aujourd'hui,  c^est  de  Bâle  (Suisse)  que  nous  arrive 
un  appel  pressant  à  la  solidarité  des  travailleurs  pour 
soutenir  dans  ses  droits,  dans  sa  dignité,  dans  son 
existence,  la  nombreuse  population  ouvrière  de  cette 
ville. 

La  population  ouvrière  de  Bâle,  depuis  longtemps 
courbée  par  la  misère  sous  le  joug  écrasant  d^une 
bourgeoisie  insatiable  et  jalouse,  a  voulu  s'organiser 
afin  de  pouvoir  revendiquer  une  part  plus  juste  de  sa 
production;  mais  les  patrons,  prévoyant  que  bientôt 
il  leur  faudrait  compter  avec  les  ouvrier^,  que  jus- 
qu'alors ils  tenaient  à  merci,  ont  pris  l'avance,  et  ont 
mis  en  demeure  tous  les  ouvriers  de  renoncer  à  l'As- 
sociation internationale  des  travailleurs  ou  de  quitter 
leurs  ateliers. 

Les  ouvriers  ont  dignement  refusé  de  se  soumettre 
à  une  pareille  injonction  et  ont  cessé  en  masse  le  tra- 
vail, leur  ressource  de  chaque  jour. 

Pour  dompter  cette  résistance  énergique  et  inatten* 
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les  patrons  irrités  n'ont  pas  craint  de  se  livrer  à 
ctes  les  plus  inqualifiables.  L'un  d'eux,  par  exem- 
a  ordonné  à  tous  ses  Quvrters  récalcitrants  de 
er  immédiatement,  avec  femme  et  enfants,  les 
ations  que  dans  un  but  de  bienfaisance  lucrative, 
lit  fait  construire  autour  de  son  établissement, 
par  une  circulaire  adressée  à  tous  les  boulangers, 
irs  et  bouchers  de  la  ville  et  des  environs,  recom- 
le  à  tous  de  ne  faire  aucun  crédit  aux  ouvriers 
e  travaillaient  pas. 

fin,  le  gouvernement  oligarchique  de  Bâle,  par 
anifeste  aussi  ridicule  qu'odieux,  faisait  un  appel 
armes  i  tous  les  bourgeois  propriétaires  pour 
nir  la  population  ouvrière  qui,  fièrede  son  droit, 
t  digne  et  calme,  malgré  toutes  les  excitations 
atrons. 

présence  de  Tattitude  énergique  et  de  la  ferme 
ince  des  ouvriers,  les  patrons  ont  dû  céder.  Mais, 
s  la  reprise  des  travaux,  ils  ont  essayé  de  se 
:r  sur  ceux  des  ouvriers  qui  avaient  pris  le  plus 
ment  part  à  la  résistance,  et,  pour  soutenir  leurs 
ades,  les  ouvriers  bâlois  doivent  maintenir  en 
mence  des  grèves  partielles  qui  outrepassent  de 
oup  leurs  ressources.  C'est  pourquoi  ils  s'adres- 
leurs  frères  de  tous  les  pays  pour  leur  venir  en 

r  appel  sera  entendu  par  tous  nos  camarades  de 
nous  en  sommes  convaincus,  car  la  lutte  qu'ils 
nnent  en  ce  moment  est  de  celles  que  nous  sou- 
1  tous  les  jours  dans  tous  les  pays. 
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Landrin  (Léon),  bronzier,  rue  de  la  Roquette,  90. 

Theisz  (Albert),  bronzier,  rue  de  Jessaint,  12. 

Atrial,  mécanicien,  passage  Raoul,  i5. 

Dronchon  (G.),  mécanicien,  rue  Oberkampf,  129. 

NoBLOT,  mécanicien,  rue  des  Poissonniers,  68. 

PoRTALiBR^  cordonnier,  rue  Rochechouart,  45 .  ' 

Delacour  (Alphonse),  relieur,  rue  de  la  Parchemi- 
nerie,  10. 

Minet  (J.)»  peintre  sur  porcelaines,  rue  des  Trois- 
Bornes,  29. 

CoMBAULT,  bijoutier,  rue  Lecourbe,  79. 

Charbonnier,  peintre,  rue  Saint- Jacques,  157. 

Ramarb  (Julien),  ciseleur,  rue  des  Rosiers,  33  bis. 

Mœuf  (Gustave),  tourneur  en  cuivre,  rue  du  Che- 
min-Vert, î33. 

Charbonnaud,  menuisier  en  meubles  sculptés,  fau- 
bourg Saint-Jacques,  24. 

Brulté,  menuisier  en  chaises,  rue  Saint-Bernard,  24. 

Payan^  tourneur  en  chaises,  faubourg  Saint-An- 
toine, 245. 

Deroy,  robinetieo  rue  de  la  Goutte-d'Or,  20. 

Garry,  robinetier,  impasse  du  Moulin-Joly,  14. 

P^ron,  mécanicien,  rue  du  Grand-Chantier,  5. 

Heligon,  imprimeur  en  papiers  peints,  rue  de  la 
Grand e-Truanderie,  45. 

SiLVESTRE  (G.),  imprimeur  en  taille  douce,  rue  Saint- 
Jacques,  187. 

PiNDY,  menuisier,  faubourg  du  Temple,  17. 

Carrièrb,  menuisier,  faubourg  du  Temple,  89. 

Bourdon,  graveur,  rue  Louis-le-Grand,  7. 
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DouvET,  employé  de  commerce,  rue  Lepic,  3. 
Spoetlbr»  menuisier  en  sièges,  rue  Se  vigne,  i3. 

Varun,  relieur,  rue  Dauphine,  33. 

Landeck,  sertisseur-joaillier,  rue  Coquillière,  3i. 

Conté,  peintre  en  voitures,  rue  Fortin,  4. 

Callot,  peintre  en  armoiries,  rue  des  Écuries-d'Ar- 
tois, 40. 

tjANDOUiN,  employé,  faubourg  Saint-Martin,  78. 

HéMART,  sellier,  rue  des  Dames,  21. 

Lelorirux,  carrossier,  avenue  de  la  Grande-Armée. 

BéNÉDiCT,  employé,  rue  de  Ponthieu,  17. 

Favre,  employé,  rue  de  Lancry,  55, 

FoissET,  mécanicien,  passage  du  Hérisson,  9 
(Montmartre). 

Lehello,  charron,  rue  de  Courcelles,  100. 

Wtnants  (Victor),  doreur  sur  cuivre,  rue  Saint- 
Jacques,  21. 

Je  ne  sais  si  la  république  helvétienne  aurait  toléré 
une  semblable  exposition  de  principe,  au  sujet  d^une 
grève  française.  J'en  doute,  et  j'ai  mes  raisons.  J'ai 
toujours  constaté  dans  l'histoire  que  l'empire  faisait 
échec,  à  un  moment  donné,  à  la  théocratie,  à  Taristo- 
cratie,  à  la  démocratie;  mais  que  jamais  un  gouver- 
nement bourgeois  (constitutionnel  ou  démocratique] 
n'a  fait  opposition  à  leurs  agissements. 

L'empire  y  a  son  intérêt  populaire,  sa  force,  son 
origine,  distincts.  Les  autres  pouvoirs  ne  sont  et  ne 
font  qu'un  avec  la  classe  dominante.  Jadis  aussi,  la 
royauté  absolue  refréna  les  barons,  Ja  noblesse,  en 
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s  appuyant  sur  ce  qui  était  le  peuple  alors  :  la  bour- 
geoisie, parce  qu'elle  y  avait  intérêt  et  était  distincte 
de  Taristocratie. 

Quant  aux  moyens  de  coercition,  la  démocratie 
suisse  n^a  rien  à  envier  à  la  royauté  ou  à  l'empire» 
Que  chacun  en  juge  : 

LE  MASSACRE  DU   GOTHARD 

Une  chose  manquait  encore  aux  gouvernements  de 
la  Suisse  républicaine  pour  marcher  complètement  au 
pair  avec  ceux  des  pays  monarchiques  :  un  massacre 
(Touvriers. 

Le  massacre  a  eu  lieu.  Désormais,  à  côté  des  san- 
glantes  fusillades  de  TEpine,  d'Aubin,  de  la  Rica* 
marie,  on  pourra  placer  la  fusillade  de  Gœschenen. 

Jusqu'à  présent,  nous  n^avons  reçu  aucun  rensei- 
gnement direct  sur  les  divers  incidents  de  ce  drame 
meurtrier.  Les  détails  que  nous  allons  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  sont  tous  empruntés  aux  jour- 
naux bourgeois,  le  Bundy  la  Neue  Zûrcher  Zeitung, 
la  Ga:(ette  de  Lausanne,  le  Journal  de  Genève.  Puisé 
à  de  pareilles  sources,  notre  récit  ne  contiendra  sans 
doute  qu'une  partie  de  la  vérité  :  car  les  correspon- 
dants de  la  presse  bourgeoise  ont  naturellement  cher- 
ché à  présenter  les  choses  sous  un  jour  défavorable 
aux  ouvriers  et  à  atténuer  le  crime  des  assnssins.  Et 
toutefois,  malgré  ce  qu'on  nous  cache  et  ce  qu^cn  dé- 
nature à  dessein,  il  reste  dans  ce  qu^on  avoue  assez 
d'horreur  pour  imprimer  au  front  de  notre  république 
une  tache  ineffaçable. 
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Le  mardi  27  juillet  1875,  vers  six  heures  du  soir,  dît 
lar  Neue  Zûrcher  Zeitung,  les  ouvriers  de  Gœschenen 
(station  à  Tentrée  du  tunnel  dans  le  canton  d^Uri)  de- 
vaient» après  avoir  mis  le  feu  à  quelques  coups  de 
mine,  retourner  à  leur  travail.  Mais  ils  déclarèrent  à 
l'inspecteur  qu*ils  avaient  déjà  beaucoup  trop  souffert 
de  la  fumée^  et  qu'ils  ne  reprendraient  pas  l'ouvrage 
jusqu'à  ce  qu'elle/ut  dissipée.  Sur  la  réponse  de  l'ins- 
pecteur, quMls  ne  recevraient  par  conséquent  que  la 
moitié  de  leur  journée,  ils  abandonnèrent  le  tunnel 
et  déclarèrent  qu'ils  ne  permettraient  à  aucun  ouvrier 
de  pénétrer  désormais  dans  la  galerie,  aussi  longtemps 
que  leur  salaire  ne  serait  pas  augmenté  d'un  franc. 

Cette  circonstance,  toutefois,  n*a  été  que  Tétincelle 
qui  a  mis  le  feu  aux  poudres.  Depuis  longtemps  les 
ouvriers  se  plaignaient  des  conditions  intolérables 
dans  lesquelles  se  fait  leur  travail  souterrain,  au  mi- 
lieu d'une  fumée  aveuglante  dans  une  atmosphère 
embrasée  et  irrespirable.  Ils  sont  divisés  en  trois  es- 
couades dont  chacune  doit  travailler  pendant  huit 
heures  de  suite;  or,  huit  heures  de  travail  dans  ce 
grouffre  noir  et  brûlant,  c'est  une  tâche  au-dessus  des 
forces  humaines.  Aussi  les  ouvriers  den^andaient-ils 
depuis  longtemps  que  les  24  heures  de  la  journée 
fussent  réparties,  non  plus  entre  trois,  mais  entre 
quatre  escouades,  dont  chacune  n'aurait  par  consé- 
quent à  travailler  que  six  heures.  En  outre,  l'entre- 
preneur, M.  Favre,  oblige  les  ouvriers  à  acheter  leurs 
vivres  et  autres  objets  de  consommation  dans  les  ma- 
gasins qui  lui  appartiennent,  et  où  il  leur  vend  fort 
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cher  des  denrées  de  mauvaise  qualité.  Les  ouvriers 
réclamaient  contre  cette  aggravation  de  Texploitation 
dont  ils  sont  victimes,  et  demandaient  à  ne  plus  être 
contraints  de  se  nourrir  chez  l'entrepreneur.  Ce  fut  là 
la  cause  principale  de  la  grève.  La  première  dépêche 
arrivée  de  Gœscbenen,  le  28  juillet,  le  disait  claire- 
ment :  ^ 

«  11  a  éclaté  une  grève  générale  des  ouvriers  du 
tunnel,  au  nombre  de  2000.  Ils  demandent  à  être 
affranchis  de  l'obligation  de  s^alimenter  dans  les 
dépôts  de  Favre^  et  réclament,  de  plus»  une  augmen- 
tation de  salaire  ». 

La  nuit  du  27  au  28  fut  calme  ;  aucun  journal  n'a 
parlé  de  désordres  causés  par  les  grévistes.  Mais  ils  se 
montraient  résolus  à  ne  pas  céder,  et  l'interruption 
des  travaux  était  au  plus  haut  point  préjudiciable  aux 
intérêts  de  M.  Favre,  qui  doit  achever  le  percement 
du  tunnel  avant  délai  donné,  sous  peine  d'énormes 
amendes,  et  qui  se  trouve  déjà  en  retard  de  plusieurs 
mètres  sur  Pavancement  normal.  Chaque  jour  perdu 
aggrave  cette  situation  et  à  tout  prix,  fût-ce  en  ver- 
sant du  sang,  il  fallait  obliger  les  grévistes  à  repren- 
dre Touvrage  immédiatement.  M.  Favre,  accouru 
d^Airolo,  se  rendit  aussitôt  à  Altorf  pour  réclamer 
rinterveniion  armée  du  gouvernement  d'Uri  :  celui- 
ci,  plein  de  zèle  pour  la  cause  de  Vordre^  envoya  sur- 
le-champ  à  Oœschenen  toute  la  gendarmerie  dont  il 
pouvait  disposer,  ainsi  qu'une  compagnie  d'infanterie 
qui  fut  appelée  sous  les  armes, 

La  troupe  arriva  à  Gœschenen  le  28  dans  l'après- 
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^s  grévistes  turent  sommés  de  se  disperser  et 
er  l'entrée  du  tunnel.  11  est  clair  qu'on  De 
:  espérer  de  résultat  favorable  d^une  pareille 
tion,  iâite  par  des  hommes  armés  à  une  foule 
tée.  Les  grévistes  ne  bougèrent  pas,  mats  il  n  V 
leur  côt^  aucun  acte  d'agression.   Alors   les 

firent  une  charge  à  'la  baïonnette  contre 
pement  ;  les  ouvriers,  sans  armes,  voyant  ces 
Bttes  croisées  contre  eux,  reçurent  les  soldats 

de  pierres,  et  les  firent  reculer.  Mais  les  sot- 
Turent  bientât  mis  à  l'abri  :  ils  s'embusquèrent 
s  maisons,  derrière  les  clôtures  et  les  tnurs  et 
ouvrirent  sur  les  ouvriers  un  feu  nourri.  Kn 
es  instants,  les  grévistes  furent  dispersés  ;  on 
'ait  tué  trois  hommes,  selon  une  version,  six 
^s,  d'après  une  autre. 

L'orrespondant  de  la  Galette  de  Lausanne  ne 
pas  de  célébrer  en  ces  termes  l'héroïsme  des 
miliciens  d'Uri,  tirant  sur  des  hommes  sans 

tte  dernière  sommation  ayant  été  inutile,  la 
fit  feu.  Décontenancés  par  l'attitude  ferme  et 
■froid  de  cette  poignée  d'hommes,  les  émeu- 
;rdirent  de  leur  assurance.  Au  sifflement  des 
:t  aux  cris  des  blessés,  leurs  rangs  faiblirent, 
n'osa  avancer,  et  lorsqu'ils  virent  les  braves 
d'Uri  recharger  avec  calme  leurs  armes  et  se 
r  k  faire  feu  une  seconde  fois,  la  majorité  des 
'S  fit  volte-fac:  ei  quitta  le  lieu  du  combat, 
:  sur  le  carreau  trois  morts  et  un  grand  nombre 
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de  blessés  dont  quelques*uns  très  gravement  atteints. 
L'affaire  était  gagnée.  La  petite  troupe  s^occupa  alors 
de  disperser  ce  qui  restait  de  grévistes  et  peu  à  peu  le 
calme  se  rétablit  ». 

Gœschenen  fut  mis  en  état  de  siège  :  on  fit  savoir 
que  partout  où  se  trouveraient  rassemblés  plus  de  huit 
individus,  on  procéderait  par  les  armes  pour  les  dis- 
perser. 

Grâce  à  ces  mesures  protectrices  de  la  liberté  du 
travail,  dès  le  lendemain  les  grévistes  reprirent  le  col- 
lier de  servitude,  sauf  huit  d'entre  eux  qui  furent 
emprisonnés  et  quatre-vingts  autres  que  M.  Favre 
congédia  comme  meneUrs. 

Lorsque  la  nouvelle  de  cet  assassinat  se  répandit 
dans  le  public,  les  délégués  de  la  Fédération  juras- 
sienne étaient  réunis  en  congrès  à  Vevey  :  un  grand 
meeting  devait ,  à  cette  occasion ,  rassembler  les 
ouvriers  de  cette  ville.  Le  meeting  eut  lieu  ;  et  après 
que  de  nombreux  orateurs  y  eurent  flétri  avec  éner- 
gie la  conduite  des  assassins  en  uniforme,  l'Assemblée 
vota  à  Tunanimité  la  résolution  suivane  : 

«  L'Assemblée,  partageant  le  sentiment  qui  a  ins- 
piré la  grève  du  Gothard,  proteste  avec  indigna- 
tion contre  le  massacre  d'ouvriers  exécutés  par  le 
gouvernement  d^Uri,  qui,  du  reste,  n'a  fait  en  cette 
circonstance  que  ce  qu'aurait  fait  à  sa  place  tou^ 
autre  membfe  de  la  ligue  solidaire  des  gouverne  • 
ments  contre  le  peuple  travailleur  ». 

Une  collecte  a  été  faite  séance  tenante  au  profit  des 
familles  victimes  du  massacre.  Cette  protestation  ne 
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doit  pas  rester  isolée.  Que  partout  où  se  trouve  une 
section  de  V Internationale^  partout  où  les  ouvriers 
ont  le  sentiment  de  la  solidarité,  une  manifestation 
populaire  s^organise;  que  la  voix  puissante  du  peuple 
se  fasse  entendre,  et  que  d'un  bout  de  la  Suisse  à 
l'autre,  un  cri  d'horreur  et  de  réprobation,  sorti  du 
cœur  de  ceux  qui  aiment  le  droit  et  la  liberté,  fasse 
pâlir  les  exploiteurs  et  leur  apprenne  que  les  ouvriers 
sont  las  d'être  foulés  aux  pieds  et  attendent  en  frémis- 
sant l'heure  de  la  justice  1 

[Bulletin  jurassien.) 

Je  me  transporte  aux  consëquenices,  à  1876. 


BELGIQ.UE 

Ce  pays  est,  en  1878,  ce  que  la  France  était  en  1847, 
et  le  parti  bourgeois  qui  absorbe  et  domine  tout,  s'y 
divise  aussi  en  doctrinaires  ou  vieux  constitutionnels 
et  en  jeunes  constitutionnels  ou  démocrates. 

Ce  qui  distingue  les  seconds  des  premiers,  comme 
partout,  c'est  que  pour  parvenir  ils  sont  prêts  à  aller 
jusqu'au  suffrage  universel,  et  que  même,  s'il  le  fal- 
lait, ils  proclameraient  la  République. 

Les  bases  sociales  n'étant  plus  modifiées,  la  situa- 
tion serait  la  même  qu'auparavant  ;  mais  l'ineptie  po- 
pulaire serait  satisfaite  ainsi  pour  un  bon  nombre 
d'années,  et  la  secte  capitaliste  continUiarait  à  s'en* 
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graisser  paisiblement  à  Tombre  du  vote  de  la  majorité 
nationale  et  démocratiquement. 

Les  doctrinaires,  néanmoins,  qui  ne  veulent  pas  se 
laisser  supplanter,  tiennent  bon  et  sont  plus  francs, 
quoique  moins  pratiques,  et  voici  comme  ils  font  in- 
terpréter leur  sentiment  : 

Bruxelles,  26  mai   1876. 

«  Monsieur  le  président, 

a  La Liguedes Gueux  me  faitPhonneur  de  m'inviter 
au  banquet  qu'elle  organise  pour  le  3  juin. 

c  J^apprécie  le  zèle  que  cette  société  déploie  en  fa- 
veur de  la  cause  libérale  et  les  services  qu'elle  peut 
lui  rendre. 

€  J'applaudis  à  ses  efforts,  aussi  longtemps  que 
leur  objectif  ne  dépasse  pas  les  limites  de  la  Constitua 
tion.  Mais  le  programme  de  la  Ligue  poursuit  d^autres 
réformes,  l'admission  des  capacités  à  Pexercice  des 
droits  électoraux»  ce  qui  implique  la  revision  de  l'ar- 
ticle 47  de  notre  charte. 

«  La  Société  constitutionnelle,  dont  vous  voulez  bien 
inviter  le  président,  a  été  fondée  précisément  pour 
combattre  cette  réforme,  pour  s'opposer  à  toute  pro- 
pagande, comme  à  toute  tentative  prenant  la  revision 
de  la  Constitution  pour  but. 

c  La  Ligue  et  la  Société  constitutionnelle  peuvent, 
à  un  moment  donné,  unir  leurs  armes  contre  un  en- 
nemi commun  ;  elles  ne  peuvent  confondre  leurs 
drapeaux. 

c  Permettez-moi  donc,  monsieur  le  président,  de 
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décliner  l'invitation  dont  vous  m*honorez  et  que  vous 
voulez  bien  appeler  fraternelle.  Soyons  alliés  le  plus 
possible,  ne  fraternisons  pas.  Les  baisers  Lamourette 
n^ont  jamais  fortifié  un  parti. 

c  Et  quand,  dans  les  banquets  politiques,  on  ap- 
pelle la  réforme  électorale,  c'est  souvent  le  suffrage 
universel  qui  vient.  Je  n*ai  pas  oublié  1847. 

«  Recevez,  m*onsieur  le  président,  Texpression  de 
mes  regrets  et  celle  de  ma  parfaite  considération. 

«  AuG.  Orts  ». 

Puis,  le  2  octobre  1 877,  VÉtoile  belge  vient  à  la 
rescousse  en  ces  termes  : 

€  Si,  depuis  tant  d*années  qu^elle  existe,  Tlnterna- 
tionale  n'a  pas  décrété  sa  participation  à  l'activité 
politique  en  Belgique,  c*est  qu'elle  se  compose  en  gé- 
néral de  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  possession  du 
droit  électoral,  et  que  dès  lors  elle  ne  pouvait  arriver 
à  rien;  en  la  décrétant  aujourd'hui»  l'Internationale 
rouge  ne  fait  pas  un  pas.  Sa  participation  à  l'activité 
politique  n'aura  d^autre  résultat  que  d'amener  aux 
scrutins  un  plus  grand  nombre  d'électeurs,  là  ob 
notre  organisation  politique  se  verrait  menacée  par  les 
artisans  de  Tanarchie. 

«C'est  la  raison  pour  laquelle  l'Internationale  a 
songé  aussi  à  organiser  un  pétitionnement  en  faveur 
du  suffrage  universel.  Mais  il  faudrait  pour  cela  re- 
viser la  Constitution,  et  si  l'on  est  amené  là  un  jour, 
on  étendra  sans  doute  le  droit  électoral  à  certaines  ca- 
tégories de  capacités,  mais  on  se  gardera  d'ouvrir  la 
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porte  de  la  Constitution  asse:(^  largement  pour  que 
ceux  qui  n'ont  d*autre  but  que  de  la  détruire  puissent 
Y  faire  irruption. 

«  Nos  Chambres  actuelles  sont  composées  d^élé- 
ments  assez  démocratiques  pour  que  les  travailleurs 
soient  certains  de  voir  prendre  en  considération  par 
elles  leurs  revendications  raisonnables  ;  c'est  tout  ce 
quMls  peuvent  demander  légitimement  ». 

Mais  par  contre,  la  jeune  bourgeoisie,  avide  d'ap- 
porter sa  participation  à  la  destinée  du  pays,  et  com- 
prenant qu'il  est  nécessaire  à  son  triomphe  d'avoir 
un  contingent  de  moyens  rajeunis,  se  rapproche  du 
peuple  et  essaie  de  pactiser  avec  lui. 

Un  exemple  remarquable  fera  reconnaître  le  pro« 
cédé  mieux  que  toutes  les  affirmations,  et  ce  sera  un 
avocat  qui  nous  servira  de  sujet  d^expérimentation. 

Voici  sa  profession  de  foi  de  début,  de  jeunesse  :. 

Bruxelles,  14  octobre  1869. 

A  Messieurs  Les  Membres  du  Comité  de 
V Alliance  libérale. 

Messieurs, 
Je  ne  pourrais  vous  dire  combien  je  suis  flatté  de 
Toffre  que  vous  voulez  bien  me  faire  d'une  candida- 
ture au  conseil  communal  de  Bruxelles.  Vous  me  ren- 
drez cette  justice,  que  je  n'ai  rien  fait  pour  solliciter 
vos  suffrages  ;  c'est  spontanément  que  vous  êtes  venus 
me.  les  offrir.  Il  y  a  là  une  chose  qui  vous  honore  au 
plus  haut  point.  Vous  voulez  décidément  secouer  le 
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joug  d'une  société  électorale  qui,  depuis  de  longues 
années,  se  joue  de  vous  et  vous  traite  haut  la  main. 
C'est  un  immense  progrès;  c'est  le  réveil  de  la  vie 
publique  qui  se  mourait  dans  Tatmosphère  énervante 
des  associations  conservatrices  et  libérales. 

J'en  prends  acte,  parce  que  j'en  suis  fier,  pour  mon 
pays.  Quel  que  soit  le  résultat  des  élections  actuelles, 
elles  auront  du  moins  ce  mérite  d'avoir  rendu  au 
corps  électoral  son  indépendance  et  sa  dignité. 

Vous  n'avez  pas  cru  nécessaire  de  me  soumettre  un 
programme  précis  et  de  me  demander  d'y  adhérer.  A 
vrai  dire,  vous  semblez  ne  désirer  qu'une  chose  :  voir 
clair,  je  dirai  même  très  clair,  dans  l'affaire  de  Tassai- 
nissement  de  la  Senne,  clandestinement  commencée 
dans  les  antichambres  de  votre  bourgmestre  pour 
aller  finir  si  tristement  en  police  correctionnelle.  Vous 
trouvez  que  si,  comme  je  me  fais  un  devoir  de  l'affir- 
mer, car  telle  est  ma  conviction,  l'honorabilité  d*aucun 
de  vos  mandataires  n'a  été  compromise,  l'étourderie 
et  l'incapacité  de  plusieurs  ont  éclaté  aux  yeux  des 
plus  simples.  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  croire 
à  la  hauteur  de  cette  mission  délicate  et  difficile  de 
poser  scrupuleusement  ce  qui  a  été  fait  de  mal  et  ce 
qui  a  pu  être  fait  de  bien,  puis  de  formuler  en  votre 
nom  le  blâme  ou  l'éloge,  avec  impartialité  et  justice. 
Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  ce  que  vous  attendez  de 
moi.  J'approuve  fort  votre  projet  et  vous  remercie  sin- 
cèrement de  la  confiance,  à  coup  sûr  excessive,  que 
vous  me  témoignez. 

Ce  que  vous  voulez  est  bien,  je  le  répète,  et  b  lu- 
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miëre  sera  faite,  quoi  qu'il  arrive  ;  mais  ce  n'est  pas 
assez.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre^  où  la  commune 
fut  de  tout  temps  un  pouvoir  d'un«  extrême  impor-, 
tance,  pouvoir  que  la  tendance  moderne  s'efforce  de 
développer  chaque  jour  davantage,  les  élections  com< 
munales  ne  sauraient  porter  exclusivement  sur  des 
questions  dUntérêt  purement  local;  elles  ont  et  doivent 
nécessairement  avoir  un  caractère  essentiellement  po-^ 
litique.  Quel  sera  celui  des  élections  actuelles?  Voilà 
ce  qu'il  importe  de  préciser.  Entre  l'électeur  et  Télu, 
il  ne  doit  y  avoir  ni  malentendu  ni  équivoque.  J'ai 
été,  si  je  ne  me  trompe,  un  des  premiers  à  préconiser 
dans  notre  pays  ce  que  j'ai  appelé  la  moralité  poli- 
tique. A  rheure  présente,  elle  est  tombée  si  bas  (ceci 
soit  dit  sans  allusion  à  M.  Delaet)  qu'il  est  plus  que 
jamais  nécessaire  de  prêcher  d^exemple. 

Je  n'aime  pas,  pour  ma  part,  à  mettre  mon  drapeau 
en  poche  ;  au  contraire,  je  me  plats  à  le  déployer  au 
grand  jour,  pour  qu'il  affronte  le  feu  de  l'ennemi. 

Souffrez  donc  que  je  m'explique  avec  la  netteté  et 
la  franchise  qui  conviennent  à  mon  caractère. 

Le  temps  me  presse  et  je  ne  puis,  vous  le  compren- 
drez sans  peine,  exposer  d'une  manière  complète  les 
aspirations  de  mon  parti,  Au  surplus,  l'essentiel  c'est 
que  l'accord  s'établisse  entre  nous  sur  les  points  prin- 
cipaux. 

Et  d'abord,  je  pense  que  l'heure  est  venue  d'appe- 
ler à  la  vie  publique  l'universalité  des  citoyens  belges. 
—  Rien  ne  peut  plus  retarder  l'avènement  en  Belgique 
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lu  suffrage  universel  qui  règne  aujourd'hui  des  bords 
le  PElbe  aux  rivages  de  l'Atlantique. 

Le  suffrage  universel  doit  être  une  vérité  et  non 
ine  fiction.  Ses  résultats  ne  peuvent  être  sincères  que 
'il  esta  la  fois  libre  et  éclairé. 

Pour  quUl  soit  libre^  il  faut  que  la  liberté  d'asso- 
iation  et  la  liberté  de  la  presse  soient  dégagées  de 
}ute  entrave;  livrée  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ivils,  exposée  aux  condamnations  récupérables  par 
orpsy  la  presse  ne  peut  convenablement  remplir  sa 
lission.  Supprimer  la  contrainte  par  corps,  rétablir 
s  jury  en  matière  de  procès  civils  de  presse,  voilà 
eux  réformes  sur  l'opportunité  desquelles  je  crois 
lutile  d'insister.  Jl  est  non  moins  indispensable  de 
lire  disparaître  de  nos  codes  dans  un  bref  délai  les 
)is  qui  ont  mutilé  la  liberté  de  la 'pressa  au  profit  des 
ouvernements  despotiques.  La  loi  sur  les  étrangers, 
ne  aux  mêmes  aspirations,  doit  faire  place  au  ré- 
Ime  du  droit  commun. 

Enfin  chacun  reconnaît  aujourd'hui  la  nécessité  de 
mstraire  la  liberté  individuelle  et  le  domicile  des 
toyens  au  pouvoir  exorbitant  du  juge  d'instruc^ 
3n. 

Pour  que  le  suffrage  universel  soit  éclairé,  il  faut 
je  l'instruction  soit  gratuite  et  devienne  générale, 
ne  dis  pas  obligatoire,  et  voici  ma  raison.  Elle  me 
induira  en  même  temps  à  vous  entretenir  d'un  autre 
dre  d'idées  d'une  importance  toute  spéciale. 
L'instruction  n'est  accessibleà  Tenfant  du  prolétaire 
le  si  les  conditions  de  son  existence  matérielle  sont 
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assurées.  Sans  une  répartition  de  la  richesse  plus 
équitable,  plus  conforme  aux  règles  de  la  justice,  il 
me  paraît  inconséquent,  je  Pavoue,  d'imposer  le  pain 
qui  doit  nourrir  l'intelligence  à  ceux  qui  n^ont  pas  le  ' 
pain  sans  lequel  le  corps  ne  pourrait  vivre.  Il  est  non 
moins  inconséquent  de  réglementer  le  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures,  si  le  produit  mininpe  du 
travail  des  parents  fait  des  conditions  du  travail,  telles 
qu^elles  existent  aujourd'hui,  une  nécessité  écono- 
mique inflexible  que  les  ouvriers  déplorent  plus 
amèrement  que  qui  que  ce  soit. 

Réformer  les  impôts,  me  parait  chose  excellente, 
mais  cette  réforme  faite,  les  prolétaires  seront-ils 
beaucoup  plus  riches? 

Je  pense  donc  qu'au  fond  de  toutes  ces  questions 
particulières  que  les  philanthropes  modernes  agitent 
incessamment,  gît  une  question  plus  générale  et  plus 
complexe  :  la  question  sociale,  en  un  mot.  Celle-là 
résolue,  les  autres  se  résoudront  facilement  et  pour 
ainsi  dire  d^elles-mémes.  Ce  sera  l'éternel  honneur  du 
socialisme  d'avoir  posé  et  scruté  cette  question  quUl 
appelle  le  problème  de  la  misère.  Je  suis  donc  avec 
l'Association  internationale  des  travailleurs  qui  en  fait 
Tobjet  de  ses  patientes  recherches,  de  ses  laborieuses 
études,  et  contre  l'Association  libérale  qui  a  prouvé, 
par  son  apathie  systématique,  que  ces  mots  :  «  amé- 
lioration du  sort  des  classes  laborieuses  »,  inscrits 
dans  le  programme,  sont  un  leurre  et  rien  de  plus. 

N'en  est-elle  pas  encore  à  demander  depuis  1846 
l'abolition  de  l'impôt  sur  b  sel?  Nous  autres,  socia- 
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listes,  nous  trouvons  cela  presque  drôle  —  que  vou- 
lez-vous? Nous  somtnes  si  exigeants  !  A  ce  propos, 
permettez^moi  de  vous  dire,  il  ne  faut  pas  faire  grand 
état  de  toutes  les  billevesées  que  la  presse  conserva- 
trice va  répétant  sur  le  compte  des  membres  de  Tin- 
ternationale.  —  Venez  à  eux.  Vous  serez  surpris  de 
voir  combien  ils  comptent  dans  leur  sein  d'hcimmes 
éclairés,  instruits,  demandant  tout  à  la  liberté  et  rien 
à  la  violence,  comptant  beaucoup,  pour  améliorer 
leur  sort,  sur  l'initiative  individuelle  et  peu  ou  point 
sur  l'intervention  de  l'Etat.  Ils  ont  beaucoup  étudié 
et  ils  étudient  tous  les  jours  ce  redoutable  problème 
de  la  misère,  et  ils  sont  convaincus  que  la  solution  ne 
leur  échappera  pas.  Cest  ce  qui  les  soutient,  ce  qui 
leur  fait  supporter  vaillamment  les  calomnies  des  uns 
et  les  persécutions  des  autres. 

Il  est  si  vrai  qu*ils  sont  tous  très  honnêtes  et  pas 
méchants  du  tout  que,  depuis  bientôt  six  mois^  tout 
notre  parquet,  qui  est  cependant  composé  d'hommes 
éminents,  n^a  pas  encore  trouvé  dans  le  vaste  arsenal 
de  nos  lois  répressives  un  bout  de  texte,  si  petit  qu*il 
soit,  pour  les  y  prendre,  bien  que  cependant,  comme 
d^ordinaire,  il  fût  disposé  à  étendre  le  plus  qu'il  serait 
possible  ce  petit  texte,  dont  il  a  autant  besoin  que  le 
gouvernement  français  avait  besoin  d'utie  amnistie 
après  la  journée  des  blouses  blanches. 

Excusez-«moi  de  ces  longueurs,  mais  je  suis  membre 
de  VAssociation  internationale  et  ne  voudrais  à 
aucun  prix  passer  aux  yeux  de  qui  que  ce  soit  pour  un 
malfaiteur. 


I 


LA  ÛÉMOCRATIE  E^  BELGIQUE  a3 

Je  VOUS  ai  dit  que  fêtais  socialiste.  Ce  n^est  pas 
tout. 

La  forme  du  gouvememeat  qui  nous  régit  actuelle- 
ment me  parait  essentiellement  transitoire.  A  la  diffé-* 
rence  de  ceux  qui  pensent  que  la  monarchie  constitu* 
tioniielle  est  la  meilleure  des  républiques,  j'estime  au 
contraire  que  le  meilleur  des  rois  a  toujours  un  im- 
mense défaut  :  c'est  d'être  de  son  métier.  A  la  mo- 
narchie il  faut  (c'est  presque  de  l'histoire  contempo* 
.raine  que  j'écris  là),  il  lui  faut,  dis-je,  des  Te  Deum 
et  des  revues,  des  prêtres  et  des  soldats. 

C'est  pourquoi  je  suis  républicain  socialiste.  Que 
le  budget  des  cultes  soit  à  la  charge  des  fidèles  et  que 
rÉglise  soit  libre  dans  TÉtat  libre. 

Que  le  budget  de  la  guerre  devienne  le  budget  de 
rinslruction  publique,  et  que  si  notre  neutralité  est 
violée,  chaque  citoyen  se  fasse  soldat ^  à  la  mode  amé- 
ricaine, voilà  mon  idéal. 

Si  notre  roi,  chose  improbable,  était  de  mon  avis 
sur  ces  points  et  s*il  voulait  se  contenter  de  la  moitié 
de  la  liste  civile  de  Grant  (sans  subsides  extraordi* 
naires,  s'entend),  j'abjurerais  mes  opinions  républi- 
caines pour  devenir  socialiste  sans  plus. 

Telle  est,  messieurs,  la  ligne  de  conduite  que^  se- 
condé par  vc^  suffrages,  je  suivrais  avec  l'indomptable 
énergie  que  donne  une  conviction  mûrie  par  de  lon- 
gues méditations.  Si  cette  ligne  politique  est  la  vôtre, 
la  démocratie  belge  aura  fait  un  pas  immense  ;  ce 
sera  comme  une  ère  nouvelle  que  vous  aurez  inaugu- 
rée et  qui  fera  époque  dans  les  annales  de  notre  pays 
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Que  si  (ce  qui,  je  me  plais  à  le  croire,  ne  sera  point) 
mes  principes  politiques  m'interdisaient  le  périlleux 
honneur  de  vous  représenter  dans  les  conseils  de  la 
commune,  au  moins  vous  me  saurez  gré,  je  Tespère, 
de  mes  loyales  explications;  pour  moi,  quoi  qu^il  ar- 
rive, je  conserverai  de  cette  élection  un  précieux  sou- 
venir, celui  d*avoir  fait  mon  devoir.  Croyez-le  bien  y 
c'est  quelque  chose  ;  nul  ne  sait  ce  que  les  honneurs 
politiques  obtenus  au  prix  des  compromis  et  des  pali- 
nodies pèsent  sur  la  conscience  de  ceux  quiy  marchent 
par  ces  voies  tortueuses. 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Paul  Janson. 

La  démocratie  belge,  conséquemment  la  bour- 
geoisie, puisque  le  suffrage  n'est  pas  universel,  est  au 
cens  ;  la  démocratie  belge  aura  fait  un  pas  immense, 
dit  M.  Paul  Janson,  si  son  programme  républicain  et 
socialiste  est  adopté  par  elle.  Mais  la  démocratie  ou 
jeune  bourgeoise  se  dit  :  nous  nuirons  pas  à  lui,  c*est 
trop  loin,  nous  le  ferons  venir  à  nous.  Ce  ne  peut 
être  une  impossibilité  :  Janson,  avocat,  né  dans  le 
sérail,  forcé  d'y  pénétrer  chaque  our  par  suite  de  sa 
fonction  sociale,  en  contact  permanent  avec  nous,  ne 
boudera  pas  continuellement  à  nos  avances. 

Pourquoi  recherchait-on  M.    Paul  Janson?  Peut- 
être  pour  son  mérite  personnel,  peut-être  pour  le  dé- 
tourner de  la  voie  dans  laquelle  il  s'engageait  ;  car  ici 
,  comme  ailleurs,  à  travers  l'encens,  l'exagération  des 
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condoléances,  le  fracas  des  qualifications  outrées,  il 
est  presque  impossible  d^affirmersur  bien  des  hommes 
et  des  choses.  Il  faudrait  connaître  tous  les  hommes 
individuellement,  ce  qui  n'est  pas  possible. 

Si  d'octobre  1869  ^^  ^^  transporte  en  avril  1877, 
huit  années  plus  tard,  on  aura  l'occasion  de  pénétrer 
dans  la  3*  réunion  électorale  destinée  aux  élections  de 
Bruxelles,  et  de  cette  séance  on  rapportera  l'historique 
qui  suit  . 

La  séance  a  été  ouverte  à  8  heures,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Washer,  assisté  de  MM.  Schoor,  conseil- 
ler provincial,  et  Lithoir. 

M,  Pauioels.  —  La  candidature  de  M.  Paul  Janson 
s'impose,  et  cela  aujourd'hui  même.  M.  Jottrands  a 
proposé  à  M.  Janson  d'attendre 5on  tour.  M.  Janson 
est  de  ceux  qui  ne  doivent  pas  attendre  (Applaudisse- 
ments). 

Toutes  les  attaques  dirigées  contre  M.  Janson  n'ont 
rien  prouvé. 

Que  reproche-t-on  à  M.  Janson  ?  d'être  républicain. 
M.  Funck  était  aussi  républicain.  Il  a  cependant 
figuré  avec  honneur  au  Parlement  et  pour  lui  l'Asso- 
ciation libérale  a  fait  taire  ses  scrupules. 

M.  Tesch  a  fait  arborer  le  drapeau  rouge  à  Arlon, 
cela  ne  l'a  pas  empêché  de  devenir  un  ministre  du  roi 
et  un  des  meilleurs  conseillers  de  la  Couronne. 

M.  Hymans  lui-même  nVt-il  pas  dit  un  jour  :  <  Si 
je  faisais  de  la  politique  de  principe,  je  serais  répu- 
blicain »  ? 

2. 
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Il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
remplacer  M.  Quetelet  à  la  direction  de  l'Observa- 
toire, M.  Houzeau  se  trouva  naturellement  désigné 
pour  occuper  cette  haute  fonction.  Mais  M.  Houzeau 
est  un  socialiste  !  C'en  était  assez  pour  qu'on  cherchât 
à  peser  sur  la  volonté  royale.  S.  M.,  n'encourageant 
que  le  talent  et  voulant  donner  une  leçon  de  conve- 
nance.aux  adversaires  du  savant,  n'a  pas  hésité  à  si- 
gner cette  nomination. 

Il  n'y  a  pas  d'économie  politique  rans  socialisme. 
M .  Janson  a  mûri  ses  idées  et  veut  rester  le  défenseur 
de  l'ouvrier  et  de  ceux  qui  souffrent.  Compris  ainsi, 
le  socialisme  est  le  drapeau  de  l'humanité.  (Applau- 
dissements). 

M.  Duchaine,  —  M.  Janson  est  un  grand  avocat, 
un  homme  d'un  immense  talent,  d'une  honorab  ilité 
incontestable.  C'est  le  plus  loyal  caractère  que  je 
connaisse.  .C'est  assez  dire  que  personne  ne  songe  à 
douter  de  sa  bonne  foi. 

En  1869,  il  a  donné  une  preuve  de  son  beau  ca- 
ractère. Lorsque  quelques  amis  vinrent  lui  offrir  un 
mandat  public,  il  leur  dit  qu'il  ne  voulait  pas  d'équi- 
voque. Il  leur  exposa  ses  idées  et  déclara  qu'il  ne  vou- 
lait aller  au  Parlement  qu'en  n'abjurant  rien  de  ses 
principes. 

On  sait  que  le  corps  électoral  lui  fut  défavorable. 
Il  n'obtint  qu'un  millier  de  voix.  Il  crut  dès  lors  de- 
voir rentrer  dans  la  vie  privée. 

Aujourd'hui,  cédant  à  de  nouvelles  sollicitations,  il 
se  représente. 
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M.  Janson  a-t-il  changé  de  drapeau?  Je  répudie 
cette  hypothèse  comme  indigne  de  ce  loyal  caractère. 
Cest  donc  dans  les  mêmes  conditions  qu'il  se  présente 
devant  l'urne  électorale. 

M.  Janson  reste  donc  républicain  et  socialiste.  Je 
ne  m^effraie  pas  des  mots.  Je  sais  que  la  gloire 
du  XIX*  siècle  est  d'avoir  posé  la  question  sociale. 

Une  voix.  —  Eh  bien,  alors? 

M.  DucHAiNR.  —  Nous  sommes  tous  socialistes.  Mais 
la  façon  dont  quelques-uns  entendent  ce  mot,  mérite 
examen.  Ils  disent  quUl  faut  avoir  recours  à  de 
grandes  réformes  sociales;  que  notre  civilisation  est 
divisée  en  deux  camps  :  celui  des  propriétaires  et 
celui  des  ouvriers.  Au  lieu  de  travailler  à  la  fusion 
de  ces  deux  classes,  ils  cherchent  au  contraire  à  élargir 
le  sillon  qui  les  sépare. 

L'association  des  travailleurs  de  1876  était  une 
association  de  combat.  On  sait  Torganisation  de  la 
grève.  (Non,  non)  I 

M.  Janson  accepte-t-il  les  bases  actuelles  de  Tordre 
social  et  ne  veut-il  qu'y  apporter  des  changements 
successifs  ? 

« 

Use  voix.  ^^  //  vous  Pa  dit.  Il  combat  le  droit  de 
propriété. 

Une  voix.  —  Il  a  déjà  deux  fois  réfuté  cette  A^- 
résie. 

L'orateur  reproduit  ensuite  toutes  les  allégations 
dont  MM.  Jottrand  et  Van  Humbeek  se  sont  fait 
Técho  au  Jardin  Joyeux.  Il  est  fréquemment  inter* 
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rompu  par  rassemblée  et  il  conclut  au  rejet  de  la 
candidature  de  M.  Janson. 

M.  Féron.  — C'est  moi  qui  ai  prié  M.  Janson  de 
sortir  de  sa  retraite.  Toutes  les  accusations  dirigées 
contre  lui  ont  été  réfutées.  Je  crois  même  que  si  ces 
débats  continuaient  on  finirait  par  rallier  tout  le  pays 
au  socialisme,  comme  il  Ta  loyalement  exposé.  Tous 
ceux  qui  ont  à  cœur  Tavenir  du  parti  libéral  doivent 
se  grouper  pour  reconquérir  le  terrain  perdu  par  les 
atermoiements  des  libéraux  doctrinaires. 

Au  lieu  de  cette  concorde  nécessaire,  les  chefs  de 
FAssociation  se  montrent  manifestement  hostiles  à  la 
candidature  de  M.  Janson. 

Ils  ont  exigé  de  lui  la  déclaration  de  se  soumettre 
au  poil.  Oui,  leur  a-t-il  répondu.  Et  cependant 
ils  n^avaient  pas  demandé  les  mêmes  garanties  à 
MM.  Orts  et  Jamar  aux  dernières  élections.  (Bravos). 

Il  faut  des  hommes  de  la  taille  de  Janson.  Personne 
n'a  oublié  Tafifaire  De  Buck,  l'affaire  Langrand  et  la 
terreur  que  sa  parole  chaude  et  convaincue  a  jetée 
dans  le  camp  des  catholiques. 

L*orateur  reproduit  le  parallèle  fait  dans  la  réunions 
précédentes  entre  M.  Funck  et  M.  Janson  et  prouve 
que  ce  dernier,  pas  plus  que  M.  Funck,  ne  peut  être 
à  jamais  frappé  d'ostracisme. 

Dans  la  situation  actuelle,  au  point  de  vue  du  relè- 
vement des  courages,  il  faut  avant  tout  battre  le 
rappel  des  hommes  de  talent. 

Je  vous  demande,  dit-il  en  terminant,  si  P.  Janson 
porté  par  les  acclamations   populaires,  représentant 
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]es  aspirations  d^une  capitale,  n'est  pas  le  seul  candi- 
dat digne  dans  la  situation  actuelle.  (Bravos  pro* 
longés). 

M.  Charbonnier.  —  Tous  les  adversaires  de  M.  Paul 
Janson  s'efforcent  de  le  couvrir  de  fleurs,  puis,  se 
retournant  aussitôt  contre  lui,  ils  l'attaquent  sans 
merci,  sans  loyauté.  On  feint  d'oublier  que,  dans  une 
brochure  déjà  citée,  il  a  formellement  déclaré  qu^il 
veut  la  solution  des  questions  posées  «  par  la  science, 
par  la  liberté  et,  en  tout  cas,  jamais  par  la  violence  ». 
Cest  le  calomnier  gratuitement  que  d^oser  soutenir 
le  contraire.  (Bravos). 

M.  Robert.  -'  Je  désire  parler  comme  un  bour- 
geois, non  pour  combattre  la  candidature  de  M.  Go- 
blet,  mais  pour  soutenir  celle  de  mon  ami  Janson. 

Tout  d'abord,  je  constate  que  parmi  ceux  qui  défen- 
dent la  candidature  de  M.  Janson,  aucun  n'a  attaqué 
celle  de  M.  Goblet.  Aucun  n'a  cherché  à  mettre  celui* 
ci  en  contradiction  avec  son  passé.  Tous  ont  respecté 
leur  adversaire. 

M.  Janson,  lui,  n^a  pas  rencontré  des  adversaires, 
mais  des  ennemis.  Je  me  demande  comment  ces  en- 
nemis s'y  prendront,  si  M.  Janson  passe  au  poil,  pour 
justifier  leur  conduite.  Par  l'attitude  qu^ils  ont  prise, 
ils  ont  déchiré  le  règlement  inventé  par  M.  Jottrand, 
un  des  membres  les  plus  actifs,  un  des  plus...  élo- 
quents (Hilarité)  de  l'Association. 

Toute  les  attaques  diiigées  contre  Janson  sont  com- 
munes au  Courrier  de  Bruxelles  et  à  l'Echo  du  Par* 
lement. 
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Apres  ces  journaux,  sont  venus  à  la  rescousse 
MM.  Anspach,  Couvreur,  Vanhumbeeck,  Jottrand,  etc. 

M.  Anspach  nous  dit  :  Electeurs,  craignez  d*être 
entraînés  dans  le  gouffre  du  socialisme,  car  demain  la 
propriété  serait  anéantie.  (Hilarité). 

Après  lui,  M.  Couvreur  dit:  Craignez,  électeurs  !  Si 
vous  nommez  M.  Janson,  c^en  est  fait  de  notre  indé- 
pendance. Au  contraire,  M.  Goblet  est  tellement  bien 
avec  les  puissances^  que  sa  présence  au  Parlement 
écartera  tout  danger  d'annexion.  (Hilarité  prolongée). 

Ce  n^est  pas  tout.  M.  Janson  attaque  Dieu  lui- 
même  1  Et  Dieu  se  sentant  menacé,  agite  son  tonnerre 
dans  VEcho  du  Parlement. 

Le  vœu  de  voir  siéger  M.  Janson  au  Parlement  est 
depuis  longtemps  dans  tous  les  cœurs.  M.  Buis,  si 
dévoué  à  la  cause  de  renseignement,  n^a  pas  hésité  à 
retirer  sa  candidature,  donnant  une  nouvelle  preuve 
de  son  inaltérable  dévouement  au  libéralisme. 

Il  faut,  dit  Torateur  en  terminant,  combattre  ce 
bon  combat  contre  Tultramontanisme.  Il  faut  que 
M.  Paul  Janson  entre  dans  le  cléricalisme  comme  un 
boulet  de  canon.  (Applaudissements  prolongés). 

M.  Lynbn.  —  Je  suis  un  de  ces  propriétaires  rentiers 
pour  lesquels  M.  Anspach  craint  tant.  Eh  bien,  je 
vous  déclare'que  si  M.  Janson  est  nommé,  je  conti- 
nuerai à  dormir  sur  mes  deux  oreilles.  On  le  dit 
républicain,  mais  au  moins  il  respecte  le  roi.  Ce 
n'est  pas  comme  certain  candidat  catholique  qui  s'est 
oublié  dans  un  banquet,  jusqu'à  traiter  le  roi  de 
foutue  canaille.  (Bravos) . 
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M.  LE  COMTE  GoBLET.  —  Jc  ticiis  à  bien  établir  que 
je  D  ai  pris  aucun  engagement,  je  n'accepte  aucun 
autre  patronage  que  celui  de  l'association  libérale,  je 
me  mets  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  voudront 
m'adresser  dignement  une  interpellation. 

Un  membre.  —  M.  Goblet,  en  face  des  manifesta- 
tions des  réunions  publiques,  se  retirera-t-il  avant  le 
poil? 

M.  GoBLET.  —  Je  me  soumets  au  poil.  (Protesta- 
tions). 

M.  Féron.  —  C'est  votre  droit  strict;  mais  jc  de- 
mande à  quoi  servent  les  réupions  préparatoires,  si 
elles  ne  peuvent  exercer  la  moindre  influence  sur  ^ 
le  poil? 

La  discussion  générale  est  close.  La  candidature  de 
M.  Go  blet  est  rejetée  par  5o  voix  contre  6.  Celle  de 
M.  Janson  est  acclamée  par  80  voix  contre  5. 

La  séance  est  levée  à  i  o  heures. 

Voilà  le  commencement  de  la  fin,  la  jeune  bour- 
geoisie a  gain  de  cau.se,  M.  Paul  Janson  est  dans  l'en- 
grenage. 

Cependant  bien  des  travailleurs  auront  de  la  dif- 
ficulté à  découvrir  la  profonde  hypocrisie  de  cet 
envoûtement,  tant  la  bourgeoisie  a  d'adresse  pour 
enguirlander  un  sacrifice,  une  reculade  ou  un  com- 
promis. Il  faut  comprendre  à  demi-mots. 

M.  Paul  Janson  a  mûri  ses  idées  est  le  type  du 
genre,  M.  Paul  Janson  veut  la  solution  des  questions 
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posées  :  par  la  science^  par  la  liberté^  et,  en  tout  cas, 
jamais  pat  la  violence,  est  la  réserve  suprême,  facile, 
commode.  Un  homme  serait  un  dieu  pour  repousser 
cette  main  qu'on  lui  tend,  pour  rejeter  ce  pont  sus- 
pendu. 

Vos  principes  socialistes  et  républicains  s'opposent 
à  ce  que  vous  coopériez  au  gouvernement  royaliste 
et  capitaliste;  que  vous  acceptiez  une  élection  au 
suffrage  restreint,  bourgeois,  vous  qui  vous  êtes  posé 
en  représentant  de  la  classe  ouvrière  :  fadaises  que  vos 
scrupules,  vos  idées  ont  mûri  sans  pour  cela  que  vos 
opinions  aient  changé,  ni  que  vous  en  abandonniez 
.  une  seule;  vous  proclamerez  bien  haut  et  partout, 
sans  effrayer  personne,  vos  idées  de  réforme,  puis- 
que vous  n^en  réclamez  la  réalisation  que  par  la 
science  et  la  liberté.  Mais  nous  sommes  tous  socia- 
listes et  républicains  en  ces  conditions;  seulement, 
mûris,  nous  ne  voulons  le  progrès  que  successive- 
ment, et  pensons  que  vous  servirez  mieux  votre  cause 
en  luttant,  professant,  qu^en  disparaissant  dans  Tobs- 
curité  et  Tinaction. 

Et  ce  raisonnement  est  d*autant  plus  dangereux 
qu'il  semble  vrai,  d'autant  plus  spécieux  que  ses  con- 
séquences sont  désirables. 

Mais,  du  jour  oti  ils  est  admis,  si  Ton  est  démo- 
crate ou  libéral,  puisque,  c'est  l'expression  belge,  on 
n^est  plus  révolutionnaire,  on  a  fait  défection  à  la 
révolution,  donc  au  socialisme;  la  bourgeoisie  vous  a 
envahi. 
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Ce  n'est  pas  qu'il  faille  ne  voir  dans  la  révoluiîo 
que  la  violence;  mais  il  faut  la  prévoir  fatalement  e 
proportion  de  l'aveugle  résistance,  de  la  réactic 
homicide  qui  conserve  en  tuant. 

L'expérience  ne  sert  donc  à  rien,  quoiqu'elle  : 
multiplie  dans  ses  exemples,  dans  tous  les  pays.  Ob  i 
quand  a-t-on  jamais  constaté,  dans  l'univers  entie: 
un  seul  cas  où  une  classe  s'est  retirée  de  son  plein  gi 
de  la  scàne,  pour  faire  place  à  une  autre  plus  jeunt 
plus  vivace,  féconde  et  progressive?  Où  et  quand  a-i 
on  vu  une  puissance  abandonner  sa  conquête,  sai 
que  la  force,  le  droit  de  la  force,  ne  l'y  oblige,  e 
attendant  que  ce  soit  la  force  du  droit. 

Parbleu  1  J'ai  moi-même  publié  une  brochure  e 
i86S,  afin  de  faire  la  révolution  sociale  par  l'emptt 
de  la  force,  à  faide  de  Vabstention  et  des  grèves;  j'i 
été  rudement  secoué  de  ce  qu'on  appelait  ma  couai 
dise.  Alors,  en  bas  comme  en  haut,  ils  veulent  alli 
jusqu'à  la  violence;  il  faut  donc  la  prévoir. 

Voyons  à  l'œuvre  M.  Janson,  qui  a  été  élu. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 

Séance  du  33  mat  1877 

Présidence  de  M.  Thibaut,  président. 

La  séance  est  ouverte  i  2  heures. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  et  1 
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discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition de  loi  en  faveur  des  secrétaires  communaux. 

M.  Defuisseaux  lit  à  la  tribune  les  développements 
dudit  projet. 

Le  projet  de  loi  est  pris  en  considération  et  ren- 
voyé aux  sections. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  continuation  de 
la  discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  le  secret  du 
vote  et  la  répression  des  fraudes  électorales. 

M,  Tesch.  —  Dans  une  dernière  séance,  l'honora- 
ble M.  Warnant  vous  a  démontré  en  fort  bons  termes 
que  les  jugements  des  députations  permanentes  étaient 
pleins  d'esprit  de  parti. 

Comme  je  partage  l'opinion  de  M.  Warnant,  je  de- 
manderai à  la  Chambre  de  répondre  à  MM.  Dubois 
et  Dohet.  Je  parlerai  d'après  les  statistiques  officielles. 
M.  Warnant  a  cité  des  chiffres  éloquents.  Sur  90  ju- 
gements rendus  par  la  députation  permanente  du 
Luxembourg,  5o  ont  été  réformés.  C^est  effrayant,  et 
l'on  est  en  droit  de  dire  qu'elle  cède  à  un  esprit  de 
parti . 

Les  raisonnements  de  M.  Dubois  ne  peuvent  pré- 
valoir contre  ces  chiffres. 

Je  m*étonne  aussi  que  les  décisions  interviennent 
presque  toujours  contre  les  libéraux . 

M.  Dubois  a  comparé  les  députés  permanents  aux 
juges.  Il  n'y  a  rien  de  commun.  Ceux-ci  ne  relèvent 
pas  d'un  mandat  électoral,  tandis  que  les  députations 
permanentes  sont  des  corps  politiques.  11  y  aurait  lieu 
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de  renvoyer  les  causes  électorales  devant  les  tribu- 
naux. 

Il  y  a  des  abus  criants.  Des  membres  des  députa- 
tions  permanentes  ont  présidé  des  réunions  où  Ton 
contestait  des  élections,  et  les  mêmes  membres  inter- 
venaient dans  la  décision  des  députations.  Leur  juge- 
ment était  avec  raison  accusé  de  partialité.  J'espère  en 
une  solution  prochaine. 

M.  Janson.  —  La  Chambre  voudra  se  rappeler  que 
je  ne  suis  entré  dans  la  discussion  générale  que  pour 
traiter  deux  points.  J'avais  à  combattre  Pamendement 
Jacobs  et  réfuter  M .  Woeste  disant  que  1*  Eglise  de« 
vait  intervenir  dans  les  luttes  constitutionnelles  pour 
exercer  une  influence  morale. 

Je  devais  aussi  répondre  à  M.  Woeste  qui  prétend 
qu'au  sein  du  parti  libéral  il  y  aurait  une  vaste  cons- 
piration contre  la  foi  religieuse. 

Aujourd'hui  je  ne  répondrai  pas  à  M.  Jacobs,  mais 
à  M.  Woeste  qui  s*est  plutôt  mal  que  bien  exprimé. 

D*abord,  il  n*a  rien  dit  de  son  amendement.  Il  s'est 
contenté  de  faire  un  sermon  en  quatre  points,  à  la  fin 
duquel  il  a  bien  voulu  me  promettre  l'absolution. 

Je  ne  vais  pas  à  confesse  (rires)  et  si  j'y  allais  un 
jour,  je  choisirais  un  révérend  père  moins  intolérant 
que  lui.  (Rires  à  gauche). 

Je  me  suis  confessé  devant  le  corps  électoral  et  les 
électeurs  m*ont  dit:  <  Allez,  vous  n'avez  pas  péché  >. 

Je  suis  venu  ici  pour  combattre  le  bon  combat  et 
faire  la  guerre  à  i'ultramontanisme.  Qu'il  me  soit 
permis  de  rappeler  un  fait. 
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avais,  en  1867,  entrepris  une  campagne  contre  la 
scriptîon  que  je  considère  encore  comme  une  loi 
ue.  Pas  une  voir  ne  s'est  élevée  contre  moi  dans 
née.  L'armée  elle-même  considère  la  conscription 
me  une  institution  inique.  (L'orateur  lit  un  extrait 
1  de  ses  anciens  discours  à  l'appui  de  sa  théorie.) 
Leste  l'Eglise.  Je  ne  lui  conteste  pas  le  droit  de 
r  des  libertés  constitutionnelles.  Un  jour,  devant 
ibunal  de  Bruxelles,  je  disais,  et  M.  Demeur  en 
témoin:  ■  Si  un  jour  on  défendait  d'aller  à  la 
ie,  j'irais  en  signe  de  protestation  >.  (Applaudisse- 
ts|.  Mais  je  proteste,  et  c'est  mon  droit,  contre 
ssion  de  l'ultramontanisme.  Je  porte  un  nom  qui 
^  et  je  défendrai  tes  institutions  de  la  grande  ré- 
tion  de  1789. 

îspére  que  le»  curés  qui  ont  reproduit  le  sermon 
I.  Woeste  reproduiront  à  son  tour  mon  discours, 
arité  à  gauche). 

pourrais  ne  pas  répondre  à  M.  Woeste,  mais 
ne  il  parle  pour  le  corps,  il  importe  que  je  ré- 
le  aux  accusati  ons  vraiment  incroyables  dirigées 
re  moi.  Il  a  ramassé  sur  le  champ  de  bataille  une 
d'armés  fourbues. 

me  dit:  Vous  êtes  l'ennemi  de  la  monarchie.  J'ai 
E  je  répète  que  la.  ibi  républicaine  n'est  ni  injuste 
tolérante.  Quand  elle  a  vu  un  prince  parjure, 
i  par  toute  l'Europe,  et  qu'elle  voit  un  roi  consli- 
nnelseconduirecommeLéopoldll.Bclgedecœur 
ime,  elle  n'éprouve  aucun  scrupule  de  le  respecter, 

qu'en  le  respectant  elle  se  respecte  elle-même. 
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J'ai  dit  que  j'appartiens  à  l'école  socialiste  qui  exa* 
mine  tout  j7ar  la  science  et  la  liberté.  Si  jamais  je  dé- 
pose  ici  un  projet  de  loi  qui  compromette  nos  institu- 
tions, il  y  aura  des  membres  plus  autorisés  que 
M.  Woeste  pour  les  défendre. 

On  a  dit  encore  que  j^étais  lennemi  de  l'armée. 
Comme  s'il  était  permis  d^étre  Tennemi  de  cette  grande 
institution  à  laquelle  sont  confiées  les  destinées  de 
notre  patrie!  Suis-je  donc  un  danger,  comme  vous 
l'avez  dit,  pour  le  pays  et  cette  Chambre? 

M.  Woeste.  —  Et  vos  discours  à  Pextérieur? 

M.  Janson.  —  J'ai  le  droit  de  discuter  tout  ce  qui 
me  plaît.  Est-ce  que,  par  hasard,  je  ne  peux  pas  criti- 
quer le  cens }  Je  l'ai  fait,  mais  en  termes  moins  amers 
qu^on  ne  l'a  fait  ici.  Du  reste,  je  ne  veux  pas  me  laisser 
détourner  de  mon  argumentation  par  vos  interruptions. 

J'arrive  maintenant  aux  attaques  incessantes  lancées 
contre  nos  institutions  par  le  parti  clérical. 

I/orateur  lit  un  article  du  Bien  public  émanant  d'un 
point  obscur  de  la  Flandre  où  avait  eu  lieu  l'inaugu- 
ration d'un  cimetière.  Le  bourgmestre  a  déclaré  se 
soumettre  en  matière  d'inhumation  aux  lois  de  l'Eglise. 
Voilà  de  la  politique  ultramontaine. 

Je  demanderai  même  à  M.  le  ministre  de  la  justice, 
continue  l'orateur,  s'il  est  permis  à  un  citoyen  repré- 
sentant l'autorité  civile  d^abdiquer  ainsi  ses  droits  vis- 
à-vis  de  l'Eglise. 

Dans  un  journal  de  Liège,  le  mariage  civil  est  con- 
sidéré comme  un  concubinage  légal.  Nous  assistons  à 
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ce  spectacle  affligeant  de  voir  les  ^vèques  lonner  avec 
véhémence  contre  toutes  les  lois  que  le  ministère  ap- 
plique. Quand  le  ministèie  se  courbe  ainsi,  les  ultra- 
montains  disent  qu'il  est  le  ministère  de  la  violence 
officielle. 

L'orateur  parle  ensuite  d'un  mandement  de  Tévéque 
de  Tournai  et  à  ce  sujet  la  Chambre  pourrait  bien 
voter  à  nouveau  son  ordre  du  jour  de  1 874. 

Dans  ce  mandement,  il  est  dit  que  les  libéraux  sont 
de  perfides  oppresseurs  de  la  religion,  que  Rome  reste 
toujours  en  possession  d'un  pouvoir  étranger,  etc. 

Où  allons-nous  si  on  méconnaît  la  loi  qui  règle  nos 
relations  avec  les  gouvernements  étrangers?  On  ne 
respecte  plus  les  gouvernements  issus  de  la  volonté 
nationale.  La  loi  n'a-t-elle  été  faite  que  pour  protéger 
les  gouvernements  despotiques?  J'en  appelle  à  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

Vous  sonnez  le  tocsin  en  mettant  en  péril  la  neu- 
tralité du  pays  et  au  moment  où  l'Europe  est  impré- 
gnée d'une  odeur  de  poudre.  Oui,  l'uliramontanisme 
manque  de  pauiotîsme. 

M,  WoESTE  proteste. 

M.  JANSON.  — Allez  alors  dire  aux  évèques  qu'ils 
ne  cherchent  pas  à  restaurer  le  pouvoir  temporel  par 
un  baptême  de  sang. 

Jecroisavoirrépondu  péremptoirement  à  M.Woeste. 
Hilarité  à  droite). 

M.  WoESTE.  —  Vous  ne  m'avez  pas  répondu. 

M.  J^NSON    —  Je  répète  que  vous  êtes  un  danger 
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et  vos  interruptions  ne  feront  rien  contre  la  vérité  de 
mes  paroles. 

Je  reviens  à  la  loi .  La  droite  sait  qu^elle  sera  votée. 
Nous  allons  organiser  un  scrutin  où  l'électeur  votera 
plus  librement  qu'auparavant.  J'entends  émettre  des 
plaintes  autour  de  moi. 

D'abord  pourquoi  les  miliciens  sont-ils  exclus  du 
vote?  Pourquoi,  dit  M.  Kervyn,  Tagriculture  n'est- 
elle  pas  plus  représentée?  M.  Bockstael  demande  Tad- 
jonction  des  capacités.  M.  Frère  demande  une  réforme 
des  lois  fiscales.  M.  Bara  se  lance  seul,  la  baïonnette 
à  la  main,  contre  les  chevaux  mixtes  et  les  met  en 
déroute.  Il  nous  a  montré  qu'il  y  a  eu  des  hommes  à 
Anvers  qui  ont  été  plus  loin  que  le  singe  de  la  fable^ 
qui  a  pris  le  Pîrée  pour  un  homme,  en  votant  pour 
un  vaisseau  alors  qu'ils  croyaient  voter  pour  un  séna- 
teur. (Rires).  M.  Defuisseaux,  enfin,  réclame  le  rem- 
placement du  cens  par  les  capacités. 

Toute  idée  politique  passe  nécessairement  par  trois 
phases:  d'abord  on  reconnaît  les  faits,  ensuite  on  pro- 
pose le  remède,  enfin  on  parvient  à  constituer  une 
majorité  suffisante  pour  la  faire  adopter.  Cest  le  cas 
pour  la  présente  loi  électorale.  Ainsi  sera-t-il  pour  le 
remplacement  du  cens  par  la  capacité. 

Je  répète  ce  que  j'ai  dit  ;  elle  ne  peut  être  discutée 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  incidemment;  elle  mérite  les 
honiteurs  d'une  lutte  spéciale  et  cette  lutte  arrivera 
bientôt.  Je  iaisse  de  côté  la  formule  pratique  à  adopter; 
je  ne  vois  pas  pourquoi  on  n'adopterait  pas  celle  des 
prud^hommes.  Pour  moi,  j'ai  la  conviction  intime 
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»  adhérents  seront  pour  nous  et  contre  vous, 
gnoiants  sont  à  la  campagne  et  l'instruction  vous 
rachera  pour  les  faîi-e  entrer  dans  nos  rangs. 
ist  par  tous  les  moyens  constitutionnels  que  je 
former  des  citoyens  capables  à  qui  rien  ne  pourra 
:r  le  scrutin.  La  loi  actuelle  est  insuffisante,  elle 
t  les  citoyens  capables  et  favorise  les  ignorants, 
rejet  de  loi  favorise  l'ignorance  qui  fait  votre 
.  (Protestations  adroite). 

le  est  encore  insuffisante  à  un  autre  point  de  vue. 
cieur  n'est  libre  qu'au  moment  oti  il  entre  dans 
oi'r.  Il  faudrait  interdire  l'escorte  de  gens  qui 
npagnent  l'électeur  jusque  dans  la  salle. 

;ste  l'ignorance  du  corps  électoral,  ignorance  qui 
E  même  parmi  ceux  qui  doivent  s'occuper  de  po- 
le.  Détruisons-la  en  propageant  l'enseignement 
aire  et  pour  rendre  homcnage  au  député  que  je 
>lace,  organisons  l'enseignement  obligatoire. 
amons-le  pour  la  classe  ouvrière. 
^clamons  aussi  la  liberté  morale  des  électeurs,  car 
l'existé  pas. 

est  nécessaire  de  signaler  à  la  Chambre  que  le 
;é  trompe  les  masses  par  de  fausses  théoi'tes. 
;rs6nne,  disons-le,  ne  conteste  au  clergé  le  droit 
ettre  ses  opinions.  Mais  ce  que  nous  ne  voulons 
c'est  que  le  clergé,  pour  nous  combattre,  combatte 
bertés  constitutionnelles  et  revendique  des  privi- 
i  qui  sont  défendus  aux  autres  citoyens  comme 
ites.  llestvrai  que  MM.  Jacobs  et  Woestc  récla- 
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ment  purement  pour  les  prêtres  le  privilège  de  dire 
qu'il  y  a  péché  mortel  à  voter  pour  les  libéraux.  Pas 
un  de  vous  n'y  croit.  (Protestations  à  droite).  Vous 
faites  croire  cela  aux  paysans,  mais  vous,  vous  n'y 
croyez  pas. 

M.  DB  BoRCHGRAVE.  —  Pourquoi  pas? 

M.  Ja.nson.  —  Ce  sont  ces  petits  moyens  qui  font 
votre  force.  Les  menaces  ont  lieu  dans  le  confession- 
naK  La  preuve  est  difficile.  Elles  s'émettent  aussi 
dans  les  sermons  et  les  mandements. 

Je  voudrais  que  M.  Woeste  m'expliquât  pourquoi 
il  n'y  a  pas  de  délit  dans  le  confessionnal. 

Pour  un  certain  nombre  de  catholiques  que  je  dé- 
fends ici  (rires  à  droite),  les  menaces  sont  politiques. 

Quant  à  moi,  je  soutiens  que  ces  menaces  sont  un 
délit  d'après  Part.  i25  du  code  pénal  et  qu'elles  doi- 
vent être  réprimées.  Je  désire  connaître  lopinion  du 
ministre  de  la  justice.  (Protestations  à  droite) .  Nous 
sommes  ici  devant  un  gouvernement  qu'il  faut  inter- 
peller. Que  fera-t-il  contre  le  bourgmestre  dont  j'ai 
parlé,  contre  les  évéques,  etc. 

Je  voterai  le  projet  de  loi  quoique  insuffisant.  Je 
réclame  pour  demain  l'adjonction  des  capacités  et  la 
radiation  des  ignorants  et  incapables  sur  les  listes 
électorales. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  dans  une  autre 
séance  qu'en  1878  les  deux  partis  se  donneraient 
rendez-vous.  Voici  ces  paroles  (citation).  C'est  correct. 
Il  ne  faut  pas  que  la  majorité  qui,  aax  yeux  du  pays, 
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est  issue  de  la  fraude  et  de  la  corruption....  (Protesta* 
tions  prolongées  à  droite). 

M.  Van  Wambekb.  —  C'est  une  insulte. 

M.  LE  Président  prie  M.  Janson  de  retirer  ses  pa« 
rôles. 

M.  Janson.  — Je  maintiens  mes  paroles.  C'est  la 
conclusion  même  du  discours  de  M.  Malou.  A  lui  de 
se  rétracter.  Mais  le  pays  sait  bien  que  vous  ne  le  re- 
présentez pas. 

M.  Malou  a  donc  abandonné  le  projet  de  dissolu- 
tion. Pourquoi  n'en  veut-il  plus?  L'explication  est 
simple.  Il  s'attendait  à  imposer  au  pays  une  loi  de 
parti,  une  loi  que  M .  Frère  a  si  bien  qualifiée  de  ten- 
tative de  coup  d'Etat.  Mais  l'opinion  publique  lui  a 
arraché  cette  première  loi  et  il  propose  un  second 
projet  qui  ne  lui  donne  pas  les  mêmes  apaisements. 

De  là  sa  retraite. 

JusquMci  nous  avons  dit  que  le  ministère  était  le 
ministère  de  l'impuissance.  Il  ne  peut  rien  contre  le 
cléricalisme.  Que  fait-il  pour  le  pays?  Rien. 

Quand  donc  le  parti  libéral  a-t-il  succombé  devant 
le  pays?  Au  lendemain  oii  il  avait  proposé  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  au  lendemain  où  il  demandait 
une  rétribution  légitime  pour  les  miliciens,  où  il  de- 
mandait l'abrogation  de  Part.  1781  et  la  suppression 
de  la  contrainte  par  corps,  au  lendemain  où  il  pro- 
mulguait les  plus  belles  lois  économiques,  en  suppri- 
mant les  taxes  sur  le  sel,  le  poisson,  la  réduction  des 
péages  sur  les  chemins  de  fer,  réformes  si  utiles  à 
notre  pays  qui  s'est  montré  ingrat. 
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J'en  pourrais  citer  d'autres;  mais  vous,  qu'avez- 
Yous  fait?  Rien,  rien.  Vous  êtes  le  ministère  de  l'in- 
capacité et  le  jour  où  vous  reniez  vos  paroles  d'hier  et 
que  vous  renoncez  à  la  dissolution,  )*ai  le  droit  d'ajouter 
que  vous  êtes  le  ministère  de  la  peur.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.  —  Protestations  à  droite] . 

M.  WoESTE  (fait  personnel)  répond  à  M.  Janson 
qu*il  reconnaît  que  la  situation  était  difficile  et  que 
lui,  Janson,  risquait,  en  s'expliquant,  de  se  brouiller 
ou  avec  ses  anciens  amis  ou  avec  ses  nouveaux  amis  de 
la  gauche.  Cependant,  il  ne  s'agit  pas  de  se  poser  dans 
cette  Chambre  comme  défenseur  de  nos  institutions  et 
de  recevoir  en  même  temps  une  députaiion  d'ouvriers 
à  laquelle  il  est  déclaré  qu'on  ne  renie  rien  de  ses  prin- 
cipes. 

M.  Janson  nous  reproche  d'être  l'ennemi  de  nos 
institutions;  il  a,  lui,  déclaré  être  républicain  en  1869, 
alors  que  le  roi  Léopold  II  est  sur  le  trône  depuis 
i866.  (L'orateur  est  applaudi  par  la  droite). 

Arrêtons-nous  là  du  compte-rendu  de  cette  séance 
donné  presque  in  extenso.  Nous  aurions  pu  ne  faire 
que  deux  brèves  citations,  celles  qui  vont  suivre,  mais 
c'eût  été  faire  juger  un  démocrate  sur  la  présentation 
d'un  adversaire,  et  il  nous  a  semblé  honnête  et  bon 
qu'une  fois,  au  moins,  Tappréciation  fût  authentique 
et  personnelle  sur  M.  Paul  Janson,  représentant. 

A  travers  cette  longue  succession  de  paroles,  cette 
surabondance  de  diction,  ce  fatras,  ce  cliquetis  de 
mots  qui   troublent   momentanément  le   jugement, 
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n'excitent  que  les  passions  et  qu'on  dénomme  élo- 
quence, que  peut-il  être  saisi  de  vraiment  philosophi- 
que et  instructif  pour  Tauditeur? 

Ce  n'est  pas  facile  à  dégager  à  la  lecture  et  le  temps 
d'arriver  à  la  fin  fait  presque  oublier  ce  qu*ont  pu 
énoncer  au  commencement  ces  intarissables  démo- 
crates; qu'on  se  figure  ce  que  ce  doit  être  en  ne  taisant 
que  de  les  entendre,  surtout  que  les  tournois  parle- 
mentaires se  remplissent  à  la  moitié  de  personnalités, 
d'éreintements  réciproques  ou  de  panégyriques  à  tous 
propos,  ce  qui  achève  de  passionner  le  débat  et  obs- 
curcir la  discussion . 

M.  Woeste  rend  l'impression  qu'en  général  fait  res- 
sentir l'entrée  de  M.  Paul  Janson  à  la  Chambre  belge: 
€  D'un  côté,  vous  apaisez  une  députation  d'ouvriers 
étonnés  de  vous  voir  représentant  sous  et  dans  une 
monarchie,  vous  qui  vous  êtes  déclaré  républicain  en 
1869,  en  leur  assurant  que  vous  ne  reniez  rien  de  vos 
principes;  de  l'autre  vous  voulez  satisfaire  la  bour- 
geoisie en  vous  posant  comme  défenseur  de  ses  insti- 
tutions; la  situation  est  difficile  t.  C'est,  en  effet, 
équivalent  à  celle  des  Jules  Favre,  Jules  Simon,  etc.,  et 
autres  démocrates  français,  sous  l'Empire,  très  difficile. 
Arrivons  aux  deux  citations  qui  peuvent  nous  servir: 
€  J'ai  dit  que  j'appartiens  à  l'école  socialiste  qui 
examine  tout  par  la  science  et  la  liberté; 

€  Organisons    l'enseignement    obligatoire,    récla- 
mons-le pour  la  classe  ouvrière  ». 

M.    Charbonnier ,    soutenant    la    candidature   de 
M.  Paul  Janson,  avait  fait  ressortir,  ainsi  qu'on  l'a 
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VU,  que  celui-ci  ne  veut  les  solutions  que  par  la  science 
et  la  liberté;  ici,  M.  Jansonjie  va  même  pas  jusqu'à 
la  solution^  il  se  borne  à  Vexamen  par  la  science  et  la 
liberté;  serait-ce  à  dire  que  pour  la  solution  des  choses 
examinées,  il  admettrait  à  la  rigueur  la  violence  ré- 
pudiée par  son  parrain?  C'est  l'ennui,  avec  les  démo- 
crates, on  n'est  jamais  complètement  fixé. 

Exemple  : 

Organisons  renseignement  obligatoire^  conseille 
M.  Janson  à  ses  collègues  tout-puissants,  aux  repré- 
sentants de  la  Belgique,  aux  ministres  qui  Técoutent; 
et  il  avait  démontré  en  1869  que  pour  que  le  suffrage 
universel  soit  éclairé,  il  faut  que  Tinstruction  soit 
gratuite^  il  ne  disait  pas  obligatoire  et  donnait  ses 
raisons.  Nous  les  avons  lues  plus  haut.  Est-ce  qu'elles 
n'existeraient  pas  en  1 877 1 

Je  désire  croire,  pour  conserver  un  semblant  d'illu- 
sion sur  l'apparente  honorabilité  humaine,  que  tout 
cela  est  inconscient  et  qu'il  n'y  entre  ni  calcul»  ni 
préméditation  ;  mais  il  faut  que  je  m'accroche  à  quel- 
ques bribes  de  ma  jeunesse.  Il  est  vrai  que  j'ai  une 
triste  fonction  sociale  :  expertiser  les  consciences  par 
la  comptabilité  des  faillis^  des  liquidés,  des  tarés,  et 
que  cela  vous  indispose  déjà,  vous  prévient  contre 
la  supposition  d'erreur,  de  faiblesse,  d'omission,  de 
malheur;  car  là  on  voit  à  nu  la  turpitude,  quelle  que 
soit  la  superficie. 

Mais  enfin,  n'importe  le  mobile^  le  résultat  est  le 
même  :  la  masse  induite  en  erreur,  servant  de  marche- 
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ied  à  rincapacité  ou  à  Tambition,  à  la  démocratie. 
LMndignation  générale*  aurait  des  manifestations 
pouvantables,  si  tout  à  coup  le  bon  sens  venait 
luminer  Tentendement.  Seulement,  quand  on  sonde 
5n  propre  cœur,  on  se  dit  :  indulgence  tout  en  dé— 
lasquant;  soixante  siècles  d*exploitation  ont  telles 
lent  perverti  les  notions,  les  caractères,  les  intellw 
ences  !  contentons-nous  de  rectifier  ! 

Le  démocrate,  même  socialiste,  a  du  reste  des  facî- 
tés  qu^on  lui  octroie,  des  excuses  qu'on  lui  prépare, 
/est  pourquoi  Torgane  libéral  belge,  semi-doctrinaire, 
;mi  progressif,  l'officiel  du  parti  :  VEtoile  belge ^ 
eut  dire  le  29  avril  1877  : 

€  Nous  ne  parvenons  pas  à  nous  expliquer  corn- 
lent,  sans  inconséquence,  des  libéraux,  scission- 
aires  et  autres,  qui  ont  été  les  collègues  de  M.  Funck 
la  Chambre  et  ont  patronné  sa  candidature  dans  les 
ernières  élections,  ont  pu  combattre  la  candidature 
e  M.  Paul  Janson  comme  celle  d'un  républicain-so- 
aliste  auquel  serait  interdit  à  tout  jamais  ou  mo- 
lentanément  l'accès  de  la  carrière  parlementaire. 

<  En  1848,  membre  de  l'Alliance,  M.  Funck  y 
irait  prononcé  un  discours  dans  lequel  il  réclamait 
l'impôt  progressif  sur  le  revenu  et  Yorganisation  du 
avail  >  qui  était  le  summum  des  extravagances  de 
école  socialiste  de  Barbés  et  consorts,  et  déclarait 
ue  si  Ton  ne  pouvait  obtenir  l'adhésion  d'une  des 
rancfaes  du  pouvoir  à  ces  réformes,  il  n'hésiterait  pas 
faire  le  sacrifice  de  cette  branche,  car  il  voulait  tirer 
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de  nos  institutions  tout  ce  qu'elles  pouvaient  donner 
de  gages  à  la  démocratie. 

<  En  d'autres  termes,  M.  Fanck  voulait  bien  ad- 
mettra le  maintien  de  la  monarchie,  mais  à  la  condi- 
tion sine  qua  non  qu^elIe  prêtât  elle-même  les  mains  à 
l'introduction  de  Timpôt  progressif  sur  le  revenu  et 
à  l'organisation  du  droit  au  travail  ! 

€  L'Europe  était^  à  cette  époque,  en  pleine  crise  ré- 
volutionnaire, et  le  danger  était  grand  pour  notre 
pays  à^j  voir  prêcher  de  pareilles  doctrines. 

c  Comment,  dix  ans  plus  tard,  la  crise  révolution- 
naire passée,  M.  Funck  rentra-t-il  en  grâce  auprès 
des  libéraux  qui,  en  1848,  avaient  légitimement,  et 
heureusement  avec  succès,  combattu  ses  doctrines 
subversives  ? 

€  M.  Funck,  mûri  par  l'expérience,  en  âge  d'entrer 
dans  la  carrière,  publia  tout  simplement  une  brochure 
intitulée  :  Du  parti  libéral  et  de  ses  diverses  nuances^ 
dans  laquelle  il  fit  la  déclaration  suivante  : 

«  Il  y  a  certes  dans  le  jeune  libéralisme  beaucoup 
d'hommes  qui  pensent  qu'en  principe  la  république 
est  la  meilleure  forme  de  gouvernement  ;  que  c^est  le 
mode  le  plus  simple,  le  plus  logique^  et  surtout  le 
plus  économique  pour  gouverner  un  peuple  ;  mais  il 
ne  résulte  nullement  de  là  que  ces  hommes  travaillent 
au  renversement  de  la  monarchie  constitutionnelle  ; 
il  n^en  résulte  pas  qu^ils  ne  comprennent  parfaitement 
que  cette  forme  de  gouvernement  ne  soit  celle  qui 
convienne  le  mieux  à  Yétat  actuel  de  la  Belgique,  à 
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ses  mœurs»  à  son  éducation  politique,  et  surtout  à  la 
position  qu'elle  occupe  en  Europe. 

«  M.  Funck  n'en  dut  point  dire  davantage  pour  se 
rendre  admissible  à  toutes  les  fonctions  publiques,  et 
il  devint  successivement  conseiller  communal,  échevin 
et  membre  de  la  Chambre.  —  Il  n^avait  pourtant  pas 
abjuré  ses  aspirations  républicaines,  et  il  n*avait  point 
'    renié  ses  idées  socialistes. 

«  Or,  M.  Paul  Janson,  qui  n'a  jamais  été  aussi  so« 
cialiste  que  M.  Funck,  et  qui  surtout  n*a  pas  mani- 
festé ses  tendances  à  une  époque  aussi  critique  pour 
notre  pays  que  le  fut  l'épreuve  de  1848,  M.  Paul 
Janson  a  fait  et  signé  des  déclarations  bien  plus  rassu- 
rantes que  celles  de  M.  Funck  au  sujet  de  son  répu- 
blicanisme ». 

M.  Paul  Janson,  au  dire  de  V Etoile  belge^  aurait 
rassuré  la  bourgeoisie,  beaucoup  plus  que  son  prédé- 
cesseur M.  Funck.  Ce  sont  là  des  déclarations  com- 
promettantes, et  qu'un  socialiste  républicain  ne  de* 
vrait  pas  accepter. 

N'y  rien  opposer,  c'est  faire  supposer  qu'on  les  to- 
1ère;  c'est  laisser  inoculer  le  poison  démocratique 
qui  fausse  toutes  les  situations. 

A  ce  prix-là  on  est  chauve-souris  :  oiseau  et  ron- 
geur ! 

Du  reste,  en  Belgique,  la  démoralisation  sous  tou- 

tj  tes  ses  faces  a  atteint'un  degré  dont  n'approcha  jamais 

l'empire  français  de  Napoléon  III.  Il  y  serait  arrivé, 

cela  étant  une  conséquence  forcée  de  la  suprématie 
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capitaliste  et  de  ses  moyens  d'action,  de  conservstion. 
Cest  ce  qui  déjà,  en  1848,  fit  rejeter  la  monarchie 
coDstitutioanelle  des  Orléans;  c'est  où  atteindra  la 
républiquedémocraiiquedeMM.  Thicrset  Garah***" 
accouplés,  et  la  fera  expulser. 

On  en  constatera  les  phases  lorsque  nous  en  se 
au  président  de  la  commission  du  budget,  au  /«< 
deU  démocratie. 

Mais,  en  attendant  cette  pénible  dissection,  q 
ju^e  du  renversement  exécrable  des  démoistrati 
par  cet  entrefilet  belge  de  VEtoiU  du  1 3  août   if 

—  A.  partir  d'hier,  lundi,  la  Société  des  Tram^ 
d'Ixelles-Etterbeek  a  établi  pour  la  ligne  de  la 
du  Trône  un  tarif  uniforme  comme  suit:  to  c< 
mcsen  seconde  classe  et  1 5  centimes  en  première  | 
les  jours  de  la  semaine.  Pour  les  dimanches  et  j 
de  fête,  il  y  a  une  surtaxe  de  S  centimes  par  cli 
Cette  mesure  toute  démocratique  assure  aux  tra' 
leurs  un  tarif  excessivement  réduit  pendant  la 
maine.  Les  deux  lignes  exploitées  par  ladite  So 
ont  un  parcours,  chacune,  de  deux  kilomètres, 
système  de  tarif  uniforme  est  déjà  appliqué  1 
diSiirentes  villes  de  l'étranger,  notamment  à  Fr 
fort  et  à  Turin,  où  il  a  été  accueilli  avec  laveur 
le  public — . 

Cette  mesure  toute  démocratique,  analysée  et  t 
blie  dans  son  sens  véritable,  signifie: —  qu'en 
maine  1j  clientèle  abonde  peu,  donc  l'ouvrier,  et 
pour  attirer  le  petit  bourgeois,  on  abaisse  les 
(sans  qu'il  soit  question  de  troisième  classe);  se 
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mcnl,  le  dimanche,  comme  la  pratique  informe  que 
l'ouvrier  circule  ;  qu'il  se  décide  à  un  extra  de  dé- 
pense, qu'on  est  certain  de  le  voiturer,  on  augmente 
les  prix  en  toute  sécurité,  démocratïquemeni. 
Telle  est  la  réalité  que  ce  journal  bourgeois  s'efforce 
restir;  et  les  feuilles  de  ce  genre  sont  aussi  préju- 
bles  au  progrès,  que  la  Défense,  le  Figaro,   le 
:,   le    Gaulois,   ou   leurs   congénères   similaires 
s.  —  Assez,  savez-vous! 
lerrogeons  l'Allemagne. 


ALLEMAGNE 

socialiste  communiste  Bakounine  adressa  une 
le  lettre  au  citoyen  Liebenecht,  le  8  avril  1870, 
de  lui  exposer  le  mouvement  révolutionnaire 
ussie  ;  comme  pour  reconnaître  l'Influence  que 
:magne  avait  eue,  avait  exercé  par  ses  théories, 
a  direction   de  ce  mouvement,    et   il  explique 


Très  libérale  et  même  démocratique  dans  ses 
i,  la  bourgeoisia  reste  toujours,  en  réalité,  le  très 
ble  sujet  et  la  victime  très  résignée  de  son  prince, 
1  noblesse,  de  son  armée,  de  sa  bureaucratie,  de 

Aujourd'hui,  il  y  a  un  quatrième  monde  qui  s'é- 
enfîn  en  Allemagne.  C'est  le  monde  de  la  démo- 

e  socialiste,  celui  du  travail  et  du  travailleur, 
le  monde  de  demain.  11  réalisera  en  Allemagne, 
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comme  dans  tous  les  autres  pays,  ce  que  la  bour- 
geoisie n^a  jamais  su  que  rêver  :  rhumanité,  la  jus- 
tice et  la  liberté  intégrale  de  chacun  dans  Tégalité 
complète  de  tous  i. 

Ce  n*est  pas  nous  qui  le  lui  avons  fait  dire  :  la 
bourgeoisie  est  très  démocratique  ;  nous  n'avons  ja- 
mais affirmé  autre  chose,  afin  que  lorsque  le  salarié 
répudiera  le  capitalisme,  la  bourgeoisie,  il  sache  que 
par  là  il  répudie  la  démocratie.  J^ajouterai  :  que 
s*il  la  voit  s'associer  avec  le  socialisme,  il  doit  s'effrayer 
des  deux,  parce  que  le  second  sera  infesté  par  la  pre- 
mièrç,  et  *que,  de  leur  union,  il  ne  pourra  ressortir 
qu'an  hypocrite  et  malsain  compromis.  —  Le  qua- 
trième monde  n*a  rien  à  faire  avec  le  troisième.  Qu'il 
ne  se  laisse  pas  attarder  par  l'alliance  qu'on  lui  pro- 
pose. —  Il  est  vrai  que  c'est  en  Allemagne  quq  cela  se 
passe;  mais  si  je  veux  conquérir  l'Allemagne,  en  com* 
mençant  par  lui  reprendre  TAlsace  et  la  Lorraine,  c'est 
par  la  révolution  sociale  et  pour  elle,  et  non  par  les 
armes  et  pour  la  faire  exploiter  par  la  bourgeoisie 
française. 

«  Pour  un  seul  mandat  il  n'y  a  à  Francfort-sur- 
Mein,  pas  moins  de  six  candidats:  un  national-libé- 
ral, un  démocrate,  un  socialiste,  un  conservateur,  un 
clérical  et  un  progressiste  ». 

C'est  ce  que,  en  juillet  1878,  la  presse  fait  savoir. 

Qu'est-ce  que  toutes  ces  distinctions  peuvent  vou- 
loir signifier? 

Les   tâtonnements    d'un    peuple    métaphysicien  , 
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lourd,  lent.  Néanmoins,  cela  met  bien  à  part  le  dé- 
mocrate. Quelle  nuance  peut-il  y  avoir  entre  : 
Un  clérical  ; 
I  conservateur  ; 
1  national-libéral  ; 
I  progressiste; 
1  détnocrate  ; 
i  socialiste? 

:i  est  extérieur  à  notre  sujet.  Le  certain,  c'est 
depuis  le  clérical  jusqu'au  démocrate  inclus, 
la  représentation  de  la  bourgeoisie,  puisque  le 
liste  représente  le  travailleur.  —  AUong  ailleurs. 

ut  le  monde  a  pu  lire,  dans  la  Réarme  du  g  dé- 
re  1869,  cet  article: 

LA  VÉRITÉ  SUR  L«  RÉVOLUTION  ESPAGNOLE 

lUS  nous  rendons  fort  imparfaitement  compte 
vénements  qui  se  sont  succédé  en  Espagne  de- 
là révolution  qui  a  emporté  le  trône  d'Isabelle, 
mment  cette  révolution  n'a-t-elle  pas  fondé  la 
iblique,  comme  tour  semblait  le  faire  pressentir? 
urquoi  la  réaction  est-elle  survenue?  Quelles 
i  nature  de  cette  réaction  ?  Comment  se  fait-il 
a  restauration  monarchique  annoncée  et  prévue 
is  si  longtemps  n'aboutisse  pas?  OU  en  est  au 
actuellement  la  situation  de  l'Espagne?  Quelle 
['issue  de  cette  situation? 
iU  les  questions  que  tout   le  monde  se  pose. 
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Notre  ignorance  sur  les  hommes  et  les  choses  de  ce 
pays  a  été  entretenue  par  l'ignorance  des  journaux 
qui  se  sont  confiés  à  des  correspondants  fantaisistes 
ou  à  des  informateurs  intéressés. 

Au  moment  où  les  républicains  espagnols,  chassés 
de  leur  patrie  par  ceux  qui  ont  fait  la  révolution, 
viennent  demander  l'hospitalité  à  la  France,  il  importe 
que  Topinion  publique  soit  bien  renseignée. 

Nous  allons  faire  à  grands  traits,  dans  ce  premier 
article,  l'histoire  de  la  Révolution,  et  embrasser  dans 
un  rapide  coup  d'œil  d^ensemble  les  événements  qui 
se  sont  succédé  depuis  la  chute  du  trône  d'Isabelle 
)usqu^à  ce  jour. 

La  révolution  a  été  faire,  comme  on  sait,  par  Prim 
et  Serrano,  qui,  anciens  serviteurs  et  anciens  amis  de 
la  reine,  représentaient  bien  plutôt  le  parti  des  mé- 
contents qu'une  aspiration  politique.  Prim,  dans  les 
derniers  temps,  s*était  rattaché  au  parti  des  progres- 
sistes, et  Serrano  à  celui  de  l'union  libérale.  Ils  s'u- 
nirent, pour  faire  la  révolution,  au  parti  démocra- 
tique qui^  en  Espagne,  5e  distingue  du  parti  républi- 
cain, fort  peu  nombreux  à  cette  époque. 

Toutes  les  classes  étaient  mécontentes  du  gouver- 
nement immoral  et  vexatoire  d'Isabelle.  Aussi  le  pays 
fut-il  unanime  pour  soutenir  la  révolution  qui  fut 
accomplie  par  Talliance  irrésistible  du  peuple  et  de 
Tarmée. 

Les  républicains,  qui  formaient  le  parti  le  plus  in- 
telligent et  le  plus  dévoué,  sinon  le  plus  nombreux, 
eurent  le  tort  de  s'effacer  et  de  laisser  le  gouverne- 
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ment  provisoire  révolutionnaire  à  Prim  et  à  Serrano. 
Ceux-ci,  à  la  vérité,  s'adjoignirent  le  républicain  Ri- 
vero .  Mais  Rivero,  qui  était  un  esprit  faible,  se  laissa 
complètement  dominer  par  eux  ,  jusqu'au  point  de 
icer  aux  convictions  qui  étaient  l'honneur  de  sa 

gouvernement  passa  ainsi  aux  mains  de  la  bour- 
!ie,  qui  trompa  les  espérances  républicaines  du 
Le.  Le  nouveau  pouvoir  publia  le  manilesie  mo- 
hique-démocrate  qui  ouvrit  pour  l'Espagne  Tère 
éceptions. 

lis,  pendant  les  premiers  mois,  Prim,  qui  était 
~iU  le  chef  véritable  du  gouvernement,  subissant 
auditions  nécessaires  de  son  origine,  laissa  la  plus 
de  liberté  de  la  presse  et  des  réunions, 
tte  liberté  fut  employée  à  la  prédication  des  idées 
blicaines. 

s  idées,  nouvelles  pour  le  plus  grand  nombre, 
d'autant  plus  séduisantes  ,  propagées  par  la 
e  et  par  la  parole,  se  répandirent  rapidement 

le  peuple  et  furent  partout  accueillies  avec  en- 

:  peuple  espagnol,  indépendant  et  fier  par  carac- 
a  toujours  eu  des  aspirations  démocratiques  très 
oncées;  l'idée  républicaine  venait  donnera  ces 
atiuns  leur  véritable  formule. 
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Prim  a  intérêt  à  prolonger  le  statu  quo,  à  prolonger 
sa  dictature  provisoire. 
L'opposition  parlementaire  Taidera  à  le  faire. 

Le  secrétaire  de  la  rédactiorty 

L.  Laborde  . 

En  toute  question,  avant  qu^on  ne  parvienne  à 
l'élucider^  des  éclairs  de  résolution  jaillissent  inopi- 
nément, inconsciemment  produits  par  les  événements  ; 
otif  si  l'on  le  préfère,  s'échappent  de  la  raison  collec- 
tive, incompris  d'abord  de  la  raison  individuelle. 
C'est  ce  qui  nécessite  les  initiateurs,  les  inspirateurs, 
les  sauveurs;  qui  ne  sont  simplement  que  des  cher- 
cheurs et  surtout  des  généralisateurs  :  c'est-à-dire  se 
rapprochant  de  la  raison  générale,  collective,  par  la 
conformation  de  leur  organisme  cérébral,  et  alors 
saisissant  plus  rapidement  que  leurs  contemporains  le 
point  semblable  quoique  de  provenance  disséminée  et 
à  l'apparence  dissemblable,  le  point  analogue  quoiquMl 
se  trouve,  se  prouve  et  se  manifeste,  dans  des  formes 
variées  et  quelquefois  opposées. 

C'est  ce  qu'on  dénomme  totaliser,  synthétiser, 
sérier  les  idées  et  les  propositions;  ramener  à  un 
point  de  vue  unique  des  faits  paraissant  disparates; 
simplifier,  éclairer,  prophétiser,  illuminer,  inspirer; 
toutes  expressions  analogùesou  synonymes,  selon  l'âge 
des  [peuples,  leur  degré  de  développement  et  la  spé- 
cialité à  l'étude. 

C'est  pourquoi  cette  affirmation,  téméraire  au 
début  de  ce  livre,  que  la  démocratie  c'est  la  bourgeoi- 


i 


LA  DÉMOCRATIE  EN  ESPAGNE 

G  et  ses  privilèges,  le  capitalisme  et  son  exploiutioa, 
voit  attestée  par  des  ftrits,  des  définitions,  des 
énements;  les  quallScatioiis  que  se  sont  données  les 
rtis,  les  distinctions  qu'ils  ont  été  obligés  d'éta- 
ir,  le  titre  de  ralliement  des  pareils;  c'est  pourquoi 
)us  la  retrouvons  confusément  énoncée  de  tous  et 
irtouL  Nous  n'avons  qu'à  faire  faire  anention  à 
]omme  de  bonne  volonté,  à  lui  faire  exécuter  l'opé- 
tion  de  généralisation.  Alors  cette  affirmation  faeur- 
nt,  au  point  de  départ,  et  ne  rencontrant  que  l'incré- 
ilité,  ainsi  que  celle  fameuse  de  Proudlion  :  la 
opriété  c'est  le  vol  ou  l'ensemble  des  abus  de  la 
opriété,  finit  par  s'imposer  comme  la  vérité. 
Aussi  M.  Laborde  met  parfaitement  en  évidence 
illiance  de  la  démocratie  espagnole  avec  la  royauté; 
passage  du  gouvernement  espagnol  dans  les  mains 
la  bourgeoisie,  lorsque  les  républicains  furent  écar^ 
\\  la  distinction  que  les  tendances  et  les  aspirations 
it  apporté  entre  les  démocrates  et  les  républicains 
pagnols;  cela  sert  la  thèse  que  nous  soutenons,  lui 
porte  un  contingent  de  preuves  et  contribue  à  l'ins- 
iiction  sociale  de  mes  concitoyens;  maisqu'onaille 
re  à  M.  L.  Laborde  que  la  démocratie  crée  l'empire, 
l'elle  est  le  support  si  ce  n'est  le  suppôt  de  tous  les 
ivilèges  que  le  peuple,  le  socialisme,  l'omnicratie 
lit  abolir,  et  ce  citoyen  s'indignera. 
En  Espagne,  oui,  s'écriera-t-il,  et  peut-être  ailleurs, 
lis  pas  en  France;  tant  l'esprit  de  généralisation 
it  défaut  aux  individus;  tant  l'indolence  naturelle  1 
apéce  la  fait  répugner  à  l'effort  nécessaire,  fali- 
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guant,  pour  s'extirper  une  notion  séculairement  incul- 
quée. 
Rendons-nous  en  compte  par  l'Angleterre. 

ANGLETERRE 

En  mars  1848,  relate  le  Rappel d\i  22  février  1875» 
John  Mitchell  écrivait  dans  le  United  Irishmann^ 
organe  de  la  jeune  Irlande  :  «  Que  celui  qui  n'a  pas 
de  fusil  vende  son  habit  pour  en  acheter  un...  Que  les 
femmes,  que  les  hommes  qui  ne  peuvent  faire  plus, 
garnissent  les  toits  des  maisons.  Que  les  débris  de 
verre  s*amoncèlent  sous  les  pieds  des  chevaux.  Le 
plomb  fondu  est  bon,  mais  trop  coûteux.  Qu'on  le 
coule  en  balles  »...  Il  écrivait  au  lord  -  lieutenant  : 
<  Au  très  honorable  comte  de  Clarendon,  exécuteur 
général  de  Sa  Majesté  et  grand  boucher  de  l'Irlande  >, 
et  terminait  ainsi  :  €  Je  ne  peux  que  vous  féliciter  de 
ce  que  la  nation  irlandaise  et  le  gouvernement  anglais 
sont  maintenant  face  à  face.  Quelque  champ  de  ba- 
taille que  vous  préfériez,  le  banc  de  la  Reine  ou  les 
rues,  le  jury  falsifié  ou  le  sabre,  nous  vous  suivrons... 
Je  suis,  milord,  votre  mortel  ennemi».  Dans  un 
meeting,  à  Dublin,  il  s'écriait  :  «  Oui,  j'ai  voulu  exci- 
ter à  rinsurrection  tous  ceux  qui  m^entendent,  et,  s'ils 
ne  sont  pas  résolus  à  vivre  toujours  esclaves,  ils  se 
lèveront  une  de  ces  nuits,  marcheront  au  château  et 
en  arracheront  le  drapeau  anglais  ». 

Enfin,  le  22  avril,  le  gouvernement  ayant  fait 
passer  une  loi  qui  condamnait  à  la  transportation 
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tous  ceux  qui  exciteraient  par  écrit  à  la  révolte,  John 
Mitchell  publia  :  c  La  première  chose  à  faire  est  de 
s*empa;'er  des  carrefours,  de  couper  les  communica- 
tions, de  retrancher  la  liberté  dans  le  cœur  de  la  ville^ 
de  diviser,  d'arrêter,  de  rendre  impuissantes  et  d'anéan- 
tir les  forces  qu'on  nous  opposera.  Abandonnez  le 
système  des  surprises.  Il  y  faut  du  secret,  de  la  dissi- 
mulation et  Ton  est  à  la  merci  des  traîtres...  Combat' 
tez  au  grand  jour,  fusil  contre  fusil  » . 

Le  24  mai,  il  passa  en  jugement  et  fut  condamné 
à  quatorze  ans  de  transportation  à  la  terre  de  Van- 
Diémen.    Mais  il  subit  d^abord   toutes  les  tortures 
des  prisons  anglaises.  On  sait  —  et  M.  Gladstone  s^en 
y*  est  vanté  —  qu'il  n'y  a  pas  en  Angleterre  de  prison 

politique,  les  condamnés  politiques  sont  accouplés 
aux  plus  vils  criminels  et  soumis  aux  mêmes  travaux. 
Les  fenians,  condamnés  pour  la  dernière  insurrection, 
subissent  le  même  sort  depuis  sept  années.  Et 
M.  Gladstone  ose  dire  au  monde  que  l'Angleterre  n'i 
pas  de  condamnés  politiques.  C'est  ce  même  homme 
d^État  remisé  qui  accuse  le  pape  d'attenter  à  la  liberté 
de  la  presse,  quand  tous  les  journaux  d'Irlande  sont 
bâillonnés,  de  par  les  lois  votées  par  M.  Gladstone  et 
consorts. 

Après  quelques  années  de  séjour  à  la  terre  de 
Van-Diémen,  John  Mitchell  reçut  le  ticket  ofleave 
qu'on  accorde,  du  reste,  au  bout  d'un  certain  temps,  à 
tous  les  condamnés.  C'est  une  sorte  de  permis  de  cir- 
culer, en  échange  duquel  le  condamné  promet  de  ne 
pas  s^évader. 
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En  i853v  un  Irlandais,  M.  Çmith,  fréta  un  navire, 
aborda  à  la  terre  de  Van-Diémen  et  prépara  Téva- 
sion  de  John  Mitchell.  Un  jour,  ce  dernier,  accompa- 
gné de  son  ami,  se  rendit  au  poste  de  police,  et  tendit 
à  l'officier  de  garde  la  déclaration  suivante  :  «  Mon- 
sieur, je  renonce,  par  la  présente,  à  la  liberté  relative 
que  me  donne  le  ticket  0/  leave^  et  je  reprends  ma 
parole  d'honneur.  En  conséquence,  je  me  présenterai 
devant  le  commissaire  de  police  de  Bothwell,  je  lui 
présenterai  cette  lettre,  et  je  me  remettrai  entre  ses 
mains».  L'officier  de  police  ne  serra  pas  suffisam- 
ment ses  mains  sans  doute,  car  à  peine  eut-il  lu  cette 
lettre  que  John  Mitchell  et  son  ami  s^élancërent  sur 
I       des  chevaux  qui  les  attendaient  à  la  porte. 

La  première  surprise  passée,  on  courut  à  leur 
poursuite.  Mais  Smith  prit  par  le  nord,  John  Mitchell 
par  le  sud.  On  suivit  la  piste  de  Smith,  et  son  ami 
put  échapper.  Peu  après  il  gagna  l'Australie,  et  ensuite 
l'Amérique,  où  il  a  vécu  depuis  cette  époque.  Pendant 
la  guerre  de  sécession,  il  soutint,  disent  ses  ennemis, 
la  cause  des  esclavagistes.  —  Il  fut  excepté  de  l'am- 
nistie que  le  gouvernement  accorda  à  la  fin  de  la  guerre 
de  Crimée. 

Voilà  l'homme  que  les  électeurs  de  Tipperary  ont 
nommé.  L'enthousiasme  a  dépassé  toutes  les  prévi- 
sions. Aucun  candidat  n'a  osé  engager  la  lutte.  La 
fbule  s'est  portée  à  la  gare,  a  traîné  la  voiture  du 
vieux  condamné.  Rien  ne  peut  donner  une  idée  de 
ces  foules  irlandaises.  L'enthousiasme  italien,  l'impé- 
tuosité française,  paraissent  froids  en  regard  de  ces 
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>T  ni  osions.  On  craignit  plusieurs  fois  que  John  Mit- 
ne  fût  écrasé  dans  cette  mer  vivante.  Tout  à 
>,  le  soir  même,  à  peine  avait-on  proclamé  Je 
Itat  du  vote,  le  bruit  se  répandit  que  le  gouver- 
ent  entendait  annuler  l'élection.  En  effet,  pré 
1  par  le  télégraphe,  sans  même  attendre  le  rapport 
ieJ,  M.  Disraeli  avait  présenté  le  soir  du  vote  une 
Lution  déclarant  l'élection  nulle,  l'élu  étant  un 
lamné  en  rupturede  ban. 

i  discussion  a  eu  lieu  jeudi  soir.  John  Mitchell 
{uère  de  partisans  dans  la  Chambre  ;  mais  ii  était 
assible  que  l'opposition  laissât  un  pareil  précédent' 
blir,  le  ministre  ne  demandant  rien  moins  que  la 
;tion  préalable.  L'opposition  voulait  bien  étran- 
John  Mitchell,  mais  au  moins  dans  les  règles, 
s  les  metnbres  du  gouvernement  ne  s'accordaient 
disaient  les  bruits  de  couloirs.  L'argument  des 
i  de  John  Mitchell  éuit  celui-ci  :  <  Il  a  été  con- 
m;  à  14  ans  de  transportaiion.  Or,  il  n'est  rentré 
cette  semaine,  c'est-à-dire  après  27  ans.  Donc,  il 
it  son  temps  et  au  delà»...  C'est  lesystime  delà 
cription  comme  il  s'applique  chez  nous.  Mais  le 
istère  l'a  emporté  par  167  voix  contre  108  •.  — 
Rappel) . 

[ue  fit-il  en  Amérique*  Une  correspondance  pu- 
e  par  l'Echo  du  Parlement,  le  1"  avril  1875, 
ne  ces  renseignements  : 

La  population  irlandaise  est  dans  l'exalution  de 
ïie  et  du  patriotisme  par  suite  de  Vhéroi'que  con- 
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doice  de  Tillustre  John  Mitchell  dans  le  comté  de 
Tipperary.  Il  y  a  vraiment  de  quoi  être  fier  d'un  pa- 
reil démocrate  et  d*un  pareil  républicain. 

«  Vous  en  parliez  l'autre  jour  dans  le  Précurseur^ 
mais  vous  paraissiez  ignorer  ce  qu'il  a  fait  dans  ce 
pays.  Depuis  le  jour  oîi  il  a  débarqué  à  New- York 
en  arrivant  de  TOcéanie,  il  a  toujours  fait  partie  de 
la  fraction  la  plus  extrême  du  parti  démocrate  et  il  a 
mis  sa  plume,  plume  habile,  vaillante  et  éloquente  du 
reste,  au  service  des  principes  les  plus  absolus  du 
parti  esclavagiste.  Protestant,  il  combattait  bien,  dans 
son  Irish  Citi:^en,  Tarchevéque  Hughes  et  son  journal 
The  Tablet  et  M.  Me  Manus  et  son  Freeman^ s  Jour- 
nal^ dans  tout  ce  qui  touchait  aux  questions  de  supré- 
matie de  TEglise  catholique,  mais  il  était  parfaitement 
d*accord  avec  ce  dernier  en  ce  qui  touchait  la  question 
des  noirs.  Cest  dans  ce  journal  qu'il  avait  l'infamie, 
lui  qui  revendiquait  Thonneur  d'être  appelé  libéra- 
teur de  son  pays  et  qui  se  faisait  un  titre  de  gloire 
d'avoir  été  la  victime  de  son  patriotisme  et  de  son 
amour  de  la  liberté;  il  avait,  dis-je,  Tinfamie  d'im- 
primer :  «  Je  m'estimerais  le  plus  heureux  des  hom- 
mes, si  j'avais  une  bonne  plantation  dans  TAlabama 
ou  le  Mississipi  avec  une  couple  de  cent  nègres  bien 
gras  et  bien  dodus,  aux  larges  épaules  et  aux  bras 
vigoureux  ». 

«  Lorsque  les  propriétaires  d'esclaves  de  la  Caroline 
du  Sud  prirent  les  armes  et  attaquèrent  les  drapeaux 
de  l'Union,  sous  les  plis  duquel  il  avait  irouvé  abri 
et  sécurité,  M.  Mitchell  partit  pour  Richmond,  la 
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capitale  de  la  Virginie,  il  y  prit  la  direction  en  chef 
de  Ylnquirèr^  et  en  fit  le  plus  ardent,  le  plus  fanati- 
que let  le  plus  violent  de  tous  les  journaux  de  la*  Con- 
fédération. Nul  ne  soutint  et  défendit  la  dissolution 
de  la  République,  de  cette  République  qui  Pavait  ac- 
cueilli en  bonne  mère  et  lui  avait  garanti  aide  et  pro- 
tection, que  M.  Mitchell  dans  son  journal.  Et  ces  sen- 
timents de  haine  contre  cette  grande  Union,  il  les  souf- 
flait à  ses  enfants  et  son  fils  entrait  dans  Tarmée  des  re- 
belles ety  faisait  toutes  les  campagnes  comme  capitaine. 

€  Rentré  à  New- York,  il  devint  un  des  collabora- 
teurs du  fameux  Ben  Wood,  le  propriétaire  du 
Daily  News^  et  il  s'y  faisait  remarquer  par  sa  fana- 
tique admiration  pour  Thomme  de  décembre  et  le 
joli  régime  politique  qu'il  avait  infligé  à  la  France. 

«  N'est-ce  pas  que  c*est  là  un  spécimen  assez  réussi 
de  démocrate  esclavagiste  et  de  républicain  impéria- 
liste ?  Quelle  logique  de  principes  1  Quelle  consistance 
de  conduite  1  Et  dire  que  c^est  pour  un  personnage  de 
cette  espèce  que  ces  braves  Irlandais  se  passionnent  »  I 

Ceci  prépare  à  mieux  saisir  ce  qui  sera  exposé  plus 
loin  concernant  les  Etats -Unis  d'Amérique.  Là  encore 
démocrates  et  républicains  forment  une  opposition,  et 
les  premiers  sont  les  propagateurs  de  Tesclavage  des 
noirs.  —  Or  John  Mitchell,  démocrate  anglais-irlan- 
dais, s^assimilanc  à  cette  exploitation  du  noir  par  le 
blanc,  y  prêtant  son  vigoureux  concours,  ne  modifie 
que  pour  la  forme  la  signification  de  la  démocratie  en 
Angleterre. 
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Hardi,  entreprenant,  ambitieux,  il  veut  se  faire  le 
promoteur  de  Tindépendance  de  l'Irlande  et  la  pous^ 
ser  à  la  révolte  contre  PAngleterre.  Il  a  des  moti£s 
à  entasser  aussi  haut  que  le  ciel.  Ce  malheureux  pays 
est  la  proie  perpétuelle  de  la  rapacité  capitaliste  pous- 
sée à  ses  dernières  limites  ;  mais  s'il  réussissait,  quelle 

serait  la  modification  appréciable  pour  la  misère  ir- 
landaise ? 

•    Elle  consisterait  en  la  suppression  de  la  féodalité 

anglaise;  aussi  c'est  aux    lords  que  s'attaque  John 

Mitchell;  elle  opérerait  pour  ce  pays  ce  que  1789  a 

effectué  pour  la  France,  et  la  grande  propriété  qui 

englobe  des  comtés  ferait  place  à  une  propriété  abor* 

dable  à  un  plus    grand    nombre,  le  château  serait 

abaissé. 

Ce  serait  un  grand  pas»  puisque  l'humanité  est 
condamnée  à  n'avancer  que  successivement  ;  mais  il 
ne  serait  que  démocratique.  Le  mouvement  se  con- 
tinuant, il  se  répercuterait  en  Ecosse,  en  Angleterre, 
et  la  Chambre  des  lords  disparaîtrait,  sa  morgue,  son 
hérédité  I 

La  bourgeoisie  triomphante  sur  toute  la  ligne  au-* 
rait  amené  un  progrès  dont  elle  bénéficierait  seule  ; 
néanmoins  le  peuple  se  serait  rapproché  de  la  direction 
de  ses  destinées.  Tel  est  le  rôle  de  la  démocratie  de 
tous  les  pays. 

Il  en  résulte  que  ce  que  Ton  vient  de  lire  sur  les  faits 
et  gestes  de  Tagitateur  irlandais,  confirme  ce  que  nous 
avons  avancé,  une  fois  de  plus,  par  rapport  à  la  dé- 
mocratie ;  et,  si  cette  réforme  est  un  progrès  pour 
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TAngleterre  comme  pour  rAIlemagne,  la  France  n'en 
a  que  faire,  elle  qui  a  déjà  passé  par  1848  et  1871  ;  il 
faut  qu'elle  se  débarrasse  du  vieil  homme  et  marche 
vers  le  socialisme  mutualiste,  conséquemment  vers 
l'omnicratie. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

Nous  allons  nous  étendre  un  peu  plus  sur  ce  pays/ 
quoique  déjà  nous  ayons  fréquemment  exprimé  notre 
avis  pour  ce  qui  le  concerne  et  ce  qu'il  dissimule. 
C'est  aussi  parce  que  ce  sont  encore  des  tiers  qui,  invo- 
lontairement, nous  apporteront  leur  appui,  sous  des 
aperçus  nouveaux. 

Jusqu'à  ce  que  mort  s'en  suive,  on  ne  battra  jamais 
de  trop  en  brèche  la  démocratie,  quel  que  soit  l'aspect 
qu'elle  ait  l'habileté  de  revêtir,  parce  que  derrière 
manœuvre  l'exploitation  du  travail.  Beaucoup  de  ces 
exploiteurs  sont  innocents,  ne  concevant  pas  l'organi- 
sation sociale  sur  d'autres  bases, avec  d'autres  moyens; 
ayant  supporté  et  supportant  encore,  dans  une  cer- 
taine limite,  l'exploitation  générale,  avec  la  résigna- 
tion que  donne  un  cas  de  force  majeure  et  irrémé- 
, diable;  mais,  qu'est-ce  que  l'innocence  peut  ici  ? 

Le  Mot  d'ordre  du  12  juillet  1877  publie  cette 
intéressante  notice  de  son  correspondant  américain  : 

—  J'assiste  ici  à  un  curieux  phénomène  d  écono- 
mie politique.  La  presse  est  libre  en  Amérique,  n'est- 
ce  pas?  c'est  convenu. 
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Quiconque  viendrait  vous  dire  :  la  presse  est  moins 
libre  chez  nous  que  chez  vous,  serait  Tobjet  d'une 
douce  pitié 

Cela  est  pourtant,  et  quoique  pouvant  tout  dire,  ne 
payant  ni  timbre  ni  cautionnement,  et  n^ayant  aucune 
autorisation  à  solliciter  pour  venir  au  monde,  la 
presse  des  Etats-Unis,  concentrée  à  New- York,  ne  dît 
que  ce  que  lui  permet  le  capital,  et  ne  parle  qu^au 
nom  de  ses  intérêts.  Aussi  voyons-nous  cette  étrange 
contradiction  politique  :  une  presse  populaire  approu- 
vant unanimement  ce  que  blâme  la  grande  majorité 
du  peuple. 

etc. 

Donc,  sur  la  question  de  la  réforme  civile,  comme 
sur  celle  du  Sud,  le  pays  n'est  pas  avec  le  présidents- 
mais  la  presse  est  avec  lui. 

Pourquoi  ? 

C'est  bien  simple.  Vous  ne  pouvez  faire  un  jour- 
nal, aujourd'hui  surtout,  à  New- York  et  à  Londres, 
que  par  Tinformation.  Le  temps  des  journaux  doctri- 
naires est  fini.  L'information  est  transmise  par  le 
télégraphe.  Le  télégraphe  est  monopolisé  par  le  capi- 
tal sous  forme  à! Associated  press . 

Ces  deux  mots  :  Associated  press^  sont  plus  puis- 
sants que  toutes  les  lois  faites  contre  la  presse  en 
France. 

Sept  journaux  se  sont  groupés  à  New-York  à  l'é- 
poque de  la  pose  du  premier  câble  télégraphique, 
sous  le  titre  :  Associated  press»  Ils  ont  formé   une 
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association  par  laquelle  ils  achetaient  le  monopole  de^ 
dépêches  transmises  au  moyen  du  câble  par  les 
diverses  agences  télégraphiques,  et  s'interdisaient  l'an- 
nexion d*aucun  nouveau  membre. 

Naturellement,  ces  journaux,  une  fois  nantis  du 
privilège,  ont  prospéré.  Plus  ils  prospéraient^  plus  ils 
étaient  à  même  de  perfectionner  leur  monopole.  Si 
bien  qu'aujourd^hui,  ayez-vous  dix  millions  à  votre 
disposition,  je  vous  défie  de  fonder  un  journal  à  New- 
York.  Or,  si  un  journal  n'est  pas  publié  à  New- York, 
il  est  sans  autorité. 

Le  capital  étant  maître  des  sept  journaux,  maîtres  à 
leur  tour  de  l'opinion  exprimée^  voilà  comment  l'opi- 
nion vraie,  celle  du  peuple,  n^est  pas  exprimée  dans 
un  pays  oti  Ton  jouit  par  excellence.de  la  liberté  de  la 
presse. 

JONBS. 

Que  produira  de  pire  une  royauté  ou  un  empire? 

Pourquoi  une  république  n'échappe-t-elle  pas  aux 
conséquences  du  monopole?  Pourquoi  une  presse 
absolument  libre  est-elle  comme  une  presse  muselée? 

Parce  que  la  forme  politique  est  indifférente,  je  le 
répète,  contre  les  démocrates,  pour  la  millième  fois; 
que  l'organisation  économique  est  seule  ayant  puis- 
sance, quel  que  soit  le  nom  dont  on  décore  le  gouver- 
nement :  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Angleterre  le 
témoignent  au  delà  de  toutes  expressions. 

Que  faut-il  donc  aux  peuples  pour  le  comprendre, 
plutôt  que  de  se  livrer  au  découragement? 
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L'homme,  très  affairé  aux  Etats-Unis,  se  livre  tout 
entier  au  négoce,  et  c'est  principalement  l'étranger  qui 
lui  procure  le  contingent  nécessaire  d'ouvriers.  La 
femme  est  abandonnée  au  prêtre  de  quelque  secte  il 
ressorte,  de  quelque  absurde  conception  divine  il  soit 
l'interprète.  Car,  une  fois  la  famille  satisfaite,  il  faut 
que  le  cœur  et  l'imagination  de  la  femme  soient  occu* 
pés,  qu'ils  aient  un  aliment.  Or,  voici  un  renseigne- 

m 

ment  sur  le  clergé  américain,  puisé  dans  la  Galette 
de  Bruxelles,  le  18  août  1875  : 

c  Je  passe  sur  tous  les  arguments  théologiques 
qu*expose  le  père  Gerdemann  et  sur  la  critique  amère 
qu'il  fait  des  pratiques  superstitieuses  qui,  grâce  aux 
jésuites,  ont  remplacé  la  vieille  religion.  J'en  viens 
au  tableau  que  le  père  Gerdemann  nous  trace  de  la 
situation  morale  du  clergé  américain. 

€  Dans  ce  pays,  dit-il,  le  vice  principal  du  clergé 
est  rivrognerie.  Ce  que  Ton  pourrait  en  dire  surpasse 
toute  imagination.  Quand  des  prêtres  se  réunissent, 
ils  commencent  par  boire  et  ils  finissent  de  même  ;  du 
matin  au  soir  le  whysky  est  leur  consolation  »... 

Alors,  ces  idiots  abrutis  ou  exaltés,  que  peuvent- 
ils  avoir  à  communiquer  à  des  femmes,  si  ce  n'est  des 
gravelures  libidineuses  ou  des  exagérations  alcoolisées , 
dans  ce  pays  où  les  églises  se  louent  à  tous  et  pour 
quelque  objet  de  réunion  que  ce  soit? 

Qu'on  juge  des  conceptions  et  des  pratiques,  par 
ette  nomenclature  : 
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SECTES   RELIGIKUSES   D^M^RIQUE    (à  NeW-Yofk). 

Moraves,  Presbytériens,  Universels,  Juifs,  Réfor- 
més, Protestants,  Quakers,  Luthériens,  Unitaires^ 
Mormonts,  Romains,  Méthodistes,  Baptistes,  Episco- 
paux,  Millerites,  G>ngrégationnalistes,  Calvinistes, 
Dunkers,  Bachéloriens;  Baptistes  libéraux,  paisibles, 
repentants;  libres  chrétiens,  Glacenistcs;  Baptistes 
séparés,  puritains,  rigoureux,  de  la  gloire,  populaires, 
écossais,  bras  de  fer,  des  sept-jours,  bleus,  noirs, 
chrétiens  rebaptisés,  chrétiens  de  la  victoire  ;  Réfor- 
més allemands,  anglicans,  frères  de  Punicé,  volo- 
gins,  etc.;  puis  :  Grecs  de  Russie,  Géorgiens,  Mesto-^ 
riens;  Patriarches  d^Antioche,  d'Alexandrie,  de 
Jérusalem;  Stérils  du  Nord,  du  Midi;  Baptistes  par- 
leurs, muets,  trembleurs,  de  l'âge  d*or,  etc. 

Etudions  les  Etats-Unis  sous  une  autre  face;  le 
Radical  du  12  avril  1877  nous  fournira  les  éléments 
nécessaires: 

Le  BRIGANDAGE  EN  AMÉRIQUE.  —  La  société  des  Molly 
Maguires  est  une  association  secrète  de  malfaiteurs 
qui  existe  depuis  longtemps  en  Pensylvanie.  Elle 
compte  des  centaines  d*affidés  animés  d'instincts  aussi 
destructeurs  que  ceux  des  Thugs  de  l'Inde.  Elle  gou- 
verne par  la  terreur  de  vastes  districts  miniers  et  fait 
exécuter  ses  ordres  avec  une  rigueur  implacable  à 
l'aide  de  Passassinat  et  de  l'incendie.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  extraordinaire,  c^est  que  ces  terribles  crimes  sont 
rarement  réprimés.  La  même  puissance  occulte  qui 
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prononce  les  arrêts  de  mort  sait  protéger  les  assassins 
quand  ils  sont  découverts;  elle  leur  assure  le  concours 
de  légions  de  faux  témoins,  de  fonctionnaires  complai- 
sants et  de  jurés  complices,  sans  oublier  les  fonds  re- 
quis pour  payer  des  avocats  retors. 

Trois  «  Moily-Maguires»  viennent  d'être  condamnés 
à  mort  par  la  cour  criminelle  de  Bloomsburg.  Ces 
trois  brigands  avaient  assassiné,  en  1868,  un  contre- 
maître de  mines  pour  le  voler  d*abord  et  ensuite  pour 
le  punir  de  plusieurs  injustices  commises  par  lui  en- 
vers les  mineurs. 

Ces  bandes  de  brigands  sont  d'autant  plus  dange- 
reuses qu'elles  ont  partout  de  nombreuses  ramifica*- 
lions.  En  Italie,  dans  les  Calabres,  les  bandits  n'atta- 
quent jamais  les  pauvres;  ils  s'en  prennent  toujours 
aux  ricl^es  qu'ils  rançonnent  sans  pitié.  Aussi  les  chefs 
de  bande  peuvent-ils  compter  sur  Tappui  des  classes 
laborieuses  qui  leur  sont  reconnaissantes  des  ven* 
geances  qu'ils  exercent  contre  les  seigneurs  et  les  au- 
torités de  la  région.  Souvent  aussi  telle  ou  telle 
bande  appartient  à  tel  ou  tel  parti  politique  ;  les  uns 
servent  l'ex-roide  Naples;  les  autres  sont  en  relation 
directe  avec  le  pape.  Ne  vient-on  pas  d'arrêter  à  Pa- 
lerme  un  ancien  député  qui  était  de  connivence  avec 
le  principal  chef  de  bande  de  la  Sicile! 

En  Amérique,  le  brigandage  est  organisé  sur  les 
mêmes  principes  et  les  chefs  de  bandes  sont  les  agents 
de  telle  coterie.  Aussi  est-il  extrêmement  difficile  de 
punir  les  criminels  protégés  par  les  politiciens,  soit 
parce  qu'ils  exercent  eux-mêmes  une  action  politique. 
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soit  parce  qu'ils  servent  quelque  personnage  influent. 

Cest  ce  qui  se  voit  pour  les  MoUy-Maguires.  Seize 
sentences  de  mort  ont  déjà  été  prononcées  contre  eux 
depuis  six  mois.  Les  sursis  ont  suivi  les  sursis  et  l'on 
a  fait  agir  toutes  les  influences  possibles  en  faveur  des 
condamnés,  si  bien  que  ceux-ci  ont  conçu  les  plus 
grandes  espérances. 

Tout  cela  paratt  très  naturel  en  Pensylvanie. 

Tous  les  jours,  les  journaux  judiciaires  d'Amérique 
sont  remplis  de  condamnations  sévères,  mais  les  juge- 
ments sont  rarement  exécutés.  E.  M. 

Voilà  un  siècle  que  ce  peuple  surfait  est  en  républi- 
que démocratique.  Cela  lui  a  été  très  efficace,  à  en 
juger  par  ce  tableau.  —  Faut-il  en  vouloir  aux  Amé- 
ricains et  désespérer  d'eux?  allons  donc!  Cest  un 
peuple  jeune,  pour  ne  pas  dire  enfant;  laissez-le  gran- 
dir, mais  ne  le  donnez  pas  pour  modèle.  Il  est  rustre, 
mal  élevé,  sans  éducation.  Voulez-vous  que  je  vous 
donne  ma  penséeintime?  Iln'estpas,entantquepeuple. 

Quand  dans  notre  vieille  Europe  la  France  seule  est 
à  peu  près  faite,  elle  qui  a  des  siècles  d^existence,  com- 
ment voulez-vous  que  les  Etats-Unis,  avec  cent  ans 
de  gestation  seulement,  troublés  à  chaque  instant  par 
des  émigrations  de  toutes  provenances,  puissent  avoir 
eu  le  temps  d'être  :  la  bourgeoisie  y  lutte  avec  succès 
contre  l'aristocratie  terrienne  et  lui  a  déjà  enlevé  l'es- 
clave; mais  qu'est-ce  que  la  bourgeoisie  peut  sans  le 
peuple? 

A  mille  lieues  de  la  maturité  économique,  à  cent 
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lieues  de  celle  politique  ou  civique,  (la  compréhension 
civile  lui  étant  encore  inconnue)  PAmérique  n'a  re- 
cueilli de  l'Europe  que  ses  vices,  à  peu  de  chose  près 
(comme  Tenfant  ne  retient  du]contact  de  Thomme  que 
les  mauvais  côtés)  puis  l'industrialisme  qu'elle  entre' 
prit  avec  l'ardeur  de  la  jeunesse,  sa  fouguei  sa  har-* 
diesse.  Elle  essaye  de  tout,  sans  se  fixer  à  rien.  Sa  cons- 
titution, e£fort  d'indépendance,  n'émane  pas  d^elle, 
mais  de  son  aristocratie,  sans  avoir  la  force,  la  concen- 
tration, l'unification  nécessaire,  pour  pénétrer  dans 
ses  masses  mobiles,  inconsistantes,  moléculaires,  par- 
cellaires, sans  cohésion. 

Son  peuple,  qui  n'est  pas  majeur,  a  eu  des  droits 
avant  d'avoir  appris  à  accomplir  ses  devoirs;  il  a  l'or- 
gueil sans  a  voir  la  valeur^  la  pratique,  l'expérience, 
sans  avoir  conquis  son  pain  quotidien  :  naturel,  civil, 
civique,  économique,  à  la  sueur  de  son  front. 

Etoile  belge  du  29  avril  1875  : 

— -  Le  Boston  daily  advertiser  donnait  dernière- 
ment d'assez  intéressants  détails  sur  la  façon  dont  on 
procède  dans  les  rues  de  New- York  à  l'exécution  d'un 
arrêté  récent  concernant  les  enfants  qu'on  ramasse 
par  les  rues  en  flagrant  délit  de  fainéantise  et  de  vaga« 
bondage. 

Les  inspecteurs  et  agents  chargés  de  l'exécution  de 
la  loi  sont  à  l'œuvre  depuis  plusieurs  semaines;  mais 
ce  n'est  que  vers  le  milieu  d'avril  que  le  travail  de  re- 
censement des  enfants  ne  fréquentant  pas  les  écoles, 
travail  confié  à  60  policemen,  sera  complet,  et  que  par 
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conséquent  la  loi  pourra  recevoir  sa  pleine  et  entière 
exécution.  Chaque  directeur  d^une  école  publique  a  été 
invité  à  envoyer  chaque  jour  à  Pun  de  ces  agents,  sur 
une  carte  postale,  le  nom  des  enfants  sMtant  absen- 
tés de  Técole  sans  autorisation,  ainsi  que  le  nom  et  l'a- 
dresse des  enfants  entre  huit  et  quatorze  ans  qui  n^as- 
sistent  pas  régulièrement  aux  cours.  Les  agents  sont 
chargés  d'aller  à  la  recherche  des  coupables. 

Partout  oîi  l'agent  trouve  dans  la  rue,  à  Theure  de 
Técole,  un  enfant  qui  vagabonde,  il  Taborde  donc,  lui 
parle  avec  bienveillance,  et  dès  qu'il  a  gagné  sa  con- 
fiance, il  lui  demande  des  renseignements  sur  sa  fa- 
mille et  sur  ses  habitudes.  Il  se  rend  ensuite  au  domi- 
cile de  ses  parents,  et  là  il  use  des  arguments  quUi 
suppose  les  plus  persuasifs  pour  les  engagera  envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles.... 

...  Dans  tous  les  cas  oii  les  agents  contre  le  vaga- 
bondage se  sont  adressés  aux  parents  eux-mêmes,  ils 
se  sont  trouvés  en  présence  d'une  affreuse  misère.  La 
principale  raison  de  la  non  fréquentation  des  écoles 
par  les  enfants,  c'est  que  les  enfants  étaient  déguenil- 
lés et  presque  nus... 

Tous  ces  enfants  ainsi  ramassés  paraissent  on  ne 
peut  plus  désireux  d^aller  à  Técole,  il  n'expriment 
qu^une  crainte,  quand  on  leur  propose  de  parler  à  leurs 
parents  à  ce  sujet,  c'est  qu^on  ne  parvienne  pas  à  ob- 
tenir leur  consentement. 

On  ne  s'est  pas  encore  occupé  de  toute  une  catégo- 
rie d'enfants,  les  petits  vendeurs  de  journaux,  les 
petits  décrotteurs  et  les  enfants  employés  dans  les  fa- 
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briques.  Il  faut  s'attendre  de  ce  côté  à  des  difficultés  ; 
aussi  ne  commencera-t-on  à  attaquer  cette  classe 
qu'après  achèvement  du  recensement  dont  nous  avons 
parlé.  Des  exemplaires  imprimés  de  la  loi^  avec  les 
instructions  du  Board  qf  Education,  ont  été  distribués 
aux  maîtres  et  patrons  de  fabriques.  La  répression  ne 
s^applique  encore  qu^aux  enfants  de  quatorze  ans  et  au- 
dessous. 

AuKlessus  de  quatorze  ans,-  les  enfants  ne  sont 
point  passibles  du  Truant  Act  comme  on  rappelle  ;  on 
ne  peut  actuellement  user  que  de  persuasion  envers 
les  parents  et  gardiens  des  enfants  qui  ne  fréquentent 
pas  récole.  Quand  on  viendra  à  ces  créatures  indé- 
pendantes et  n^ayant  ni  feu  ni  lieu,  le  mal  sera  plus 
malaisé  à  vaincre;  mais  on  espère  bien  qu'avec  du  tact 
et  de  la  fermeté,  on  en  viendra  à  bout,  comme  on 
triomphe  en  ce  moment  des  petits  fainéants.  —  {Etoile 
belge.) 

Braves  économistes  bourgeois,  pourquoi  déclarez* 
vous  ainsi  vous-mêmes  que  c'est  la  misère  qui  cause  ce 
vagabondage,  malgré  la  bonne  volonté?  Et  comment 
empécherez-vous  cette  misère  qui  envahie  tout,  fausse 
tout?  Plus  vous  les  instruirez,  ces  déguenillés  pres- 
que nus,  plus  leur  atroce  situation  leur  sera  sensible, 
et  plus  vous  avancerez  l'heure  de  la  revendication; 
peut-être  trop  tôt  ! 

Ecoutez  ce  que  disent  des  ouvriers  français,  sur 
la  république  américaine  : 
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SIONS  DES  DÉLÉGUA  OÇVIUERS  A  l'eXPOSITIOH 
>HtI4DELPmE  4U  BAN<1UET  FBATVtNEI-  DU  VOIS 
JT  1876,  A  LA  SALLE  RACiACHE,  A  PAR16^ 

itoyea  Daniel,  4^16gué  des  cordoooiers,  moatc 

buoe. 

Votre  missioD,  4it-il,  n'était  pas  boraée  à 
des  questions  Lo4u3trtelles .  Notre  premier 
était  d'étudier   à   fond   la  condition   sociale 

Lix  ouvriers  américains  et  de  la  cotnparer  à  la 

on  actuçUe  des  ouvriers  frfin,ça^. 

'abord,  nous  Qous  sommes  bien  vite  aperçus 

l'y  avait  pas,  ea  somme,  de  travailleurs  amé- 

i  qui  travaillepit  là-bas  (d'un  travail  manuçl, 
id),  sont  des  ouvriers  veous  de  tous  les  pays 
ssayer  de  trouver  en  Aniérique  uo  salaire  plus 
au  des  ouvriers  eip^xriés  pour  cause  politiqi)>e. 
ipportent  donc  leur  industrie  dans  ce  paye  de 
(comme  disent  nos  politiciens}. 
I,  lâ-bas  comme  ici,  ils  s'aperçoiveot  biea  vite 
«nt  en  face  du  maître,  le  capiul. 
îs,  ils  ont  droit  de  penser,  de  se  réunir,  de 
ier;  ils  jouissent  de  la  liberté.  N^a-t-on  pas 
esclavage  des  noirs  aux  Etats-Unis?  .Mais  cet 
ge  n'a  été  aboU  que  pour  fairç  place  a  l'escla- 
es  blancs. 

quoi  attribuer  cette  infériorit|é  malérUlle  de 
:r  américain?  On  lui  dit  :  «  Instruîsçs-vous; 
istruciîon  jointe  à  la  liberté,  on  pem  arriver 
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Oui  ;  mais  là-bas,  pas  plus  qu^ici,  le  peuple  n*a  le 
temps  de  s'instruire. 

Quand  on  est  resté  quinze  heures  en  dehors  du 
logis,  occupé  à  un  rude  labeur  dont  dépend  la  vie 
de  la  famille,  on  ne  s'empresse  pas  facilement  de 
courk*  les  bibliothèques. 

L*ouvrier  américain  est  donc  ignorant. 

Que  devons-nous  faire,  nous,  Français,  à  qui  une 
situation  semblable  est  faite  ? 

Il  nous  faut,  avant  tout  et  surtout,  réclamer  notre 
pi^t  de  droit  matériel.  Quand  nous  aurons  cela, 
nous  aurons  le  temps  de  nous  instruire;  et,  avec 
cela,  nous  aurons  tout,  croyez-le  :  la  bienséance, 
l'instruction...  tout  ce  qu'on  dit  nous  manquer. 

Partout  où  le  capital  est  le  maître,  le  travail  se 
traduit  par  un  mot  :  Misère!  Attachons- nous  donc 
à  réclamer  cette  part  de  production  que  j'appelle  notre 
part  de  droit  matériel.  (Vifs  applaudissements).  — 

J'approuve  entièrement  le  citoyen  Daniel,  seule- 
ment qu'il  élève  et  généralise  sa  pensée,  il  n'en  sera 
compris  que  mieux  par  un  peuple  aussi  logicien  que 
le  peuple  français  :  donc,  qu'il  réclame  le  droit  au 
capital  et  non  le  droit  matériel.  Le  droit  au  capital 
complète  naturellement  le  droit  au  travail  de  1848, 
le  droit  à  la  propriété  de  1789,  le  droit  à  la  nature 
de  l'an  I.  Continuons  :  Le  citoyen  Prudent,,  des  tail- 
leurs» appuie  énersiquement  les  paroles  du  citoyen 
Daniel. 

a  La  première  question  à  résoudre,  dit-il,  c'est  la 
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question  sociale;  la  politique  viendra  après.  Il  faut 
que  les  ouvriers  s^accoutument  de  plus  en  plus  à 
fonder  des  ateliers  coopératifs,  et  à  s^en  réserver  la 
gestion  complète.  Cest  dans  raffranchissement  de 
tout  patronage,  plus  que  dans  des  voyages  en  Améri- 
que, quMl  faut  chercher  la  clé  du  problème  de  Pâmé- 
lioration  de  la  condition  des  travailleurs. 

<(  En  demandant  raffranchissement  du  travail, 
Touvrier  demande  la  richesse  sociale,  et  pour  cela 
il  faut  qu^il  néglige  tout  appui  extérieur  et  ne  compte 
que  sur  ses  seules  forces  ».  (Approbation  générale). 

La  question  sociale,  économique,  avant  la  question 
politique;  la  constitution  corporelle,  physique  de 
l'homme,  avant  d'imaginer  la  forme  d^habitatioii  qui 
lui  convient;  le  plat  de  lentilles  d'abord,  le  droit 
d'aînesse  viendra  après.  Lorsque  cette  conviction  sera 
faite  dans  la  majorité^  ce  sera  fini  de  la  démocratie  : 
qui  tient  au  droit  d^aînesse,  qui  bâtit  sans  savoir 
qui  habitera,  qui  ne  connaît  que  de  la  forme,  la 
façon,  la  politique.  —  Une  fois  de  plus,  par  ce  ban- 
quet, on  peut  se  convaincre  à  ce  sujet.  Les  travailleurs 
français  viennent,  par  leurs  délégués,  d^afiirmer  et 
d'exposer  leurs  principes. 

Le  citoyen  ouvrier  tailleur  Prudent  énonce  en 
axiome  :  la  question  sociale  d'abord;  le  citoyen 
Daniel,  ouvrier  cordonnier,  informe  :  qu'aux  Etats- 
Unis  ils  ont  la  liberté  la  plus  absolue,  toutes  les 
libertés,  et  que  cependant  le  travailleur  ne  peut 
s'instruire,  ne  peut  s'affranchir,  mieux  même,  qu^il 
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n^existe  réellement  pas  en  tant  que  classe.  Or,  à  ce 
banquet  se  trouve  un  bourgeois,  un  capitaliste,  un 
député  démocrate,  qu'on  a  eu  tort  d'admettre  en  ces 
agapes  populaires  ;  eh  bien,  il  n*a  rien  entendu  de 
ces  assertions  et  de  ces  expositions  de  principes,  ou 
il  n'y  a  rien  compris.  Si  l'on  pféfère,  il  ne  pouvait 
rien  y  comprendre,  lui,  homme  politique.  Aussi,  il 
aurait  bien  dû  ne  pas  prendre  la  parole;  mais 
empêchez  donc  de  parler  un  démocrate  ! 

Le  citoyen  Barodet  s'exprime  ainsi  : 
—  Seul  représentant  parmi  vous  des  députés  répu- 
blicains, je  désire  présenter  quelques  observations  , 
personnelles.  •—  Hommes  politiques^  nous  désirons  de 
tout  notre  cœur  que  la  révolution  sociale  s'accom- 
plisse ;  les  Etats-Unis  ont  la  liberté  de  la  presse,  le 
droit  de  réunion,  le  droit  d'association;  nous,  députés, 
nous  devons  vous  assurer  ces  droits  le  plus  tôt  pos- 
sible; car  ces  droits,  selon  nous,  constituent  le  pre- 
mier échelon  de  votre  émancipation. 

c  On  n'a  rien  sans  la  liber  té,  sans  le  droit  de 
réunion,  sans  le  droit  d'association^  rien  »  ! 

Quand  vous  aurez  accompli  la  conquête  de  ces 
droits  précieux,  vous  aurez  la  route  ouverte  pour 
toutes  vos  revendications. 

Mais,  nous  voulons  la  révolution  non  point  pour 
nous  seuls,  comme  le  ferait  un  peuple  égoïste,  mais 
pour  rhumanité  tout  entière;  et  nous  serons  d'autant 
plus  forts  pour  accomplir  notre  tâche,  que  nous 
posséderons  ces  libertés  primordiales. 
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Pour  cela,  il  faut  que  vous  usiez  d'une  grande 
sévérité  à  regard  de  vos  députés;  à  eux,  en  effet, 
incombe  le  devoir  de  vous  en  assurer  la  possession, 
et  de  vous  faire,  par  cela  même,  triompher  du  cléri- 
calisme qui  nous  étreint,  qui  nous  étouffe,  qui  foule 
aux  pieds  les  ^lémes  lois  qu^on  nous  applique»  à 
nous,  sans  ménagement. 

Un  peu  de  soleil,  et  ces  oiseaux  de  nuit  seront  en 
fuite. 

Malheureusement,  la  majorité  du  Sénat,  sinon  la 
majorité  de  la  Chambre,  se  refuse  à  cette  tâche. 

Il  faut  donc  vous  rappeler,  citoyens,  aux  pro- 
chaines élections,  que  votre  droit  et  votre  devoir  sont 
d^exiger  des  candidats  la  promesse  qu^ils  emploieront 
toute  leur  énergie  à  faire  triompher  Pensemble  des 
réformes  applicables  dès  maintenant,  et  qu*ils  travail- 
leront sans  relâche  à  réaliser  le  programme  adopté 
par  eux. 

Et  quand  vous  les  aurez  nommés,  soyez  impi- 
toyables à  leur  égard.  Vous  triompherez  ainsi.  — 

Amenlîl  Evertuez-vous,  travailleurs,  à  vous  faire 
représenter  par  des  démocrates,  et  instantanément 
vous  serez  satisfaits.  Omnicrates,  vous  voulez  que 
la  question  sociale  soit  à  Tordre  du  jour,  posée, 
discutée;  et  votre  mandataire,  qui  est  cependant  hon- 
nête, plein  de  bonnes  intentions,  de  dévouement, 
aura  compris  qu'il  faut  fatiguer  le  pouvoir  pour 
rinstruction,  la  liberté  d'association,  de  réunion,  de 
la  presse,  etc.  :  et  comme  la  misère  s'oppose  à  Tins-* 
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truction  du  paiiVre,  nnstfuctîôn  sera  gratuite  ;  et 
comme  malgré  cela  la  famille  réclamerait  encore  le 
travail  de  Tenfànt,  Tinstruction  sera  obligatoire;  et 
comme  Toutrier  est  toujours  mineur,  dans  la  pensée 
intime  du  Jétnocratè,  le  gouvernement  rédigera  le 
programme  scolaire,  choisira  les  professeurs;  alors, 
réellement,  sincèrement,  eiiactement,  la  liberté  de 
l'instruction  aura  été  procurée  par  la  démocratie. 
Cest  à  se  tordre  les  côtes  ! 

i**  Il  n'y  a  jpas  de  travailleurs  américains,  propre- 
ment dits,  malgré  toutes  les  libertés  octroyées  far  la 
Constitution  :  c'e^t  la  liberté  qu'il  faut. 

20  Nous  sommes  socitEilistes  et  la  question  sociale 
doit  primer  :  le  premier  échelon  de  l'indépendance 
du  salarié  gît  dans  la  question  politique. 

3*  Les  ouvriers  ne  peuvent  et  ne  doivent  espérer 
Taffranchissement  du  travail  que  par  leurs  seules 
forces,  eh  négligeant  tout  appui  extérieur  :  c'est  aux 
députés  que  le  peuple  doit  s'adresser,  ppur  quMls  tra^ 
vaillent  sans  relâche  à  réaliser  le  programme  adopté 
par  eux. 

Cest  ainsi  que  les  deux  classes  s'entendent.  Cela 
aboutit  à  Paris  et  Versailles^  ou  scission,  division  ; 
car  on  est  sincère  des  deux  côt&  (i). 

QuoiquMl  en  soit,  les  Etats-Unis  d^Amérique  ne 
doivent  plus  pouvoir  illusionner  personne,   ne  de- 

(t)  Les  r6t)réteiltftnts  ftu  Corf^s  législatif  se  sont  classés  eux- 
mêmes,  entre  autre  en  i883,  en  ynion  républicaine  et  Union 
démocratique.  Il  y  a  donc  une  différence? 
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vraientplus.  Cependant,  je  suis  certain  que  M.  Can- 
tagrel»  décochant  un  trait  contre  l'empire,  car  nul  bon 
démocrate  ne  peut  pérorer  sans  Tintercalation  d*une 
objurgation  déclamatoire  contre  l'empire;  je  suis 
certain  que  M.  Cantagrel  n'a  pas  encore  abandonné 
ses  idées  sur  la  grande  république,  son  grand  peuple» 
ses  grandes  institutions,  etc.  Il  doit  partager  les  con- 
victions du  général  Grant,  à  cet  égard,  aussi  vais-je, 
à  titre  de  souvenir,  lui  faire  connaître  les  impressions 
de  voyage  de  Tex-président  des  Etats-Unis,  cela  ne 
peut  que  lui  être  agréable  et  j'en  attends  ses  remer- 
ciements bien  sincères. 

V Etoile  du  2  5  juillet  1878  informait  ses  lecteurs 
de  ce  fait  : 

—  On  sait  que  le  général  Grant,  Tex-président  des 
Etats-Unisy  vient  d'arriver  en  Norvège.  Auparavant 
le  général  avait  fait  un  court  séjour  en  Danemark  oii 
il  s'est  trouvé  en  même  temps  que  le  fils  de  Napo- 
léon III.  A  un  reponer  norvégien,  qui  lui  demandait 
s'il  avait  rencontré  le  prince  impérial  à  Copenhague, 
il  aurait  répondu,  assure-t-on  au  Temps  : 

«  Non.  Je  n'aime  pas  cette  famille  »  ;  il  ajoutait  : 
<c  J'admire  beaucoup  le  premier  Napoléon,  qui  était 
un  grand  génie;  mais,  quant  à  Napoléon  III,  il  faut 
surtout  dire  qu'il  trahit  la  confiance  que  le  peuple 
français  lui  témoignait  en  le  nommant  président  de 
la  République,  quand  il  usurpa  la  dignité  impériale, 
et  plus  tard  par  ses  guerres  inutiles  qui  causèrent  tant 
de  honte  et  de  dommage  au  pays.  C'est  à  cause  de 
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cela  que  je  n'ai  voulu  faire  aucune  visite  à  son  fils  et 
héritier' n.  Notre  correspondant  de  Paris  nous  écrit 
que  le  mot  du  général  a  fait  grand  plaisir  à  Paris.  — 

Ah!  à  qui,  dans  Paris?  Au  peuple  qui  se  souvient 
des  félicitations  du  président  de  la  République  démo- 
cratique américaine  à  Pempereur  d'Allemagne,  lors 
de  ses  succès  contre  la  république  démocratique  fran- 
çaise ?  Aux  hommes  sérieux  qui  ne  se  paient  pas  de 
mots  et  ne  se  contentent  pas  d*apparences,  et  qui  con- 
naissent les  moyens  de  corruption  impériale,  de  dila- 
pidation césarienne,  employés  par  le  chef  du  pouvoir 
américain  pour  le  triomphe  de  ses  réélections  à  la 
présidence?  Aux  citoyens  qui  repoussent  indignés 
l'absolutisme,  Tautoritarisme,  le  despotisme,  sous 
quelque  nom  ils  se  dissimulent,  sous  quelque  titre  ils 
se  masquent,  serait-ce  sous  ceux  de  république  de 
Venise,  et  quand  même  leur  application  ne  pourrait 
avoir  lieu  dans  sa  plénitude,  par  le  fait  d^une  consti* 
tution  confédérale  qui  s*oppose  à  l'action  d'ensem- 
ble? 

S  )nt-ce  les  candidatures  officielles  de  Tempire,  ou 
les  électeurs  gagnés  de  la  monarchie  de  juillet,  que 
l'Amérique  peut  envier  à  la  France  ?  Non,  bien  sûr. 

î^iu'on  dise  que  Napoléon  !•',  grand  génie  guerrier 
surtout,  écrase  de  sa  supériorité  et  de  son  éclat  son 
neveu  Napoléon  III,  c^est  incontestable;  mais  c'est 
tout.  Car  si  celui-ci  a  entrepris  des  guerres  inutiles  à 
la  France  et  que  la  dernière  ait  été  des  plus  désas- 
treusesy  je  ne  dis  pas  funeste,  puisqu'elle  servit  à  clôtu- 
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ion  impériale  ;  est-ce  que  les  guerres  du  pre- 
npire  furent  toutes  utiles,  k  partir  du  traité 
is?  Est-ce  que  Waterloo,  quoique  bien  plus 
e,  n'équivaut  pas  à  Sedan?  Est-ce  que  ladi- 
npériale  ne  lut  pas  conquise  par  le  premier 
in,  ainsi  que  toutes  les  dignités  impériales,  et 
ic  l'aurait  volontiers  tenté  le  président  Grant 
t  eu  la  moindre  espérance  de  réussite,  par  les 
9  démocratiques? 

■ai,  vous  avez  eu  tort,  vous  pouviez  allrr  visî- 
Hier  de  Napoléon  III,  ainsi  que  vous  le  dési- 
)us  avez  essayé  de  le  parodier. 

:  sujet. 

le  est  la  pâture  que  l'on  croit  suffisante,  en 

ire,  ft  ce  peuple  américain  ?  Cela  est  très  im- 

,  car  on  n'édite  que  ce  qui  peut  être  lu,  ce  qui 

■oprié  aux  mœurs  générales,  au  goût. 

,  en  raccourci,  un  spécimen  que  publia   la 

tlaise  du  38  juillet  187S  : 

L'Union  libre,  fantaisie  américaine, 
par  Louis  Mdllbm. 

'étais  jeune  encore,  dît-elle;  un  gentleman 
plu  par  ses  semblants  d'indépendance  d'es- 
hardiesses  d'idées  ;  je  le  crus  capable  d'être  un 
moi  pour  les  choses  de  la  vie  et  les  choses  de 
ce.  On  nous  maria,  mais  dès  le  lendemain  je 
surer  en  lui  l'homme  éternel  ;  ce  n'était  qu'un 
grossier  et  un    rival  vaniteux.    Impossible, 
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d^ailteurs,  de  s^habittier  â  sa  laideur  extravagante 
lorsqu'il  exprimait  ce  qu'il  intitulait  son  amodr. 
Heureusement  j'étais  riche  et  il  me  fut  facile  d'obte- 
nir que  nous  vivrions  désormais  séparés  de  manière  à 
ne  plus  nous  voir,  par  ititervalles,  qiiè  comme  des 
amîs  — . 

L'amertume  de  ces  souvenirs  pesait  sans  doute  à 
mistress  Brog-hill,  car  elle  mit  un  empressement 
reniarquable  à  changer  de  thème. 

—  J'ai  à  vous  àniloncer  pour  tout  à  l'heure,  dit  • 
elle,  Une  visite  d'une  haute  importance  pour  vous. 
Il  s'agit  d'une  affaire  que  j'ai  entamée  hier  soir,  avec 
quelques-uns  de  nos  amis,  pendant  la  querelle  poli- 
tique. Je  savais  depuis  plusieurs  semaines  que  la 
Compagnie  du  gaz  veut  s'agrandir  et  compte  acquérir 
un  immense  terrain  en  vente  à  sa  proximité.  J*ai  pris 
les  devants  et  j'ai  acheté  ce  terrain  pour  votre  compte; 
il  m*a  suffi,  pour  cela,  de  déclarer  le  montant  de  la 
somme  dont  votre  loterie  vous  a  gratifiée. 

Miss  Allen  fut  prise  d*unç  stupéfaction  profonde. 

—  Que  diable  pourrai-je  faire  de  cette  propriété, 
s'écria-t-elle  ! 

—  La  revendre  à  la  Compagnie  du  gaz,  dit  Josuah. 
Mais  comme  vous  manqueriez  de  l'astuce  nécessaire 
à  pareille  transaction,  j'en  ai  chargé  Ton  Nothing- 
v^orth,  l'intermédiaire  le  plus  madré  de  San -Fran- 
cisco. 11  viendra,  j*en  suis  presque  certaine,  vous  ap- 
prendre que  le  marché  est  conclu  et  que  votre  fortune 
est  triplée,  sinon  quadruplée. 

Tom  Nothingworth  se  présenta,  en  effet,  chez  miss 
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^  '     Allen  Kemp,  dans  le  courant  de  Taprès-midi,  pendant 
que  la  doctoresse  était  allée  remettre  ses   livres  en 
place. 
'  Ainsi  qu'on  l'avait  prévu,  Tom  s'était   Supérieu- 

'  rement  acquitté  de. sa  mission;  les  dollars  de  miss 

Kemp  se  trouvaient  multipliés  par  quatre  et  Teussent 
été  par  cinq,  sans  la  commission  que  Tom  s'adjugea 
de  son  propre  mouvement. 

Quelque  candeur  commerciale  que  lui  eût  supposée 
Josuah^  miss  Allen  était  assez  Américaine  pour  en- 
treprendre de  contester  à  Tom  un  courtage  aussi 
démesuré. 

Mais  Tom  argumentait  avec  tant  de  maestria,  il 
surabondait  d'une  si  divertissante  puissance  de  tripo- 
leur,  il  sut  —  ouvrant  une  parenthèse  —  traiter  si 
cavalièrement  des  lubies  des  femmes  et,  surtout  des 
manies  sancto-farouches  de  Josuah;  il  était  si  subju- 
guant, si  pressant,  si  virilement  dominateur,  qu*il  ne 
restait  plus  qu'à  consentir  à  tout  et  à  tomber  en  ad- 
miraiion. 


Est-il  nécessaire  de  narrer  l'épilogue  de  cette  his- 
toire et  ne  l'avez- vous  pas  deviné  déjà  ? 

Mistress  Brog-hill,  nous  le  répétons  à  l'honneur 
de  son  sexe,  n'avait  jamais  questionné  miss  Allen 
Kemp  sur  le  but  de  ses  promenades  diurnes  et  noc- 
turnes de  plus  en  plus  fréquentes  et  prolongées. 

Miss  Allen  se  montrait  toujours  aussi  amicale  et 
d'aussi  joyeuse  humeur  que  le  jour  de  son  arrivée. 


£. 
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Josuah  n*en  demandait  pas  davantage  et  elle  était 
heureuse  à  sa  manière,  lorsqu'elle  reçut  la  lettre  sui- 
vante que  mistress  Flyburn,  pressentant  infaillible- 
ment Tarrivée  du  facteur,  avait  attendue  au  moins 
pendant  deux  minutes  sur  le  pas  de  la  porte. 

<  Nous  sommes  partis,  ma  chère,  Nothingworth  et 
moi.  Je  vous  laisse  dix  mille  dollars  que  vous  gérerez 
pour  moi  en  cas  de  malheur.  Un  clergyman  nous  a 
mariés,  entre  deux  trains.  Nous  filons  sur  New-York, 
puis  nous  traverserons  TAtlantique.  Je  meurs,  il  meurt, 
nous  mourons  d*envie  de  voir  Paris.  Ah  1  comme  il  y 
avait  beaucoup  de  vrai,  ma  chère,  dans  tout  ce  que 
vous  m^avez  dit  de  Tamoun  Nous  éprouvons  déjà  le 
besoin  de  nousjuir  ensemble  en  Europe,  Adieu...  ou 
au  revoir.  J'attends  lettre  de  vous  à  New-York,  poste 
restante  >• 

Et  mistress  Josuah  répondit,  par  retour  du  cour-^ 
rier  : 

c  Oui,  au  revoir,  ma  chère.  Hâte-toi  de  plaider  le 
divorce,  hâte-toi  de  dégager  ta  responsabilité  et  reviens 

vite  dans  mes  bras.  Tom  Nothingworth  est mon 

mari  >. 

« 

Louis   MULLEM. 

Il  est  très  naturel,  paraît-il^  à  une  indépendante 
Américaine  qui  a  surpris  une  intention,  de  spéculer 
sur  ce  désir,  et  d'extorquer  à  des  entrepreneurs  acculé  s, 
trois  et  quatre  fois  le  prix  réel,  la  valeur  d  une  chose. 

C'est  capitaliste,  féminin  et  canaille.  Quelle  mora- 
lité I 
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Par  reconnaissance,  malgré  Tarbîtraire  et  peu  poé- 
tique pot'de-vîh  que  s'ési  adjugé  de  force  Tindélicat 
cûuriier,  la  jeune  miss,  pudiquement  enlève  (ou  se 
laisse  enlever)  le  noble  et  désintéressé  intermédiaire, 
puis  se  marie  avec  lui. 

Sa  femme  légitime,  alors,  s'indigne  de  cette  biga* 
mie  avec  Tamie  qu'elle  vient  d'enrichir,  et  elle  blas- 
phème contre  elle. 

«  Reviens  vite  dans  mes  bras,  après  le  divorce  que 
tu  va^  te  hâter  d'obtehîr,  car  ton  mari  est  le  mien  ». 

C*est  tout  commode,  la  liberté  !  Ces  chers  hommes, 
on  se  les  repasse  tt  on  s^émbrasse  après.  Petits  polis- 
sons, venez  vite  ici  et  faites  le  beau.  Surtout  ne  prenez 
pas  une  troisième  femme  ;  ce  ne  serait  pas  gentil. 
Et  ces  géns-Ià  se  disent  fiers,  nobles,  grands,  répu- 
blicains. Quelle  dignité  !  et  le  journal  de  M .  Roche- 
fort  ne  trouve  pas  de  réflexion  à  faire,  ne  s'étonne 
pas. 

Tértttiriant  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  ayant  suf- 
fisamment questionné  lès  différentes  nationalités,  il 
semblerait,  pour  certains,  que  nous  n'avons  plhs  qu'à 
résumer,  pour  d'autres,  qu'à  clôturer.  Cependant 
quelques-uns  pourraient  ne  pas  être  sans  se  dire  :  et 
en  France,  vous  omettez  M.  Léon  Gambetta  ? 

En  effet,  nous  paraissons  l'avoir  délaissé,  puisque, 
de  nos  plus  remarquables  démocrates  nous  sommes 
allé  causer  avec  les  Belges,  les  Allemands,  etc.  Ce- 
pendant, c'était  l'opposé,  nous  réservions  les  faits  et 
gestes  du  foudre  de  l'opportunisme,  élève,  imitateur  et 
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admirateur  de  M.  Thiers,  qui  sans   doute   comme 
ceiui-d  {^oy«iiste  depuis  quau^vingts  ans  et  ayant 
jugé   opportun  de  devenir    républicain),   qui  sans 
doute  comme  celui-ci  aurait  été  royaliste,  s'il  Pavait 
jugé  à  propos  ;   parce  que  la  politique  ne  comporte 
•d^autres  principes  que  Tutilité,  et  le  plus  souvent  Tûti- 
lité  du  moment  ;   conséquemment  elle  vit  au  jour 
ie  jouit  revêtant  toutes    les  formes  sans  morgue  ni 
pudeur.  Dotic,   est-il  utile  pour  le  pay^  d'être  un 
royaume  constitutionnel  ;  le  démocrate  Tadmet  et  ne 
croira  pas  déroger  en  y  remplissant  les  plus  hauts  em- 
plois du  pouvoir,  près  d'un  roi  de  carton  :  est-il  utile 
de  satisfaire  les  masses,  après  une  victoire;  le  démo- 
crate s^y  résigne,  quoiqu'il  ait  tout  tait  au   monde 
pour  empêcher  ^extension  des  droit  électoraux,  Pavè- 
nement  du  ^suffrage  universel,  en  conséquence,  de  la 
république.   Il  ki*est  que  deux  situations,  deux  extré- 
mités, que  le  démocrate  ne  reconnaît  pas  utiles,  op- 
portunes ;  qu'il  ne  consent  pas  facilement  à  subir  : 
Vempire  le  gùciaiisme. 

L'empire  doit  avoir  de  l'énergie,  de  l'autorité,  et  il 
ne  support»  pas  autour  de  lui  des  serviteurs  qui  veu- 
lent dominer,  diriger,  Teffacer  ;  d'où  la  haine  invé- 
térée,  plutôt  l'horreur  delà  démocratie  pour  l'empire  : 
le  socialisme  aspire  à  résoudre  le  problème  de  la  mi- 
sère ou  social,  par  l'abolition,  la  suppression  des 
privilèges  capitalistes,  bourgeois:  or,  le  démocrate 
étant  capitaliste,  bourgeois  et  trouvant  justes,  naturels,  ), 

bons,  ces  susdits  privilèges,  pourchasse  le  socialisme  | 

par  tous  les  moyens,  dans  tôUs  ses  refuges.  j 
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Nous  avons  réservé  le  représentant  de  l'opportu- 
nisme,    son  âme  damnée,     sa  personnificatian,    sa 
traduction  la  plus  complète,   son  serviteur  le     plus 
habile,  le  pl\is  souple,  le  plus  adroit,  le  plus  intelli- 
gent, le  plus  hardi  et  le  plus  entreprenant  ;  parce  que 
M.  Gambetta  est  un  homme  historique,  maintenant, 
qu'il  a  une  autre  valeur  que  ceux  dont  nous  avons 
parlé  précédemment,  que  son  activité  l'a  mêlé  à  tout 
et  dans  tout,  que  chacun  à  l'envie  Ta  poussé  et  mis 
en  évidence,  que  la  présidence  de  la  république  lui 
semblait  destinée,  qu'enfin  et  alors  un  examen  très 
étendu  devait  lui  être  octroyé  (i). 

Mais  auparavant,  qu^on  veuille  bien  Toublier  un 
instant,  parce  qu'il  nous  reste  à  déblayer  le  terrain 
de  deux  exemples  remarquables  de  l'aberration  des 
politiques  :  témoignages  de  leur  bonne  foi,  certaine- 
ment, de  leur  innocence.  Qu'ils  leur  soient  comptés,  le 
jour  oîi  ils  auront  les  yeux  dessillés  et  que  le  peuple 
implantera  des  principes,  le  juste,  le  vrai,  le  droit. 

i83o  et  1848  vont  nous  servir  de  critérium  ou  plu- 
tôt d'occasion.  Par  i83o»  nous  apprécierons  la  pro- 
fondeur d'étude,  la  gravité  des  réflexions  des  démo- 
crates intransigeants,  la  rectitude  et  la  certitude  de 
leurs  notions  —  non  opportunistes  —  prétendent-ils, 
lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de  l'empire;  par  1848  nous 
constaterons  la  détermination  bien  arrêtée  des  démo- 

(i)  Lors  de  la  rédaction  de  ces  lignes,  une  femme  et  ses  consé- 
quences ne  se  faisait  pas  prévoir,  donc  la  fin  tragique  et  pré- 
maturée de  rhomœe  de  l'époque. 
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crates  les  plus  éminents  de  combattre  les  revendica- 
tions socialistes,  à  moins  qu*elles  ne  se  manifestent 
placidement,  anodinement,  nullement. 

La  Marseillaise  du  28  juillet  1878,  contenait  cette 
appréciation  typique  sur  les  journées  de  i83o,  qui 
installèrent  sur  le  trône  un  roi  constitutionnel  en 
remplacement  d'un  roi  de  droit  divin  : 

LA  PETITE  GUERRE 

La  lutte  ne  commença  le  27  juillet  que  fort  tard 
dans  la  soirée,  mais  dès  Taube,  elle  se  préparait. 
La  Ga^çette  de  France,  la  Quotidienne^  V  Universel, 
s^étaient  soumis  aux  ordonnances  par  conviction  ou 
esprit  de  parti  ;  le  Journal  des  Débats  et  le  Consti- 
tutionnel^ par  frayeur.  Le  Globe,  le  National^  le 
Temps  qui  avaient  paru  furent  répandus  avec  pro- 
fusion. 

Ils  publiaient  à  côté  des  ordonnances,  la  protesta- 
tion des  journalistes,  en  y  ajoutant  de  chaleureux 
appels  à  la  résistance. 


«  On  les  jetait  par  centaines  dans  les  cafés,  dans 
les  cabinets  de  lecture,  dans  les  restaurants.  Des 
journalistes  couraient  pour  les  lire  et  les  commenter 
d'atelier  en  atelier,  de  boutique  en  boutique.  On  vit 
des  hommes  d'une  mise  soignée,  de  mœurs  et  de 
manières  élégantes,  monter  sur  des  bornes  et  se  faire 
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professeurs  de  l^éniente,  tandis  que  des  étudiants 
attirés  du  fond  de  leur  quartief  par  ce  besoin  d'émo- 
tions naturel  à  la  feunesse,  parcouraient  les  rues, 
armés  de  cannes^  agitant  leurs  chapeaux  et  criant  : 
Vive  la  Charte  l 

«  Laneés  au  milieu  d*ufi  mouvement  qti'ils  ne 
pouvaient  comprendre,  les  hommes  du  peuple  regar- 
daient toutes  ces  choses  avec  surprise;  mais  cédant 
peu  à  peu  à  Faction  de  ce  fluide  qui  se  dégage  de 
toute  agitation  forte,  ils  imitaient  les  bourgeois,  cou- 
raient de  côté  et  d*autre  d^un  air  effaré  et  criaient  à 
leur  tour  :  Vive  la  Charte  ».../  (Louis  Blanc). 


«  Le  27  juillet,  cette  date  glorieuse j  lumineuse^  de 
nos  annales,  a  dans  l'histoire  un  sinistre  et  sombre 
pendant. 

«  Le  27  juillet  correspond  au  9  thermidor.  Or,  le 
9  thermidor  de  Tan  II,  la  Révolution  fut  brusque- 
ment enrayée  par  la  réaction  triomphante.  A  partir 
de  cette  journée  néfaste,  le  peuple  disparaît  de  la 
scène  politique,  et  il  n^  rentra  que  trente-six  ans 
plus  tard,  jour  pour  four. 

«  Le27)uilleti83oestIarevanchedu  27  juillet  1794. 

«  La  coïncidence  est  piquante  et  méritait  d'être  si- 
gnalée. 

'((   GàBRIBL  GutLLElÉOT   >. 
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C^est  de  cette  façph  qu^oli  analyse  tes  faits  et  qu'on 
interprète  l'histoire  dans  k  presse  démecratique  in- 
transigeante. 

Le  27  juillet  17949  la  Terreur  disparaît  avec  Robes- 
pierre, Couthon,  Saint-Ju3t.  Ces  malheureux,  par 
leurs  excès,  ont  provoque  une  réaction  latente  d'abord, 
arrogante  le  jour  du  succès  ;  mieux,  par  l'assassinat 
de  Danton,  de  Camille  Desmoulins,  de  sa  gracieuse  et 
innocente  compagne,  ils  ont  brisé  ce  qui  les  ratta- 
chait à  rhumanité,  anéanti  leur  dernier  refuge;  et 
alors  une  autre  Terreur  réagit,  en  ayant  en  moins  la 
grandeur  du  but. 

Quelle  revanche  y  a-t-il  à  prendre  à  cette  occasion  ? 
Aucune. 

Cependant  la  Marseillaise  n'est  pas  de  cet  avis;  et 
la  passion  l'aveugle  au  point  qu'elle  déclare  que  l'es- 
camotage orléaniste  de  i83o  est  la  revanche  de  1794. 
Elle  est  satisfaite  de  peu  ;  surtout  qu'elle  a  pu  être  fixée, 
en  1878,  sur  la  monstrueuse  corruption  et  exploita- 
tion capitaliste  qu'amena  cette  royauté  bourgeoise. 

La  date  du  27  juillet  i83o  est  pour  elle  lumineuse, 
glorieuse  I 

A  partir  du  27  juillet  1 794,  le  peuple  disparaît  de 
la  scène  politique,  assure-t-elle*.  Maïs  c'est  qu'il  l'a 
voulu,  écœuré  de  Terreur,  dégoûté  de  ses  sauveurs 
qu'il  laissa  guillotiner  à  leur  tour,  les  guillotîneurs. 
Est-ce  qu'en.  t83o,  alors,  ce  qu'affirme  M.  Louis 
Blanc,  €  qu'il  était  lancé  dans  un  mouvement  qu'il 
ne  pouvait  comprendre  *  le  peuple  apparaissait  da- 
vantage, dans  son  initiative  et  pour  son  avènement, 
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«  lorsqu'il  courait  d^un  côté  et  d'autre  d'un  air  effaré 
et  criant  à  son  tour  :  Vive  la  Charte  »  ? 

Cette  date  lumineuse,  glorieuse,  bourgeoise,  qui 
est  celle  définitive  du  capitalisme  pouvant  se  vautrer 
à  son  aise  dans  ses  spéculations,  a  été  jugée  en  1848, 
par  le  peuple  ayant  compris  le  mouvement,  non  efEaré 
cette  fois,  et  criant  à  son  tour  :  Vive  la  république,  à 
bas  la  réforme,  vive  le  suffrage  universel  et  le  droit 
au  travail. 

Voilà  qui  est  glorieux  et  lumineux. 

Ahl  démocrates,  intransigeants,  c'est  Robespierre 
qui  est  votre  apogée,  votre  modèle,  et  que  vous  voulez 
venger  I  Vous  êtes  jugés,  bourgeois,  et  vous  êtes  infé- 
rieurs à  celui  qui  vous  inspire,  prétendez-vous,  à 
Rochefort.  Je  suis  sûr  qu^il  n'aurait  pas  écrit  ces 
lignes,  malgré  ses  titres  de  noblesse,  et  qu^il  n^est 
point  démocrate,  malgré  sa  réserve. 

Monsieur  Gabriel  Guillemot,  vous  avez  perdu  une 
belle  occasion  de  vous  abstenir.  Mais  quand  on  fait 
du  journalisme  un  métier,  il  faut  fournir  de  la  copie. 
On  vous  paie,  écrivez. 


Le  même  journal,  le  même  jour,  croit  être  agréable 
à  ses  lecteurs  en  reproduisant  la  conduite  de  Victor 
Hugo  pendant  et  après  les  journées  de  Juin  1848.  Je 
n'ai  jamais  compris  comment  le  poète  n^était  pas 
encore  asphyxié  par  Tencens  démocratique  et  peu 
digne  qu^on  brûle  sans  relâche  à  ses  pieds,  et  sous  ses 
fosses  nasales. 
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LES  LIVRES 

Aujourd'hui  parait  chez  Téditeur  Maurice  Dreyfous 
UQ  curieux  volume  : 

VICTOR  HUGO  CHEZ  LUI 
Par    Gustave   Rivet 

Nous  sommes  heureux  de  donner  à  nos  lecteurs  la 
primeur  du  chapitre  suivant  : 

Dans  Paris  et  Rome,  cette  admirable  introduction 
du  livre  «  Depuis  VExil  »,  Victor  Hugo  raconte, avec 
sa  magique  puissance  de  description,  un  épisode  des 
journées  de  Juin,  la  prise  de  la  place  Royale  par  les 
insurgés,  et  le  passage  de  cette  foule  en  haillons  dans 
Tappartement  du  poète,  alors  absent,  occupé  à  com- 
battre l'insurrection. 

Il  y  a  des  faits  que  le  Maître  a  volontairement 
oublié  d'écrire;  qu'il  me  permette  d'être  moins  discret 
que  lui. 

^insurrection  était  vaincue;  en  rentrant  chez  lui, 
Victor  Hugo  trouva  la  place  Royale  occupée  par  les 
bataillons  de  Tordre. 

Dans  la  cour  même  de  sa  maison,  il  voit  un  peloton 
de  gardes  nationaux  coucher  en  joue  son  concierge 
Desmasières,  à  genoux  contre  un  mur. 

C^était  Desmasières  qui  avait  ouvert  aux  insurgés^ 
de  la  rue  Saint-Antoine  une  porte  de  derrière  du  nu- 
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méro  6  de  la  place  Royale,  qui  communique  avec 
Timpasse  Guéménée. 

A  la  vue  de  cet  homme  à  genoux  et  de  sa  femme 
affolée,  Hugo  se  jeta  au-devant  des  vainqueurs,  releva 
leurs  fusils  de  la  main,  et,  apostrophant  les  gardes 
nationaux,  il  leur  fit  honte  de  ces  exécutions  som- 
maires, de  ces  odieuses  représailles  qui  déshonorent 
la  victoire. 

Desmasières  fut  sauvé. 


«  « 


Il  n'est  pas  le  seul  que  Victor  Hugo  arracha  des 
mains  des  vainqueurs. 


Quand  Victor  Hugo  demanda  son  nom  au  troi- 
sième :  <  Georges  Biscarrat  >,  répondit-il. 

—  J'ai  connu  jadis  un  Biscarrat,  reprit  le  poète; 
seriez-vous  parent  de  Félix  Biscarrat? 

—  C'était  mon  oncle,  monsieur. 

Hugo  sauvait  ainsi  la  vie  au  neveu  de  ce  Biscarrat 
dont  il  est  parlé  dans  Victor  Hugo  raconté^  et  qui 
était  le  maître  d'étude  du  jeune  poète  de  la  pension 
Cordier. 

Georges  Biscarrat  revint  souvent  voir  Victor  Hugo, 
et  le  poète,  le  grondant  d'avoir  pris  part  à  l'insurrec- 
tion, lui  dit  :  t  Retenez  bien   ceci,  jeune  homme, 
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jaifif^is  d'iosurreçùon  que  par  le  droit  et  pouf  le 
devoir». 

—  ,Jc  m''en  souviendrai,  dit-il. 

Au  4  décembre  i85i,  Hugo  vit  accourir  chez  lui 
Biscarrat. 

—  Est-ce  le  cas?  demanda  le  jeune  homme  au 
poèie. 

—  Oui,  répondit  Victor  Hugo. 

Et  Biscarrat  alla  construire  la  barricade  de  la  rue 
Saint-Martin.  Il  la  terminait  à  onze  heures  et  à  midi 
il  était  tué  sur  <  la  barricade  de  ses  rêves  »,  comme  il 
rappelait  1 

Mais  revenons  en  juin. 


Le  soir  venu,  Victor  Hugo  vint  chercher  les  in- 
surgés : 

c  Je  vais  vous  reconduire  chez  vous,  leur  dit-il, 
vous  êtes  mes  frères;  vous  passerez  ua  instant  pour 
mes  domestiques.  Donnez-moi  le  bras,  dit-il  à  Tun 
d'eux,  et  partons. 


Le  poète  x>e  borna  pas  son  œuvre  à  arracher  indi- 
viduellement à  la  naort  ceux  qui  avaien  le  bonheur 
de  se  trouver  sur  sa  route,  il  voulut  étendre  les 
mesures  de  clémence  à  tous  les  combatta  its. 

Qui  avait  le  droit  de  parler  d^oubli  et  de  pardon, 


96  1846 


plus  que  ceux  qui  avaient  risqué  leur  vie  pour  com- 
battre rinsurrcction,  et  qui  Pavaient  vaincue?  —  (£.a 
Marseillaise) 


L'égalité  ne  comporte  pas  de  pardon,  messieurs  les 
démocrates;  le  pardon  ne  convient  qu^à  des  vain- 
queurs, donc  des  adversaires  si  ce  n*est  des  ennemis. 

Il  est  beau  d'être  généreux;  mais  cela  n'émane  effi- 
cacement que  du  supérieur  vis-à-vis  l'inférieur. 
Aussi  M.  Victor  Hugo  a  combattu  Pinsurrection  de  la 
misère,  comme  il  a  voté  contre  le  Droit  au  travail 
qu'il  était  incapable  de  comprendre. 

Individuellement  il  a  un  grand  cœur,  sans  cela  il 
ne  serait  pas  le  poète  qu'il  est;  socialement  il  ne  peut 
dépasser  la  démocratie,  ce  qui  du  reste  est  un  progrès 
immense  pour  lui  qui  est  parti  de  l'aristocratie;  mais 
quant  à  atteindre  l'omnicratie  et  à  vouloir  le  socia- 
lisme, c'est  trop  demander  à  un  homme. 

—  Est-ce  le  cas?  oui,  répond  Victor  Hugo  qui  ne 
donne  pas  Texemple.  Biscarrat  se  fait  tuer  en  une  in- 
surrection par  le  droit  et  pour  le  devoir  !  — 

Alors,  poète,  l'insurrection  de  Juin  1848  ne  repré- 
sentait pas  le  Droit  au  travail,  et  n^était  pas  suscité 
pour  le  devoir  prolétaire? 

Faites  des  vers,  monsieur;  mais  ne  vous  occupez 
pas  à  combattre  les  insurrections,  membre  du  congrès 
de  la  paix.  —  Juin  est  préférable  à  Décembre, —  1870 
à  1871  ! 
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Il  ne  saurait  suffire  ni  convenir  de  galoper  en  cette 
affaire.  Le  sujet  est  assez  grave  pour  qu'on  prenne  du 
champ,  et,  quoique  le  personnage  dont  il  va  être 
question  nous  ait  toujours  paru  bien  superficiel,  ayant 
une  réputation  de  capacité  usurpée,  puisque,  par  le 
brio,  Paplomb;  Tenthousiasme  apparent  qui  ne  part 
pas  du  cœur,  mais,  à  volonté^  de  son  cerveau  méri- 
dional, il  a  su  séduire  une  notable  partie  de  nos 
compatriotes,  nous  allons  l'étudier  et  le  suivre  à  notre 
aise.  Non-seulement  lui  et  ses  actes  et  ses  pensées  dé- 
mocratiques ;  mais  les  rouages  qu^il  fait  mouvoir,  les 
actions  qu'il  inspire,  les  manifestations  quUl  dirige,  le 
plus  possible  enfin. 

LA  PATIENCE   DU   RENARD 

Il  y  avait  une  fois  un  renard  qui  se  faisait  vieux.  Il 
avait  renoncé  à  la  chasse  et  aux  aventures  pour  entrer 
tous  les  soirs  dans  un  poulailler  voisin  de  sa  tanière. 
Cest  là  qu*il  s^engraissait  sans  peine  et  sans  péril.  Un 
jour,  il  s'oublia  :  quand  il  voulut  sortir,  le  soleil  était 
levé  et  chacun  à  sa  besogne.  Regagner  le  logis  était 
chanceux  !...  Pour  ne  pas  braver  un  danger  visible,  le 
renard  imagina  de  s'étendre  le  long  du  chemin  et  de 
faire  le  mort. 

c  Patience,  disait-il;  dans  la  patience  est  le 
salut  »! 
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Le  premier  qui  passa  devant  la  béte  n'y  fit  pas 
attention  ;  le  second  la  retourna  du  pied  pour  s'assurer 
qu'elle  ne  vivait  plus;  le  troisième  était  un  enfant, 
qui  s*amusa  à  lui  arracher  le  poil  des  moustaches. 

«  Patience,  dit  le  renard;  cet  enfant  ne  sait  ce 
qu'il  fait;  il  ne  veut  pas  m'insulter  ;  mieux  vaut  en- 
durer un  ennui  que  de  s'exposer  à  la  mort  ». 

Vint  ensuite  un  chasseur,  le  fusil  sur  Tépaule  : 

a  L*ongle  de  cet  animal,  dit-il,  est  un  remède 
souverain  contre  le  panaris  ». 

Et  il  tira  son  couteau. 

«  Patience,  dit  le  renard  ;  mieux  vaut  vivrt  avec 
trois  pattes  que  mourir  avec  quatre  ». 

Sur  quoi,  il  se  laissa  estropier  sans  souffler. 

Passa  enfin  une  femme  qui  portait  un  enfant  sui  la 
hanche. 

«  Avec  les  dents  de  cette  béte,  dit-^lle,  je  ferai 
un  collier  qui  préservera  mon  nourrisson  du  mauvais 
œil  ». 

Le  renard  se  laissa  dépouiller  de  ses  dents  en  répé- 
tant :  €  Patience,  patience  ». 

Et  il  attendit  qu'un  dernier  larron  lui  arrachât  le 
cœur.  Cest  alors  seulement  quUl  s'aperçut,  mais  trop 
tard,  que  le  plus  certain  des*  dangers  c'est  la  pa- 
tience. — 

Lorsqu'à  Bruxelles  je  lus  cet  apologue  que  publia 
la  Flandre  libérale  et  qui  fut  reproduit  ensuite  par 
d'autres  journaux  afin  de  stimuler^  par  des  com- 
mentaires,  ce  quMls  appellent  en  Belgique  le  parti 
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libéral  (qui  est  le  seul  du  reste  avec  le  parti  clérical)» 
je  fus  frappé  de  la  comparaison,  et  je  me  dis  : 

—  Voilà  Vopportunisme  dans  toute  sa  pureté  ;  voilà, 
non  pas  où  il  se  conduit,  mais  où  il  nous  conduit  fata-^ 
lement  I 

Je  me  promis  bien,  à  la  première  occasion,  de  le 
faire  remarquer  à  mes  compatriotes.  Elle  a  beaucoup 
tardé  à  se  présenter,  car  à  nous,  socialistes,  toute  la 
presse  bourgeoise  nous  refuse  son  concours,  et,  par 
suite  de  la  puissance  des  capitaux,  il  n'existe  que 
celle-là,  divisée  en  cléricale  ou  théocratique,  royale  ou 
aristocratique,  impériale  ou  démocratique. 

L^inspirateur  de  Topportunisme  ou  juste-milieu  de 
la  démocratie,  M.  Gambetta,  en  dix  ans  a  donné  la 
mesure  de  ses  éclats  de  voix^  de  sa  pose  tribunitienne, 
de  ses  gestes  à  la  Démosthène.  Eclos  en  1868,  en  1878 
il  reçoit  les  félicitations  d'héritiers  présomptifs.  Les 
souverains  lui  sontsympathiques  et  favorables,  comme 
à  Robespierre,  et  ce  doit  être  pour  les  mêmes  motifs  : 
sauf  le  nom,  il  établit  la  royauté  constitutionnelle  en 
France,  si  ce  n'est  l'empire;  il  nie  les  classes  sociales^ 
soit  celle  des  exploités  et  la  légitimité  de  ses  revendi- 
cations; corrupteurs  du  peuple,  il  abaisse  les  caractè- 
res, comme  a  fait  la  royauté  constitutionnelle,  et  en- 
lève toute  l'énergie  sociale  ainsi  que  fit  Tempire,  tel 
que  fit  toujours  la  démocratie.  Mais  n'anticipons 
pas. 

J'engage  mes  concitoyens  à  être  calmes,  honnêtes, 
mais   inflexibles,  implacables  dans  la  conquête  do 
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droit  au  capital;  qu'ils  aient  toujours  devant  les  yeux 
Tapologue:  La  patience  du  renard. 

Avant  de  prononcer  le  jugement,  examinons  les  élé- 
ments de  la  cause. 

Le  Rappel^  25  avril  1875  : 

<  Le  discours  que  M.  Gambetta  a  prononcé  avant- 
hierà  Bellevilleest  comme  le  commentaire  de  la  Cons- 
titution du  25  février;  et  ce  commentaire,  personne 
n*avait  plus  d'autorité  pour  le  donner,  puisque,  plus 
que  personne,  on  le  sait,  l'éloquent  orateur  a  contri- 
bué à  assurer  l'accord  d'où  la  Constitution  est  sortie, 
et  dont  elle  reste  le  gage  et  le  symbole.  Les  électeurs 
de  Belleville  avaient,  sous  l'empire  et  contre  Fempire, 
élu  M.  Gambetta  en  qualité  dUntransigeant  ou, 
comme  on  disait  alors,  c  d'irréconciliable  >.  C'est  au 
jugement  de  ces  mêmes  électeurs  qu'il  venait  soumet- 
tre, vendredi  soir,  la  politique  de  transaction  dont  il 
a  pris  rinitiative  et  qu^il  a  réussi  à  faire  triompher. 
Cette  démarche  nette  et  loyale  a  eu,  nous  devons  le 
constater  tout 'de  suite,  le  succès  qu^elle  méritait. 

«  L'auditoire  de  M.  Gambetta  lui  a  prouvé,  par  ses 
applaudissements,  qu'il  savait  faire  la  distinction  des 
circonstances  et  des  époques.  En  présence  d'un  crime 
comme  le  Deux-Décembre,  toute  transaction  était 
inadmissible.  Vis-à-vis  d'un  pouvoir  régulier  etd^une 
Assemblée  investie  d'une  autorité  légitime,  les  tran- 
sactions sont  beaucoup  moins  inacceptables.  On  peut 
dire,  d'ailleurs,  que  la  politique  n'est  généralement 
qu'une  suite  non  interrompue  de  transactions  plus  ou 
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moins  heureuses.  En  face  de  l'empire,  on  ne  faisait 
pas  de  politique;  on  était  en  état  de  guerre.  C'est  pour- 
quoi toute  idée  de  transaction  devait  être  écartée, 
comme  en  face  de  Pennemif  on  écarte  toute  pensée  de 
connivence  ou  de  capitulation.  Cette  distinction,  que 
les  organes  de  la  réaction  affectent  de  ne  pas  voir,  les 
électeurs  de  Belleville  ont  prouvé  qu'ils  la  compre- 
naient. Un  mot  ne  change  rien  au  courant  des  esprits, 
à  la  nature  des  choses.  Un  Sénat  peut  être  un  obstacle 
à  la  démocratie,  mais  il  peut  aussi  devenir  son  au^^i- 
Haire.  Nous  est-il  permis  d'espérer  un  résultat  si  favo- 
rable? M.  Gambettale  pense,  et  c'est  cette  démonstra- 
tion qui  constitue  la  partie  la  plus  importante  de  son 
remarquable  discours.  Nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  noter  qu'hier,  ici  même,  bien  qu^avec  une 
conliance  plus  réservée,  M.  Vacquerie  développait  à 
peu  près  la  même  idée.  Il  faut  donc  que  la  réaction  en 
prenne  son  parti  :  la  démocratie  envisage  le  Sénat 
sans  terreur.  Si  tout  le  monde  ne  voit  pas  dans  cette 
Assemblée  le  meilleur  appui  des  institutions  républi- 
caines, personne  n'y  voit  leur  chute  ». 

On  verra  plus  loin  s'il  est  vrai  que  les  électeurs  de 
Belleville  accordent  tous  un  satisfecit^  à  la  politique 
opportuniste  de  M.  Gambetta;  mais  auparavant,  ren- 
dons-nous en  compte  en  son  entier.  En  attendant, 
voici  les  démocrates  en  chœur  qui  acceptent  possibles 
une  chambre  haute  et  une  chambre  basse  :  deux  clas- 
ses, deux  modes  d'élection  ;  qui  admettent  les  sou 
tirages  avec  les  royautés,  ne  les  repoussant  qu'avec 
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l'empire,  le  seul  pouvoir  monarchique  qui  tienne 
compte  du  peuple,  qui  s^appuie  âur  le  peuple^  qui  lui 
accorde  une  part.  Est-il  évident  que  la  démocratie 
c>st  la  bourgeoisie,  et  vice  ver$a  ? 

Le  National  : 

€  Les  excellents  conseils  de  politique  pratique 
donnés  par  M.  Gambetta  ne  sont  pas  uniquement  ce 
qui  distingue  son  discours.  Il  en  faut  louer  la  sage 
modération,  les  encouragements  aux  républicains  à 
persister  dans  la  voie  de  la  patience,  de  la  conciliation^ 
de  Tapaisement  et  des  améliorations  progressives,  à 
mériter  enfin  qu'on  reconnaisse  définitivement  en  eux 
les  seuls  vrais  conservateurs  ». 

Mais,  brave  National,  un  républicain  frise  Tidio- 
tisme  s'il  est  conservateur,  à  moins  qu^il  ne  soit  un 
démocrate.  Comment  conserver  les  procédés  d'une 
épouvantable  exploitation,  qui  fait  de  la  vie,  pour  le 
peuple,  une  de  ces  longues  tortures,  qu'on  n'a  pu 
jusqu'ici  supposer  conçue  que  par  le  génie  du  mal;  ce 
serait  ça  être  républicain  !  Un  républicain  conserva- 
teur, c'est  un  porc  à  lengrais  qui  veut  conserver  son 
auge  pleine  pour  lui  seul.  Mais  c'est  la  pire  espèce 
des  lèpres.  Mille  fois  mieux  un  royaliste  avoué. 

Le  Constitutionnel  : 

«  La  harangue  est  idylliquenient  conservatrice.  Plus 
de  loups,  rien  que  des  agneaux,  comme  dans  les  ber- 
geries du  suave  M.  de  Florian.  Après  avoio  sur  le 
théâtre  de  la  politique,  joué  les  noirs  rôles  du  traître 
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M.  Gambetta  s'essaie  et  se  voue  au  bénin  rôle  du  père 
noble  ou  de  Toncle.  Ce  qù*il  dit  est  du  bourgeois  le 
plus  pur.  Quel  contraste  avec  ces  rapides  et  terrifiaiits 
éclats  que  ne  put  arrêter^  il  y  a  moins  de  sept  ans^  un 
président  de  chambre  !  avec  ces  coups  de  tonnerre  par 
lesquels  fut  engendrée,  en  1868,  la  soudaine  fortune 
de  M.  Gambetta  1  Le  Gambetta  de  ces  temps  pratiquait 
la  vieille  devise  :  De  Taudace  !  d«  Taudace  !  encore 
de  l'audace  I  Le  Gambetta  du  jour  n'en  connaît  plus 
d'autre  que  celle-ci  :  De  la  conservation,  delà  conscrr- 
vation,  et  encore  de  la  conservation  ». 

M. Gambetta  est  félicité  parle  ConstitutionneL Qut 
demander  après?  C^est  du  bourgeois  le  pdus  pur, 
constate  celui-ci.  Parbleu  !  On  est  étonné  qu'il  faille 
tant  de  redites  ]x>ur  démontrer  une  chose  si  évidente. 
Puisque  la  république  démocratique  de  ijgS  n'a  su 
que  guillotiner  ceuxqui  rompaient  avec  la  bourgeoisie, 
dans  an  sens  ou  dans  l'autre. 

Est-ce  que  le  mirage  va  durer  encore  longtemps, 
malgré  les  avertissements? 

Le  Moniteur  universel  : 

c  L'institution  la  plus  importante  du  nouveau 
régime  paraît  être,  à  M.  Gambetta,  le  Sénat.  Rien, 
dans  son  discours,  ne  sera  plus  remarqué  que  l'analyse 
qu'il  donne  de  ce  rouage  essentiel.  Il  s'arrête  moins  à 
ses  attributions  qu^à  son  mode  de  formation,  au  moyen 
de  délégués  des  Conseils  municipaux,  et  il  en  vient  à 
le  désigner  par  un  de  ces  mots  hardis,  heureusement 
trouvés  et  qui  restent  :  Le  Grand  Conseil  des  com- 
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munes  de  France.  Nous  acceptons  Pexpression  en  y 
ajoutant  ces  mots  :  <c  et  des  départements  ».  Oui,  le 
Sénat  sera  le  grand  Conseil  des  communes  et  des 
départements^  et  parce  qu'il  sera  cela,  nous  sommes 
persuadés  qu'il  sera  aussi  conservateur,  car  la  France, 
consultée  dans  Tensemble  de  ses  conseils,  Ae  saurait 
vouloir  le  désordre  et  le  bouleversement.  M.  Gambetta 
dit  qu^il  sera  démocratique.  Nous  n'y  voyons  pas  de 
péril,  pourvu  que  la  démocratie  qu'il  représente  soit 
strictement  légale,  modérée  et  libérale  ». 

Le  Sénat  sera  conservateur  !  qui  en  doute^  nommé 
quMl  est  par  la  bourgeoisie?  Il  sera  démocratique, 
ajoute  M.  Gambetta  !  nécessairement;  et,  ce  qu^il  y  a 
de  poignant,  c'est  que  cela  comporte  les  privilèges,  la 
suprématie  du  capital,  sa  productivité,  ses  rentes,  ses 
loyers,  ses  intérêts,  ses  fermages.  En  ce  moment,  sous 
mes  fenêtres,  hurle  la  populace  belge,  en  l'honneur 
des  noces  d'argent  de  son  roi  et  de  sa  reine,  pendant 
que  plus  loin  sanglotent  les  porians  ahuris  de  misère 
et  de  servitude.  La  première,  moyen  des  libéraux  ou 
démocrates,  trouve  naturel  de  conserver  son  harnais 
et  son  avilissement;  les  seconds  sont  indignés,  mais 
ne  savent  pas.  Pendant  ce  temps  la  bourgeoisie  con- 
tinue à  jouir  et  à  étourdir  la  populace,  si  ce  n'est  la 
pervertir,  par  une  succession  continuelle  de  fêtes,  de 
kermesses,  d'anniversaires  ou  autres  prétextes  à  débau- 
ches^ à  désagrégation  de  virilité  !  Aussi  V Étoile  belge 
du  21   août  1878,  est  digne  d'écrire  sur  la  France  : 

«  Le  parti  républicain  français  a  aussi  remporté 
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quelques  victoires,  lundi,  mais,  des  victoires  pacifi- 
ques. Il  a  conquis  trois  sièges  de  conseil  général,  et,  ce 
qui  double  le  succès,  c'est  qu'il  a  été  remporté  sur  les 
bonapanistes,  que  les  constitutionnels  abandonnent 
décidément.  Ainsi,  par  exemple,  les  républicains  ont 
gagné  la  présidence  dans  la  Haute-Saône  par  suite  de 
leur  alliance  avec  les  orléanistes.  La  même  alliance  a 
eu  lieu  dans  les  Hautes-Alpes.  On  cite,  parmi  les  élus, 
le  duc  d'Aumale  qui  a  été  nommé  par  les  républicains 
comme  constitutionnel  >. 

Le  proclament-ils  assez  :  royauté  constitutionnelle, 
suffrage  restreint,  cens  électoral,  les  emplois  gratuits^ 
bref,  le  peuple  repoussé  de  tout,  refoulé  partout; 
guerre  à  l'empire  qui  s'appuie  sur  le  suffrage  uni- 
versel, quoique  en  voulant  le  corrompre  à  son  avan- 
tage, qui  s'occupe  des  droits  du  peuple  et  lui  concède 
la  grève,  la  coalition,  la  coopération  ;  car  tout  cela 
date  de  l'empire  qui  compromet  ainsi  leur  édifice 
social,  et  émancipe  le  peuple,  tout  en  espérant  (in- 
croyable illusion)  qu'il  pourra  le  limiter. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Séance  du  4  mai  1877 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur 
rinterpellation  de  M.  Leblond  relative  aux  menées 
uhramontaines. 

M.  Gambetta  dit,  qu'en  présence  des  menées  qui 
divisent  le  pays  et  alarment  l'Europe,  il  est  devenu 
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nécessaire  pour  le  parti  républicain  d'affirmer  ses 
principes.  (Applaudissements). 

Laissant  le  côté  théologique  de  la  question,  il  con- 
vient de  s'attacher  à  ce  qui  est  en  réalité  Tappel  poli- 
tique d'un  parti  politique.  Naguère^  il  y  avait  au 
moins  l'excuse  de  la  foi  ;  mais  aujourd'hui^  à  part  les 
masses  dont  on  exploite  la  crédulité  naïve,  il  n^  a 
que  des  compétitions  politiques,  une  coalition  d'in- 
fluences dynastiques  et  guerrières.  (Rumeurs  à  droite, 
vifs  applaudissements  à  gauche). 

De  toutes  parts  l'Etat  est  battu  en  brèche,  démantelé 
sous  le  couvert  de  la  religion,  par  des  intérêts  de  parti. 
Les  comités  catholiques  font  appel  à  tous  les  moyens 
et  les  réunissent  comme  un  bélier  pour  assaillir  la 
citadelle  de  l'Etat.  (Applaudissements). 

Ce  sont  les  hommes  de  Tancien  gouvernement  de 
combat  qui,  réfugiés  dans  la  haute  Assemblée,  dirigent 
ce  mouvement  et  transforment  toutes  les  élections 
sénatoriales  en  actes  politiques,  de  façon  à  recueillir 
dans  le  Sénat  les  principales  personnalités  des  comités 
catholiques,  pour  exercer  de  là  une  influence  cléricale 
sur  le  gouvernement.  (Approbation).  C'est  delà  qu'est 
partie  Pinitiatlve  d'une  pétition  qui  circule  encore 
aujourd'hui,  malgré  toutes  les  interdictions. 

Le  langage  que  tiennent  à  l'étranger  les  évêques 
cléricaux  ne  peut  être  une  excuse  pour  les  évêques 
français  parce  que,  en  France  la  religion  est  liée  à 
TEtat  par  des  liens  spéciaux. 

Dans  ces  conditions,  il  est  urgent  que  le  gouverne- 
ment se  débarrasse  d'une  responsabilité  redoutable 
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comine  oa  se  débarrasse  d'une  tunique.  (Vive  appro- 
bation). 

Comment  se  fait-il  que  le  pape  puisse  publier  ses 
bulles,  en  France,  sans  autorisation  ;  que  les  évéques 
puissent  adresser  aux  maires  des  circulaires  en  con- 
tradiction avec  nos  lois,  si  ce  n'est  un  effet  de  Taffai* 
blissement  que  les  fautes  commises  depuis  sept  ans 
ont  infligé  au  gouvernement  ?  En  présence  surtout  du 
dogme  de  Pinfaillibilité  du  Pape,  qui  fait  manœuvrer 
à  volonté  une  armée  puissamment  disciplinée. 

Il  y  a  là  un  danger  sur  lequel  il  est  impossible  de 
fermer  les  yeux.  L'esprit  clérical  a  débuté  par  la 
revendication  modeste  d'une  place  au  soleil;  il  a  cou- 
vert de  ses  sarcasmes  les  libertés  gallicanes  ;  il  a  com- 
mencé par  renseignement  des  petits  et  des  humbles^ 
et  il  est  arrivé  à  l'enseignement  supérieur  et  à  la  col- 
lation des  grades. 

Pour  juger  de  Vaudace  des  prétentions  ultratnon' 
taines,  il  suffit  de  se  reporter  au  bref  par  lequel  le 
Pape  institue  k  chancelier  de  la  Faculté  catholique  de 
Lille.  La  liberté  de  l'enseignement  supérieur  y  est 
présentée  comme  une  restitution  partielle.  C'est  de 
sa  propre  et  pleine  puissance  que  le  Pape  confirme 
l'institution  de  cette  faculté,  et  prétend  y  nommer  à 
perpétuité  un  représentant  du  Saint-Siège  ayant  le 
pouvoir  de  créer  et  d'instituer  les  docteurs;  et,  pré- 
voyant la  résistance  possible  de  Tautorité  civile,  on 
décerne  une  sorte  d'anathème  contre  ceux  qui  oseraient 
s'opposer  à  la  volonté  pontificale.  (Rires  à  gauche). 

L'esprit  clérical  s'est  si  bien  infiltré  dans  les  classes 
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qu'on  appelle  dirigeantes,  qu'aujourd'hui  ces  manœu- 
vres rencontrent  presque  partout  sinon  la  conniveDce» 
au  moins  la  complaisance  des  agents  du  pays, 
'""ïsilà  un  mal  inquiétant.  Le  progrés  alarmant  des 
pies  de  l'esprit  ultramontain  et  j^uitique  s'est 
loppé depuis  quelques  années  avec  une  effrayante 
ité. 

s  biens  de  main-morte  et  les  associations  reli- 
les  vouées  à  l'esprit  clérical  ont  pris  une  énorme 
ision,  et  tandis  que  pour  tous  les  autres  citoyens 
}it  d'association  n'existe  pas,  les  congrégations 
isées  ou  non  jouissent  de  privilèges  exorbitants 
ittent  riitat  en  tutelle.  (Applaudissements), 
îsl  temps,  dans  l'intérêt  d'une  société  qui  veut 
r  laïque,  de  refouler  les  églises  au  rang  subal- 
qu'elles  doivent  occuper  dans  rEut.(Applaudis- 
ats). 

n'est  pas  seulement  un  intérêt  politique,  c'est 
un  intérêt  patriotique  qui  est  en  cause.  On  veut 
er  la  France  à  rompre  avec  la  révolution  ita- 
e,  à  entrer  en  lutte  avec  un  peuple  qui  n'a  fait 
éprendre  la  légitime  possession  de  son  sol  et  de 
ays.  (Applaudissements).  Il  ne  peut  dépendre  de 
ons  individuelles  d'altérer  les  sentiments  de  sym- 
e  que  doit  nourrir  pour  l'Italie  le  soldat  qui  a 
lis  sa  gloire  sur  le  champ  de  bataille  de  Magenta. 
il  n'estpastolérable  que  des  cléricaux  prétendent 
lir  des  explications  du  ministre  des  affaires  étran- 
.  comme  s'ils  étaient  porteurs  d'une  circulaire  du 
m  ;  que  des  évëques,  fonctionnaires  publics,  tien- 
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nent  le  langage  qu^on  sait  ;  qu'on  prétende  ouvrir  une 
de  ces  campagnes  diplomatiques  dont  la  France  con- 
naît dé/àledanger.  Il  faut  dégager  le  gouvernement  de  la 
République  des  étreintes  du  cléricalisme  {ApplsLMdis^ 
sements),  rétablir  le  Concordat,  interprété  comme 
contrat  bilatéral  avec  ses  articles  organiques. 

Il  y  a  dix  ans,  au  Sénat,  les  droits  de  TEtat  laïque 
furent  hautement  défendus  contre  les  suppôts  de 
Rome,  Un  homme  se  leva,  qui  chose  rare,  était  à  la 
fois  catholique  et  patriote.  (Applaudissements  à  gau- 
che). Où  est  aujourd'hui  Mgr  Darboy  ?... 

a  M.  Paul  i>b  Cassagnac.  — Vous  Tavez  tué,  (Bruit. 
—  A  Tordre)  —  ». 


Cela  suffit,  n'est-ce  pas  citoyens?  vous  êtes  empoi- 
gnés par  cette  belle  indignation  laïque,  et  je  vous  vois 
derrière  l'équipage  du  démocrate  criant  :  vive  Gam- 
betta  1  — Ne  vous  pressez  pas,  s'il  vous  plaît,  et  sans  la 
moindre  confiance  en  ce  que  je  puis  narrer,  accumuler 
d'arguments  plus  ou  moins  bien  développés^  prononcez 
sur  des  faits,  en  la  question. 

Pour  anéantir  un  ennemi,  il  faut  lui  couper  les 
vivres,  détruire  ses  convois,  si  on  ne  peut  faire  mieux, 
et,  en  tout  cas,  lui  refuser  les  subsidesqui  le  perpétuent, 
en  le  sustentant.  Or,  M.  Gambetta  est  président  de  la 
Commission  du  budget,  il  a  donc  en  mains  les  moyens 
de  :  —  refouler  les  églises  au  rang  subalterne  qu  elles 
doivent  occuper  dans  l'Etat,  de  :  —  dégager  la  Répu- 
blique des  étreintes  du  cléricalisme,  de  :  —défendre  les 
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droits  de  TEtat  laïque  contre  les  suppôts  de  Rome,  etc. 
Enregistrons  la  mise  à  exécution  d*un  tribun  démo- 
crate; voyons  comment  il  $*y  prend  pour  réaliser  ce 
qu'il  proclame  urgent  et  impérieusement  nécessaire. 

Etoile  belge  du  8  avril  1876  : 

«  La  République  française  combat  Tamendement 
au  budget  des  affaires  étrangères,  dépoté  par  M.  Tirard, 
qui  demande  la  suppression  du  traitement  de  l'ambas- 
sadeur de  France  auprès  du  Saint-Siège;  elle  blâme 
même  le  Bien  public  de  Tappui  qu*il  lui  prête  : 

—  Le  Bien  public  ignore  sans  doute,  dit-elle,  que 
nous  avons  au  Vatican  des  intérêts  d'ordre  ecclésias- 
tique et  des  intérêts  d'ordre  politique.  Il  ne  sait  pas 
que  les  premiers  de  ces  intérêts  demandent  à  être  pro- 
tégés, et  que  l'on  ne  saurait,  à  la  veille  de  la  réunion  du 
conclave,  sacrifier  les  seconds  à  la  seule  joie  de  réaliser 
une  économie. 

€  L'organe  de  M.  Gambetta  admet  que  l'on  demande 
de  transformer  l'ambassade  française  près  du  Vatican 
en  une  légation  et  qu*on  élève  la  légation  française 
près  du  Quirinal  au  rang  d'une  ambassade,  mais  il  ne 
veut  pas  aller  au-delà. 

€  Les  intransigeants  murmureront.  Quant  à?M.  Ti- 
rard,  il  tiendra  probablement  compte  de  l'avis  ». 

Puis  le  12  novembre  1876  : 

€  La  discussion  du  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui,  a  été  marquée 
par  la  discussion  du  fameux  amendement  de  l'extrême 
gauche  qui  réclamait  la  suppression  du  crédit  affecté 
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à  Pambassade  de  France  au  Vatican.  Soutenu  par 
M.  Madier  de  Montjau,  combattu  par  le  duc  Decazes 
et  par  M.  Gambetta,  président  de  la  commission  du 
budget,  cet  amendement  a  été  rejeté  par  377  voix 
contre  gS.  —  Dans  son  discours,  M.  Gambetta  a  parlé 
en  termes  chaleureux  du  général  Cialdini,  ambassadeur 
du  roi  d*Italie,  qui  avait  été  vivement  attaqué  par 
M.  Keller  >. 

En  foi  de  quoi,  lorsque  M.  Gambetta  fulminait 
conire  le  cléricalisme  et  demandait  sa  jugulation,  en 
mai  1877,  ^^  ^vait  obtenu  de  ses  complaisants,  soutenus 
logiqtiement  par  les  royalistes  et  les  bonapartistes,  la 
reconnaissance  officielle  du  pouvoir  papal,  à  l'aide 
d'un  ambassadeur  accrédité,  près  de  ce  qu'il  désigne 
comme  le  Saint-Siège,  il  lui  fournissait  les  preuves  de 
la  puissance  de  ses  suppôts,  de  la  nécessité  du  clé* 
ricalisme.  Est-ce  assez...  démocrate,  cela? 

Mais  ce  n^est  pas  tout  :  il  faut  refouler  les  églises,  etc.; 
voici  le  moyen  : 

<  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Varambon, 
la  sous-commission  s'est  réunie  à  la  commission  géné- 
rale pour  continuer  la  discussion  du  budget  des 
cultes. 

<  On  se  rappelle  que,  dans  sa  dernière  séance,  la 
commission  avait  réduit  les  traitements  des  évêques 
et  des  archevêques  au  chiffre  fixé  par  le  concordat. 

<  Dans  la  séance  d'hier,  M.  Gambetta  s*est  élevé 
avec  beaucoup  de  force  contre  cette  résolution. 
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«  D'après  les  conversations  échangées,  il  paraît 
certain  que  la  commission  reviendra  sur  sa  précédente 
résolution  ». 

C'est  ce  qu'en  mars  1877,  ï Etoile  belge^^u  sujet  de 
la  discussion  du  budget  de  1878,  reçoit  en  communi- 
cation de  son  correspondant  français,  et  cela  édifie. 

Comment  refouler  les  Eglises  en  ne  réduisant  pas 
les  traitements  des  archevêques  et  des  évéques?  Les 
simples,  dont  je  fais  partie^  l'ignorent.  Comment 
rétablir  le  concordat  napoléonien,  1877,  en  refusant 
de  ramener  ces  traitements  au  chiffre  fixé  par  ce 
même  concordat  impérialiste,  1877?  Les  ignorants, 
dont  je  fais  partie,  ne  prévoient  pas  l'expédient. 
Comment,  étant  ultra  -  démocrate ,  interpréter  le 
concordat  bonapartiste  comme  contrat  bilatéral  avec 
ses  articles  organiques,  en  mai  1877,  alors  qu'en  mars 
1877  on  a  repoussé  des  stipulations  de  ce  concordat 
de  l'ennemi  juré?  Les  humbles  s'inclinent.  Je  ne  ferai 
pas  comme  eux. 

Les  politiques  ont  au  Vatican  des  intérêts  d'ordre 
ecclésiastique,  c'est  su  depuis  longtemps,  puisque  le 
fier  Sicambre  protestant,  Bismark  lui-même,  se  courbe; 
les  socialistes  mutualistes  n'en  ont  pas.  A  la  veille,  le 
jour  ou  le  lendemain  d'un  conclave,  ceux-ci  sont 
prêts  à  sacrifier  tous  les  intérêts  d'ordre  politique,  sur- 
tout s'ils  ont  la  joie  de  réaliser  une  économiç  gouver- 
nementale, ce  merle  blanc  que  les  démocrates  ont 
tant  fait  miroiter  aux  yeux  de  la  foule,  lorsque  le 
soleil  impérial  était  encore  à  l'horizon,  et  qu'ils  ne 
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parviendront  jamais  à  atteindre,  au  contraire  :  ce  ne 
serait  ni  opportun,  ni  politique. 

Parler  en  termes  élogieux  de  l'ambassadeur  d'Italie, 
de  ce  pays  qui  a  découronné  et  réduit  la  papauté; 
puis  soutenir  et  maintenir  l'ambassadeur  français  près 
du  Vatican  :  parler  pour  et  contre  en  toutes  choses, 
flatter  chacun  et  tous,  c^est  peut-être  démocratique, 
mais  c^est  dénué  de  toute  dignité,  de  tout  caractère  ; 
c^est  bourgeois,  commercial,  industriel,  mesquin,  désas- 
treux et  très  effronté. 

Aussi,  qu'en  advient-il,  au  jugement  du  peuple, 
des  électeurs  de  l'illustre  homme  d'Etat?  —  Trans- 
portons-nous près  d'eux.  —  Nous  sommes  dans  une 
réunion  privée,  tenue  le  20  août  1876,  cours  de 
Vincennes,  23,  à  Paris.  —  Le  citoyen  Bocquis  fils, 
au  nom  de  la  jeunesse  républicaine  du  quartier  de 
Charonne,  dépose  la  proposition  suivante  : 

«  Considérant  que  M.  Gambetta,  lors  de  la  propo- 
sition Laisant,  à  la  Chambre,  tendant  à  réduire  le 
service  militaire  à  trois  années  et  à  abolir  le  volonta- 
riat d'un  an,  a  combattu  ladite  proposition  ; 

«  Considérant  que,  sur  la  proposition  de  M.  Tirard 
demandant  la  suppression  de  l'ambassade  à  Rome, 
M.  Gambetta  a  voté  le  maintien  d'un  ambassadeur 
de  la  République  auprès  du  pape,  et  a  proposé  d'en* 
voyer  un  ecclésiastique  pour  représenter  le  gouverne- 
ment français. 

«  Considérant  que,  sur  la  proposition  Raspail 
relative  à  l'amnistie  pleine  et  entière,  M.  Gambetta 
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s'est  abstenu.  L'assemblée  désapprouvant  la  politique 
suivie  par  M.  Gambetta,  déclare  qu^il  n'est  plus  digne 
de  repréenter  le  vingtième  arrondissement  de  Paris. 

€  Signé  :  N.  Bocquis,  fils. 

<  Le  citoyen  Tirard  appuie  énergiquement  la  pro- 
position du  citoyen  Bocquis. 

€  La  proposition  du  citoyen  Bocquis,  mise  aux 
voix,  est  adoptée  à  Tunanimité  moins  vingt  voix  >. 

Les  citoyens  électeurs  du  vingtième  arrondissement 
y  ont  mis  le  temps,  ce  qui  ne  prouve  pas  en  faveur  de 
leur  rapide  perspicacité  ;  mais  enfin  ils  ont  fini  par 
se  rendre  compte  et  se  décider,  et  il  n'avait  pu  encore 
parvenir  à  leur  connaissance  la  lutte  soutenue  en  1877, 
par  leur  Benjamin,  en  faveur  du  maintien  des  traite- 
ments archiépiscopaux  au-dessus  du  chiffre  fixé  par 
le  concordat  d'un  César. 

Ils  en  verront  bien  d'autres;  et  c'est  pour  eux  et 
toute  la  France,  puisqu'il  faut  subir  l'épreuve  démo- 
cratique, qu^en  1 868  il  fut  essayé^  de  l'éviter  à  l'aide 
de  l'empire  proclamant  le  Droit  au  capital;  c'est  pour 
l'éducation  intellectuelle,  mais  définitive,  des  esprits 
dévoyés  par  la  propagande,  l'illusion,  la  faconde, 
l'emphase,  le  redondant,  le  clinquant  démocratique, 
qu'il  faut  que  cet  homme  existe  et  qu'il  soit  au  pou- 
voir. C'est  pour  donner  corps  à  cette  puissance  gou- 
vernementale, politique,  qui  est  à  l'empire  ce  que 
Taristocratie  est  à  la  royauté  et  la  théocratie  à  la 
papauté,  et,  ainsi  que  cela  arriva  plusieurs  fois  dans 
rhistoire  à  ses  prédécesseurs  et  chez  différents  peuples. 
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lui  permettre  d'agir  dans  la  plénitude  de  son  indé^ 
pendance,  sans'  pouvoir  accuser  les  influences  étran- 
gères et  impériales,  qu'il  faut  que  la  démocratie  se 
réalise. 

Instruction  gratuite  et  obligatoire,  c'est-à-dire  gou- 
vernementale; élections  au  scrutin  de  liste  ou  candi- 
datures  officielles  ;  intérêts  d*ordre  ecclésiastique,  ce 
qui  signifie  la  prétraille,  l'engeance  assassine,  l'infamie 
à  son  paroxysme  de  honte;  indemnité  supplémentaire 
pour  frais  de  représentation,  soit  pots-de-vin,  suréléva- 
tion de  dépenses,  augmentation  indéfinie  des  budgets; 
voilà  la  démocratie,  parodiant  l'empire  avec  la  fran- 
chise en  moins^  car  lui  avoue  ce  qu'il  veut  faire  et 
soutenir  :  diriger  le  peuple,  le  guider^  mais  non  l'a- 
duler, l'encenser  servilement,  bref,  le  tromper. 

Lorsqu'on  songe  qu'il  y  a  dix-huit  cents  ans  que 
le  monde  en  était  à  ce  point,  et  que  Rome  succombait 
sous  la  démocratie,  qui,  ainsi  qu'une  fille  publique, 
répuisait  et  le  dégradait  dans  l'orgie  I  Heureusement 
que  cette  fois,  pour  la  remplacer  et  y  suppléer,  nous 
avons  Yomnicratie  ! 

M.  Lîssagaray  a  publié  à  Bruxelles, en  1871 ,  un 
livre  prématuré  sur  la  Commune. 

Cependant  la  position  de  chacun  y  est  constatée, 
désignée,  indiquée,  pendant  ces  graves  événements  oU 
tous  avaient  le  devoir  de  s'affirmer.  Voici  ce  qu'il  a  re- 
cueilli sur  M.  Gambetta  pour  ce  moment  diagnostic  : 

«  M.  Gambetta  est  resté  muet  pendant  tout  la  du- 
rée de  la  Commune.  Quinze  jours  après  la  fin  de  celle- 
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ci,  il  s'empressa  de  déclarer  solennellement  :  qu'un 
gouvernement  qui  avait  pu  écraser  Paris,  avait  par 
cela  même  montré  sa  légitimité  ». 

Entre  ce  qui  précède  et  ce  qui  va  suivre,  ceci  est 
une  simple  observation,  une  annotation  de  plus  sur  les 
procédés  démocratiques  qui  veulent  que  les  politiques 
populaires  se  réservent,  pour  se  rallier  du  côté  du 
manche,  ainsi  que  fit  M .  de  Morny,  lors  du  coup 
d'Etat  de  i85i,  ou,  en  autres  termes,  du  côté  du  plus 
fort .:  la  force  primant  le  droit.  Qui  sait  si  plus  tard 
rhistoire  ne  nous  apprendra  pas,  ne  nous  fera  pas  dé- 
.  couvrir  les  intelligences  que  M.  Gambetta  essaya  de 
se  préparer  dans  la  place,  à  la  Commune? 


Le  général  Cluseret  s'est  empressé  de  quitter  les 
États-Unis  d'Amérique  au  premier  péril  de  son  pays, 
la  France  ;  désirant  lui  apporter  le  concours  de  son 
expérience  en  Tart  du  soulèvement  d'une  nation  contre 
l'envahisseur.  Etait-il  à  la  hauteur  du  mandat  auquel 
il  aspirait?  Je  Pignore,  n*étant  pas  compétent.  Mais 
ce  que  je  sais,  parce  que  j'en  ai  vu  le  moyen  puissant 
et  non  utilisé  à  Paris,  c'est  ce  que  contient  d'énergie 
presque  invincible  un  peuple  qui  veut  vaincre  ou 
mourir.  Or,  M .  Gambetta  s* étant  refusé  à  utiliser  cet 
expédient  du  désespoir^  est  coupable  et  responsable 
de  nos  désastres  de  1 870-1871,  en  province. 

Aussi  je  comprends  la  lettre  que  le  général  Cluseret 
adressa  publiquement  à  M.  Gambetta,  ne  regrettant 
qu'une  chose,  sa  longueur,  qui  s'oppose  à  ce  que  je  la 
reproduise. 
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Voici  son  préambule  : 

Genève^  27  janvier  1871. 

Au  moment  où  les  institutions  auquelles  j'ai  sacrifié 
tout  ce  qui  rattache  Thomme  à  l'existence,  ^mille, 
intérêt,  liberté,  avenir,  vont  disparaître  grâce  à  vous. 

Au  moment  où  sous  votre  direction  sombre  et 
s^abîme  à  jamais  ma  patrie,  son  honneur  et  jusqu'au 
nom  français,  quand  je  vois  la  guerre  ci  vile  j;r^/7âr^e 
par  vos  soins^  prête  à  déchirer  les  derniers  lambeaux 
de  ce  qui  fut  cette  grande  et  belle  nation  qu'on  appe- 
lait la  France,  je  ne  peux  retenir  un  cri  suprême  d'in- 
dignation, je  ne  peux  m'empécher  de  protester  et  de 
venir  encore  une  fois  dire  à  mes  compatriotes  ce  que 
me  suggère  mon  expérience  de  la  guerre  et  mon  amour 
de  la  patrie. 

Cette  dictature,  que  personne  ne  vous  eût  confiée, 
vous  l'avez  prise,  accaparant  les  deux  ministères  qui 
mettent  en  vos  mains  l'administration  et  Tarmée,  et  en 
absorbant  les  deux  vieillards  auxquels  vous  laissez  la 
triste  responsabilité^  devant  Thistoire  et  le  pays,  de 
contresigner  vos  décrets. 

Quant  à  la  justice,  vous  Favez  étouffée  sous  Tobéis- 
sance  passive. 

Si  à  cet  esprit  d'intrigue,  auquel  on  ne  saurait  refu- 
ser une  certaine  habileté,  vous  eussiez  ajouté  des 
qualités  administratives,  organisatrices  et  d^action; 
si,  en  un  mot,  vous  eussiez  eu  les  aptitudes  des  fonc- 
tions multiples  que  votre  présomption  usurpait;  si 
vous  eussiez    fait  quelque  chose  pour  ma  malheu- 
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reuse  patrie,  je  ne  sais  si  d^auires  eussent  élevé  la  voix 
au  nom  du  principe  indestructible  et  inaliénable  de 
la  souveraineté  du  peuple  ;  quant  à  moi,  j^aurais  gardé 
le  silence,  ajournant  la  réclamation  du  droit  jusqu^au 
salut  de  la  patrie. 

Mais  il  n'en  est  rien,  et  chaque  jour  de  votre  dicta- 
ture néfaste  est  marqué  par  de  nouveaux  désastres,  dé* 
sastres  absolument,  uniquement  dus  à  votre  profonde 
ignorance  des  choses  dont  vous  avez  osé  assumer 
la  suprême  direction. 

Je  vais  essayer  de  le  démontrer.  Votre  action, 
comme  ministre  de  la  guerre,  s'est  manifestée  : 

1°  Par  l'organisation  ; 

2*  Par  l'administration  ; 

3*  Par  le  choix  des  chefs  ; 

4'  Par  Tadoption  des  plans  de  campagne  dont  nous 
constatons  chaque  jour  les  tristes  résultats;  par  l'a- 
moindrissement du  territoire  national  et  par  Tépuise* 
ment  de  nos  ressources. 

Cest  à  ce  quadruple  point  de  vue  que  je  vais  vous 
traduire  à  la  barre  du  peuple  français  comme  minis- 
tre de  la  guerre. 

J^aurai  plus  tard  l'occasion  de  vous  examiner 
comme  ministre  de  l'intérieur,  comme  financier  et 
comme  dictateur. 

G.  Cluserbt. 

Suit  alors  une  démonstration  en  règle  et  très  déve- 
loppée de  ces  affirmations. 
Il  faut  ici  attendre  encore  avant  de  se  prononcer 
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sans  passion,  justement,  honorablement.  D*aatant 
plus  que  si  Kf .  Gambetta  a  commis  de  grandes  fautes 
à  cette  époque,  ce  que  je  ne  sais  pas,  il  était  peut-être 
impossible  de  les  éviter,  du  moment  que,  étant  démo- 
crate, il  avait  peur  du  peuple  et  de  son  concours, 
mépris  du  peuple  et  de  son  secours,  ainsi  que  Tlndé* 
fense  nationale  à  Paris,  Favre  et  Ferry  en  tête;  et 
qu'il  ne  songeait  qu^à  la  bourgeoisie^  ne  concevait 
que  les  vieux  procédés  bourgeois,  n'employait  que 
les  forces  intellectuelles  bourgeoises,  leurs  routines, 
impérities  et  impuissances  :  tant  dans  l'organisation, 
l'administration,  le  choix  des  chefs,  que  dans  l'adop- 
tion des  plans  de  campagne. 

Un  avocat  adoptant  des  plans  de  campagne,  c^est 
splendide!  grand  comme  le  monde!  cela  fait  rêver... 
à  rinfatuation  de  cette  corporation^  et  au  général 
Bqurbaki  les  faisant  exécuter  en  Suisse  à  ses  soldats 
en  déroute  et  mourants  de  froid  et  de  faim! 


L'accusation  d'incapacité  par  le  général  Cluseret 
pourrait  sembler  partiale  à  M.  Gambetta  et  à  ses  subal- 
ternes; comme  s'il  n'était  pas  évident  que  l'homme 
de  la  parole  ne  ptut  être  l'homme  de  l'étude,  l'homme 
de  la  patiente  et  profonde  réflexion,  l'homme  de  Tac* 
tion  calme  et  mûrie  :  le  travail  fécond  est  silencieux, 
arare  de  mots, 

Mais  que  penseront-ils  de  la  valeur  de  celle-ci 
reproduite  par  l'Étoile  belge  du  29  mai  1878  : 

«  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  feuilles  réaction- 
naires, les  feuilles  de  l'ordre  moral,  qui  critiquent  les 
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discours  de  M.  Gambetta  à  la  réunion  du  Cirque 
,  ^  américain,  discours  remarquables,  dont  je  vous  ai 
donné  quelques  extraits.  Les  Droits  de  V Homme j  la 
feuille  de  M  •  Louis  Blanc  a  fait  un  réquisitoire  for- 
midable contre  Thabile  et  souple  leader  de  la  gauche 
opportuniste. 

c  Après  avoir  admis  que  M.  Gambetta  est  fort 
^-  populaire  en  ce  moment^  la  feuille  radicale  s'écrie  : 

c  Combien  faudru-t-il  que  M.  Gambetta  apporte  de 
preuves  de  son  incapacité  pour  que  les  républicains 
commencent  à  Testimeràsa  juste  valeur?  Et  combien 
de  temps  encore  s^obstinera*t-on  à  voio  dans  ce  joueur 
aussi  entêté  que  malheureux,  l'homme  prédestiné  de 
notre  démocratie  moderne  »? 

Or,  M  •  Louis  Blanc  est  l'homme  de  la  pensée  et  de 
l'observation,  s^étant  adonné  à  rhistoire  et  aux  com- 
paraisons qu'elle  impose  pour  ses  authenticités.  II  peut 
certainement  se  tromper,  ainsi  que  chacun  de  nous, 
et  il  l'a  prouvé  dans  son  histoire,  de  la  révolution 
de  1789  par  les  qualités  et  supériorités  dont  il  grati- 
fie le  froid  et  fourbe  bourreau  Robespierre.  Mais 
cette  fois,  il  n'est  plus  jeune;  il  n'est  plus  éloigné  de 
rhomme  public  dont  il  veut  parler;  il  le  coudoie  tous 
les  jours;  le  voit,  Pentend,  sans  le  prisme  de  la  Con- 
vention et  des  grandes  choses  qu^elle  accomplit  à  cette 
heure  trouble  et  difficile,  dont  on  peut  erronément 
attribuer  une  bonne  partie  à  Robespierre. 

L'avenir  dira  si  le  citoyen  Cluseret,  M.  Louis 
Blanc  et  moi,  nous  nous  sommes  égarés  dans  notre 
appréciation  sur  les  capacités  générales  du  prédestiné 
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delà  démocratie;  que  M.  Louis  Blanc,  pour  être 
conséquent  avec  lui-même,  devrait  faire  exalter  dans 
son  journal,  car  c'est  le  Robespierre  de  l'époque,  et 
il  conduira  la  démocratie  actuelle  oti  son  prédécesseur 
a  amené  l'autre.  —  Depuis,  M.  Jules  Ferry  a  succédé 
et  s'est  chargé  de  la  besogne. 

Malgré  le  jugement  sévère  et  désagréable  du  jour- 
nal de  M.  Louis  Blanc,  Mi  Gambetta  n'a  pas  cru 
opportun  de  s'en  formaliser,  espérant  sans  doute,  par 
les  aménités,  gagner  son  intransigeant  collègue.  Loin 
de  rompre  en  visière  il  partage  ses  affections  et  sa 
manière  devoir,  au  moins  à  un  point  de  vue  cher  au 
cœur  de  M.  Louis  Blanc,  et  s'efforce  de  concourir  au 
succès  d'une  des  entreprises  de  son  ami  Louis  Blanc. 

C'est  du  moins  ce  dont  la  Petite  République  fran'- 
aise  du  7  juillet  1878  informe  : 

«  Le  centenaire  de  Rousseau  a  été  célébré,  avec  le 
plus  grand  éclat,  par  la  ville  de  Genève,  du  3o  juin  au 
3  judlet.  Dans  quelques  jours,  sous  les  auspices  d'un 
comité  présidé  par  notre  ami  Louis  Blanc,  Paris  aussi 
rendra  hommage  à  l'auteur  d*Émile  et  du  Contrat 
social^  dont  ttînfluence  fut  si  considérable  sur  la  Ré- 
volution française.  Beaucoup  de  ceux  qui  ont  pris  part 
au  centenaire  de  Voltaire  prendront  part  encore  au 
centenaire  de  Rousseau,  car,  si  l'un  représente  plus  la 
liberté  et  l'autre  plus  l'égalité,  l'égalité  et  la  liberté 
sont  les  inséparables  bases  de  la  République  ». 

Avoir  deux  journaux  m'a  toujours  semblé  habile, 
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surtout  lorsque  le  second  se  vend  à  bas  prix.  Dans 
certains  cas,  cela  devient  très  commode,  car  ce  qu'il  ne 
peut  convenir  à  la  feuille  magistrale  de  proférer,  la 
populaire  le  dit;  de  façon  qu'à  un  moment  donné 
l'inspirateur  général  peut  nier  la  paternité. 

Il  est  certainement  étrange  d'avoir  pour  ami  privé 
ou  public  celui  qui,  par-dessus  les  toits,  proclame  votre 
incapacité,  et  qui,  en  un  terme  poli  —  joueur —  vous 
déclare  :  casse-cou,  farceur,  sans  principes. 

Là-dessus  :  liberté,  égalité,  Voltaire,  Rousseau  et 
tout  ce  qu'on  voudra.  C'est  opportun,  démocratique, 
et  les  mots  ne  changent  pas  les  choses  :  le  peuple  se 
contente  si  bien  des  premiers. 

Mais,  en  outre  de  tout  ce  qui  précède,  si  nous  ques- 
tionnions deux  représentants  absolument  opposés  Tun 
à  l'autre,  sur  ce  qu'est  la  démocratie;  la  question 
ferait  peut-être  un  pas  de  plus,  un  pas  décisif. 

M.  Granier  de  Cassagnac,  à  la  séance  du  6  avril  1 871, 

du  Corps  législatif  à  Versailles,  en  pleine  Commune, 

après  la  déchéance  de  PEmpire  prononcée  à  Bordeaux 

par  la  même  assemblée  donlil  fait  partie  et  qui  l'écoute^ 

•  s^exprimait  ainsi  : 

c  Lorsque  hier  M.  Gambetta,  arrivé  au  point  culmi- 
nant de  son  beau  discours  a  dit  que  la  démocratie  mo- 
derne en  possession  de  tous  ses  droits,  ferait  préva- 
loir le  principe  électif,  même  dans  la  forme  du  gou* 
vernement,  j'aurais  dit,  diaprés  le  Journal  officiel. 
€  Nous  n'en  doutons  pas  >  ;  j'ai  dit  :  «  Nous  ne  le 
redoutons  pas  »p 
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c  M.  Gambettaexprimait  une  pensée  essentiellement 
différente  de  la  ,  mienne  ;  il  croit  que  la  démocratie 
moderne  doit  chercher  sa  formule  dans  la  forme  répu- 
blicaine; moi,  je  pense  qu'elle  ferait  dans  Tavenir  ce 
qu'elle  a  £ait  dans  le  passé,  qu^elle  se  jetterait,  pour  son 
propre  salut,  dans  les  bras  d'une  monarchie  ayant  la 
même  origine  qu'elle  ». 

Ayant  la  même  origine  qu'elle,  c'est-à-dire  le  peuple, 
par  Pélection;  d'oti,  pour  M.  Granier  de  Cassagnac 
fort  de  l'histoire,  la  démocratie  se  formulant  dans 
l'empire  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas.  De  là 
viennent  sa  haine  profonde  et  ses  calomnies  multi- 
pliées contre  les  hommes  de  la  Commune. 

M.  Gambetta  veut  la  démocratie  se  formulant  dans 
la  république^  ce  qui  ne  se  peut  que  dans  un  pays 
fractionné  :  naturellement  comme  la  Grèce,  la  Suisse  ; 
géographiquement  et  politiquement  comme  le  sont  les 
Etats-Unis  d'Amérique;  fédérativement  ainsi  que  le 
voulait  le  peuple  de  Paris  en  1871  ^  ce  à  quoi  s^oppose 
par  mille  moyens  M.  Gambetta.  Hors  cette  situation 
forcée  ou  volontaire,  il  ne  reste  plus  qu'une  vaste  con- 
centration nationale  qui  veut  une  grande  puissance 
centrale,  gouvernementale,  ou  impériale. 

M.  Granier  de  Cassagnac  a  donc  raison. 

Mais,  aurait-il  tort,  en  quoi  les  choses  seraient- 
elles  changées  pour  le  travailleur,  l'ouvrier?  En  quoi 
la  question  sociale  serait-elle  modifiée?  En  quoi  la 
révolution  serait-elle  satisfaite,  et  le  Droit  au  capital 
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acquis,  après  le  Droit  au  travail,  le  Droit  à  la  pro- 
priété, le  Droit  à  la  possession? 

L'exploitation  du  travail  par  le  capital  s'effectuerait 
sous  la  protection  républicaine  ;  et  puis  !...  Ne  serait- 
ce  pas  la  bourgeoisie  qui  encore  se  congratulerait 
dans  la  continuation  de  ses  jouissances  et  de  ses  pri- 
vilèges démocratiques  ?  Moi  Tafârmant,  ce  pourrait 
être  infirmé.  M.  Gambetta  répondra  à  notre  place^  du 
banquet  donné  à  Versailles  en  l'honneur  de  Tanni- 
versaire  du  général  Hoche  en  juin  1 875,  et  on  le  croira, 
lui  archi-démocrate.  Seulement,  comme  je  n^ai  pu 
assister  à  ce  banquet  (alors  même  que  j'aurais  été  in- 
vité), j'emprunterai  à  la  correspondance  de  VEtoile 
belge  du  23  juin  le  renseignement  cherché: 

«  M .  Gambetta  a  défini  la  République  actuelle  ; 
émergée  de  l'accord  de  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté,  comme  devant,  à  Taide  des  futures  élec- 
tions générales,  créer  et  consolider  le  gouvernement 
de  la  bourgeoisie  gouvernant  démocratiquement  la 
France  ». 

Si  cela  ne  suffit  pas,  je  renonce  à  la  parole  ! 

Nous  allons  aborder  une  grave  question  démocra- 
tique :  le  scrutin  de  liste  ;  auparavant,  un  mot  sur  ce 
qu'il  advient  des  insensés  qui  apportent  des  entraves  à 
ce  que  veut  M.  Gambetta.  Cela  donnera  un  avant- 
goût  pour  l'époque  à  laquelle  il  sera  au  pouvoir,  et, 
en  même  temps,  fera  juger  si  la  démocratie  se  formu- 
lant dans  la  forme  républicaine  est  différente  de  la 
démocratie  se  formulant  par  P Empire. 
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En  janvier  1876,  réunions  pour  la  nomination  de 
députés.  Dans  une  d'elles,  M.  Freycinet  est  présenté 
par  sonparjain,  M.  Gambetta.  M.Bonnet-Duverdier 
n^accepte  pas  ce  candidat  trop  opportuniste  à  son  sens, 
et  il  attaque  cette  candidature.  Il  fut  marqué,  désigné, 
signalé. 

Alors,  un  beau  jour  pour  l'opportunisme,  M.  Bon- 
net-Duverdier  présida  une  réunion  privée,  fut  mis  en 
accusation  pour  excitation  à  la  haine  ou  attaque 
contre  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  condamné  à  la 
prison.  De  plus,  une  police  dévouée  découvrit  qu'il 
avait  dû  être  un  dépositaire  infidèle  de  fonds  à  lui 
confiés  par  un  groupe,  et  quelques-uns  de  ses  collè- 
gues à  la  Chambre  vinrent  inviter  le  prisonnier  à 
simplement  signer  sa  démission. 

Il  refusa  heureusement  et  ses  électeurs  ratifièrent 
sa  détermination,  lorsqu'il  fut  libre.  Mais,  avant  de 
pouvoir  en  appeler  à  eux,  de  longs  et  pénibles  mois 
s'écoulèrent  en  captivité,  malgré  que  M.  Paul  de  Cas- 
sagnac,  M.  Gambetta,  trouvaient  le  moyen  de  ne  pas 
subir  les  condamnations  quUls  avaient  encourues,  et 
après,  malgré  le  vote  des  Chambres  sur  Pamnistie 
des  délits  politiques  commis  en  1876. 

L'Empire  eût-il  fait  mieux  ?  eût-il  fait  pis  ?  non. 

Le  scrutin  de  liste. 

Conclusion  ou  péroraison  d'un  chaud  et  étendu 
plaidoyer  de  M.  Ricard,  en  faveur  du  scrutin  de  liste, 
à  la  séance  de  la  Chambre  du  1 1  novembre  1875  : 


.4 


laS  M.  GAMBETTA 

M.  Ricard.  —  Ainsi  le  lystème  que  nous  vous  ap- 
portons n'est  pas  le  système  révolutionnaire  ;  il  est  né 
dans  tous  les  esprits,  de  tous  les  côtés  de  cette  Assem- 
blée. L'histoire  TOUS  dit  que  toutes  les  Assemblées  aées 
utia  de  liste  ont  été  conservatrices  ;  et  vous  avez 
eur  du  scrutin  de  liste  mitigé,   réduit  de  3  à  5 
—  que  nous  acceptons  —  vous  avez  l' opinion 
i.  de  Broglie,  Chesnelong,   Larocbefoucauld, 
elarre  et  d'autres  encore. 

;la  M.  Dufaure  objecte: 

LE  GARDE  DES  scEADz.  —  On  VOUS  a  cits  Ics  pa- 
le grands  orateurs  de  la  Restauration, 
s  ils  parlaient  dans  un  temps  oti  un  cens  de 
.  donnait  seul  le  droit  électoral,  ob  il  y  avait 
>  électeurs  seulement  en  France,  oti  les  collèges 
nprenaient  pas  plus  de  6oo  personnes.  Et  les 
i  personnages  parlementaires  qu'on  a  cités  dé- 
lient que  ces  6oo  électeurs  pussent  se  réunir  au 
eu  du  département  pour  choisir  un  candidat 
t  i,ooo  fr.  de  contribution  annuelle. 
roilà  ce  que  l'on  compare  â  ce  que  nous  allons 
Ces  souvenirs  historiques  n'ont  rieo  à  voir  dans 
st ion  actuelle  ;  ces  hommes  parlaient  dans  d'au- 
mps,  sous  d'autres  règles,  et  s'ils  étaient  présents 
s  n'auraient  pas  été  à  la  place  qu'occupait 
ur  qui  m'a   précédé.  (Rires  et  approbations  à 

) 

s  il  continue: 

is  avez  eu  une  loi  électorale  qui  a  duré  long- 
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temps,  celle  de  i83i.  Elle  reposait  sur  le 
rondissement,  et  cependant  elle  n'a  jamai 
à  aucune  réclamation  ;  et  quand  M.  de 
venu  nous  dire  que  c'est  à  cause  de  ces 
lions  qu'on  a  demandé  la  réforme  élector 
mît  une  erreur  historique.  On  a  deman< 
parceque  le  nombre  des  électeurs  était  ti 

Alors  il  explique  la  campagne  et  les  a 
les  exigences  de  cette  partie  de  la  nation  ; 
tenir  compte  si  l'on  veut  être  honnête,  en 
leur  possibilité  de  fonctionnement  comi 
et  non  en  escamotant  leurs  décisions, 
démocratiquement,  par  le  scrutin  de  liste 

J'ajoute  que  la  législation  a  été  prévo; 
désintéresseraienl  vite  de  leur  droit  si  elle 
à  leur  secours.  Pourquoi  avez-vous  rétal 
commune?  Pour  que  les  électeurs  n'aiet 
ger  que  te  moins  possible.  Pourquoi  '  a 
les  élections  au  dimanche?  Pour  qu'Us 
interrompre  leurs  travaux.  Et  à  côté 
voudriez-vous  aujourd'hui  ?  Les  faire  vc 
9  noms,  car  je  ne  sais  pas  à  quel  chiffre 
referez,  en  définitive.  (Très  bien!  tris  bit 
teur  est  déjà  bien  en  peine  quand  il  a  à  c 
nom  entre  deux,  et  vous  l'obligeriez  â 
6  ou  9  entre  1 5 ,  so,  40  ou  60 1  Ce  choi 
cèreî 
Les  listes  sont  nombreuses,  on  leur  e 
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la  poste,  ils  en  reçoivent  d'agents  qui  courent  les  cam- 
pagnes, on  en  glisse  sous  leur  porte  ;  c^est  à  peine  si 
entre  tous  ces  noms  ils  en  connaissent  un.  Est-ce  là 
faciliter  la  sincérité  de  Télection  ? 

Ce  que  le  suffrage  universel  sincèrement  pratiqué 
doit  demander,  c'est  que  chaque  citoyen  ait  le  droit  de 
choisir  un  nom  pour  la  Chambre  des  députés.  Si  vous 
l'obligez  à  en  choisir  5, 7  ou  9,  vous  lui  imposez  ua 
travail  qu'il  ne  peut  pas  faire. 

Vous  lui  apportez  une  liste  préparée  au  chef-lieu 
du  département;  il  ne  connaît  pas  la  plupart  des 
noms.  (Exclamations  à  gauche).  Cela  est  parfaitement 
vrai,  et  ceux  mêmes  qui  se  croient  les  plus  recom- 
mandés par  la  gloire,  sont  inconnus  du  plus  grand 
nombre. 

Si  vous  adoptiez  un  tel  système,  Télecteur  se  désha- 
bituerait, se  désenchanterait  vite  de  son  droit  ;  il  ne 
tarderait  pas  à  s'apercevoir  que  ce  n^est  pas  lui  qui 
élit,  mais  que  d'autres  élisent  pour  lui. 

Si  l'élu  croit  que  son  devoir  de  député  de  la  France, 
qui  prime  les  autres,  Toblige  à  rompre  en  visière 
avec  ses  électeurs,  il  leur  doit  compte  des  motifs  pour 
lesquels  il  les  a  abandonnés.  Comment  voulez-vous 
que  ce  compte  rendu  soit  possible  avec  le  scrutin  de 
liste,  alors  que  Télu  est  inconnu  dans  une  grande 
partie  du  département  qu'il  n'a  peut-être  même 
jamais  parcouru? 

L'un  des  points  qui  m'ont  le  plus  étonné  dans  le 
discours  de  M.  Ricard,  c'est  l'accusation  portée  contre 
le   scruûn  d'arrondissement    d'être  oppressif  de  la 
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minorité.  Est-ce  que  le  scrutin  par  arrondissement, 
pratiqué  dans  tout  le  département,  n^est  pas  au  con« 
traire  une  garantie  pour  les  minorités  ? 

Dans  tous  les  pays  on  s'est  préoccupé  des  dangers 
que  pouvait  o£frir  le  scrutin  de  liste  pour  les  mino- 
rités ;  on  a  inventé,  pour  y  remédier,  le  vote  accu- 
mulé et  d'autres  précautions  encore.  Vous  vous  rap- 
pelez comment  on  a  procédé  en  Angleterre. 

Voici  un  autre  exemple  très  frappant  de  ce  qui  se 
produirait  si  le  projet  de  la  commission  était  adopté. 
A  Paris,  en  1873,  il  y  a  eu  une  grande  élection. 
Uéminent  et  regretté  M.  de  Rémusat  était  en  lutte 
avec  M.  Barodet,  venu  de  Lyon,  inconnu  à  Paris.  Au 
scrutin,  sur  3oo,ooo  électeurs,  180,000  voix  ont  été 
données  à  M.  Barodet,  i35,ooo  à  M.  de  Rémusat. 

Or,  il  y  a  22  arrondissements  ;  et  avec  Télection  au 
scrutin  d*arrondissement,  il  y  aurait  eu  22  élections 
de  même  nature  (Exclamations  à  gauche).  Cependant, 
sur  22  arrondissements,  8  avaient  donné  la  majorité 
à  M.  de  Rémusat,  et  leurs  voix  n'étaient  certes  pas 
les  moins  intelligentes.  Cela  vous  prouve  que  le  vote 
par  arrondissement  est  une  protection  pour  les  mino- 
rités, que  le  scrutin  de  liste  peut  opprimer  et  exclure. 


C^est  après  cette  argumentation  serrée,  qui  s'oppose 
aux  candidatures  officielles  ou  recommandées,  patron- 
nées par  de  soi-disant  autorisés,  que  M.  Gambetta  se 
jette  dans  la  mêlée  avec  sa  pétulance  habituelle  ; 
j'allais  dire  sa  légèreté;  et  quil  abuse  d'une  si 
pitoyable  façon  de  la  rhétorique,   qu^il  argumente 
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(Tune  si  déplorable  manière  en  faveur  du  scrutin  de 
liste^  qu'il  est  de  toute  nécessité  de  reprodufre  son 
discours  en  son  entier,  que  cela  nous  est  de  devoir. 

L'éloquence»  Tesprit,  l'habileté  de  son  discours, 
viennent  certainement  donner  le  change  aux  idées,  et 
il  vous  entraîne.  Mais  il  faut  convaincre. 

De  plus,  on  y  découvrira  la  secrète  préoccupation 
et  la  pensée  intime  de  la  démocratie  ;  parce  que,  si 
habile  que  Ton  soit,  on  laisse,  un  jour  ou  l'autre, 
percer  dans  ses  paroles  ce  qui  fait,  ce  qui  dénonce  le 
mobile  des  actions,  des  luttes  oratoires,  des  protesta- 
tions plus  ou  moins  sincères. 

M.  Gambetta.  —  Le  puissant  orateur  qui  descend 
de  cette  tribune  disait  en  terminant  son  discours  que 
personne  ne  peut  augurer  quel  sera  le  résultat  des 
élections  prochaines,  parce  quUl  y  a  un  voile  qui 
nous  sépare  de  la  vérité  qui  sortira  des  urnes.  Il  n^  a 
pas  de  voile  entre  le  pays  et  nous.  (Bruit  à  droite).  Oui, 
vous  savez  très  bien  oti  est  le  pays,  ce  qu'il  veut  et  ce 
qu^il  se  prépare  à  faire  d'une  manière  définitive. 

Le  voile!  il  n'a  été  mis  devant  les  yeux  de  l'hono- 
rable  garde  des  sceaux  que  par  une  administration 
incohérente  et  hostile  aux  institutions  existantes. 
(Bruit  à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche).  Quoi 
on  ignore  quelles  sont  les  pensées  qui  sollicitent^  qui 
travaillent  le  pays,  et  c'est  quand  on  révèle  une 
pareille  cécité  politique  (Bruit  à  droite)  qu'on  vous 
propose  de  vous  embarquer  vers  Tinconnu? 

J^aurais  compris,  pour  ma  part,  que  le  gouverne* 
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ment  vînt  dire  :  c  Avec  le  scrutin  d'arrondissement, 
voilà  ce  que  nous  obtiendrons  >.  (Rires  à  droite). 

Quand  on  discute,  ici,  sur  le  meilleur  mode  d'in- 
terrogation du  pays,  c^est  qu^on  prévoit  sans  doute 
quelle  serait  la  nature  de  la  réponse. 

Au  lieu  de  faire  abus  des  citations  et  des  opinions 
des  publicistes,  pourquoi  ne  pas  faire  simplement 
appel  à  nos  propres  souvenirs,  à  tout  ce  que  nous 
savons  des  candidats  qui  se  présenteront  dans  notre 
département  ou  dans  notre  arrondissement  ? 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  :  <  Ce  n'est  pas 
à  la  suite  des  échecs  électoraux»  que  nous  avons  pro- 
posé le  scrutin  d'arrondissement,  c'est  sous  le  gouver- 
nement de  M.  Thiers,  et  nous  l'avons  présenté  parce 
que  nous  considérons  ce  système  comme  un  élément 
de  conservation.  » 

Oui,  il  est  vrai  que  c^est  M.  Dufaure  qui  a  proposé 
le  scrutin  d'arrondissement  en  iSyS.  Mais  il  oublie 
qu^à  ce  moment  on  nous  proposait  une  seconde 
Chambre  élue  par  le  suffrage  universel  direct.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche).  Alors  on  f^ouvait  com- 
prendre que  par  voie  de  conciliation,  certains  répu- 
blicains du  centre  gauche  acceptassent  le  scrutin 
d^arrondissement  pour  la  Chambre  des  députés. 

Mais  vous  avez  rompu  l'harmonie,  et  dès  lors  nous 
pouvons  dire  que  votre  scrutin  d'arrondissement  ne 
serait  plus  qu'une  clause  léonine. 

Pour  prouver  que  le  scrutin  de  liste  est  oppresseur 
des  masses,  M.  le  garde  des  sceaux  a  apporté  ici 
l'exemple  de  l'élection  de  M.  Burodet  contre  le  regretté 
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M.  de  Rémusat.  Il  a  ajouté  :  C'est  l'autorité,  la 
science,  l'expérience  qui  se  sont  trouvées  écrasées  par 
le  scrutin  de  liste. 

Autant  de  mots,  autant  d^erreurs.  (Bruit  à  droite). 

L'honorable  M.  Barodet  n'a  pas  été  nommé  par  le 
scrutin  de  liste,  mais  avec  le  scrutin  départemental 
uninominal.  S'il  y  eût  eu  deux,  trois  candidats  à 
nommer,  M.  de  Rémusat  aurait  été  élu  aussi. 

Mais  il  y  a  eu  dans  le  département  de  la  Seine  une 
élection  au  scrutin  de  liste.  C'était  le  2  juillet  1873, 
la  liste  des  comités  dits  conservateurs  a  passé,  sauf 
cinq  noms,  et  je  venais  sur  la  liste  des  élus  entre 
M.  de  Plœuc  et  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'illustration  de  la  per- 
sonne, je  répondrai  qu'il  y  avait  une  question  politique 
qui  primait  toutes  les  candidatures.  M.  Barodet  était 
venu  de  Lyon,  oui,  mais  pourquoi?  Parce  qu'au 
mépris  des  engagements  pris  dans  une  commission 
parlementaire»  M.  de  Goulard  avait  porté  atteinte 
aux  franchises^municipales  de  la  ville  de  Lyon. 

Il  était  nécessaire  de  donner  à  cette  politique  une 
leçon.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche]  i  II  fallait 
faire  prévaloir  au  prix  même  de  sacrifices  d'amitiés 
personnelles,  l'expression  du  sentiment  de  la  nation 
et  montrer  que  même  sur  la  tête  d'un  Français  obscur, 
celle-ci  sait  affirmer  et  signifier  ses  volontés. 

L'honorable  ministre  de  la  justice  a  dit  que  chaque 
canton,  qu'il  soit  plus  ou  moins  populeux,  ne  nom^ 
mait  qu'un  seul  représentant  au  conseil  général.  Il 
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n'y  a  aucune  analogie  entre  la  représentation  canto- 
nale et  la  représentation  politique. 

En  matière  d'élections  législatives,  on  ne  peut 
laisser,  en  dehors  du  scrutin,  aucune  fraction  de  la 
population,  parce  que,  par  le  vote  de  Timpôt  et  du 
service  militaire,  cette  représentation  engage  tous  les 
citoyens. 

Enfin,  est-ce  sérieusement  qu^on  peut  conclure, 
parce  que  l'égalité  mathématique  est  impossible  à 
observer»  quMl  faut  choisir  le  système  qui  s'en  éloigne 
le  plus  ?  (Très  bien  1  très  bien  !  à  gauche). 

On  vous  a  fait  un  tableau  des  maléfices,  des  tyran- 
nies,  des  abus  qu'entraîne  le  scrutin  de  liste.  Mais  où 
et  quand,  depuis  cinq  ans,  avez-vous  découvert  et 
révélé  ces  mystérieux  agissements  de  je  ne  sais  quelle 
sainte  Véhème  électorale  ? 

Deux  des  députés  sont  entrés  dans  cette  Chambre 
sous  le  nom  de  radicaux.  Je  ne  vois  pas,  toute  opinion 
mise  à  part,  qu'ils  aient  inspiré  une  grande  terreur  à 
leurs  collègues,  et  si  la  France  pouvait  voir  nos  rela- 
tions dans  les  couloirs  entre  membres  des  groupes  les 
plus  opposéSy  elle  serait  rassurée  sur  ce  péril  de  sup- 
porter une  tyrannie  occulte  dont  on  cherche  à  Tef- 
frayer.  (Très  bien  !  très  bien  1  à  gauche). 

Il  faut  laisser  de  côté  ces  tableaux  de  fantaisie,  et  si 
quelque  chose  doit  nous  consoler  de  bien  des  défail- 
lancesy  c'est  de  voir  combien  la  démocratie  française 
a  progressé,  depuis  cinq  ans,  en  moralité,  en  sagesse, 
en  intelligence.  (Applaudissement  à  gauche). 

Est-ce  sérieusement  que  vous  parlez  de  cette  tyran- 
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nie  de  comités  fantastiques  ?  Mais  ces  comités  ils  sont 
formés  de  conseillers  municipaux,  de  conseillers  gé- 
néraux, de  députés,  ({m\ proposent  au  suffrage  univer^ 
selle  choix  des  plus  vaillants  et  des  meilleurs.  Il  faut 
renoncer  à  ces  récrimination  qui  sont  une  calomnie 
contre  le  pays  derant  l'Europe. 

Quoi  I  on  proclame  le  scrutin  de  liste  comme  sou- 
verain aux  heures  de  péril  social,  on  y  voit  un  mer- 
veilleux instrument  de  relèvement  pour  une  nation 
qui,  dans  un  effort  sublime,  veut  refaire  la  patrie  avec 
le  génie  même  de  ses  enfants  (Applaudissements  à 
gauche),  et  ce  moyen  libérateur  deviendrait  stérile  et 
dangereux  aux  heures  de  paix,  parce  que  nous  som- 
mes enfin  un  peuple  reposé  sous  Tégide  d'une  Cons- 
titution 1  (Applaudissements  prolongés  à  garuche). 

Quelle  contradiction  1  mais  —  et  je  confie  cet  argu- 
ment à  votre  patriotisme,  —  sommes-nous  donc 
exempts  de  périls  dans  l'avenir  ?  Et,  s'il  est  vrai  de 
dire  qu'une  Assemblée  vigoureuse  et  puissante  ne 
peut  être  constituée  que  par  le  scrutin  de  liste,  plus 
que  jamais  il  est  nécessaire  d^y  recourir,  (Mouvement. 
Applaudissements  répétés  à  gauche). 

Ce  n*est  pas  tout.  M.  le  garde  des  sceaux  croit  que 
le  scrutin  de  liste  supprime  les  rapports  entre  1  élec- 
teur et  relu.  Comment  !  mais  M.  Dufaure,  qui  raille 
le  mandat  impératif,  fait  des  rapports  entre  l'électeur 
et  l'élu  un  tableau  qui  ressemble  singulièrement  au 
mandat  impératif. 

Eh  quoi  !  on  ne  peut  pas,  avec  le  scrutin  de  liste, 
rendre  des  comptes  à  ses  électeurs    Mais  vous  oubliez 
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donc  les  discours  de  Dompaire,  de  Stors?(On  rit).  Dans 
le  département  de  Seine-et-Oise,  la  députation,  renou- 
velée quatre  fois,  ne  rend-elle  pas  des  comptes  pour 
ainsi  dire  hebdomadaires.  (Rires). 

C'est  le  scrutin  de  liste  qui  assure  ces  deux  choses 
précieuses  :  le  droit  de  l'électeur  et  la  liberté  de  Velu. 
(Très  bien  I  très  bien  I  à  gauche).  Oui,  quand  il  est 
l'élu  de  200,000  électeurs,  le  député  n'est  pas  à  la 
chaîne^  il  n'est  pas  le  commissionnaire  de  ses  électeurs 
comme  on  Ta  vu  trop  souvent.  (Rires  et  approbations 
à  gauche). 

Au  contraire,  quand  vous  aurez  découpé  la  France 
en  petites  circonscriptions  de  1 5, 000  électeurs,  dont 
trois  ou  quatre  candidats  se  disputeront  le  reste,  que 
sera  votre  député,  sinon  le  fondé  de  pouvoirs  d'une 
poignée  de  Français  ?  (Nouvelle  approbation  à 
gauche). 

L'honorable  préopinant  a  parlé  des  électeurs  qui 
passent  leur  vie  sans  autre  horizon  que  celui  qui  s'é- 
tend de  leur  maison  à  leur  champ.  Mais  si  c'est  là 
une  catégorie  de  gens  réputés  incapables,  c'est  la  moi- 
tié de  la  France.  Grâce  à  Dieu,  il  y  a  dans  ces  paysans 
plus  de  bon  sens  que  vous  ne  croyez  ;  ils  savent  ce 
que  vaut  un  bon  gouvernement.  Ils  forment  la  réserve 
de  la  démocratie. 

Tous  les  jours  leur  éducation  se  forme.  Vous 
pourrez  vous  ingénier  contre  le  suffrage  universel,  ce 
torrent,  comme  vous  l'appelez,  que  vous  voudriez 
perdre  dans  les  sables.  Malheureux  1  il  en  a  submergé 
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bien  d'autrei  que  vous.  (Tris   bien  I  trèi   bien  I  i 
gauche). 

Ce  suffrage  universel,  devant  lequel  vous  allez  vous 
représenter,  vous  recevra  avec  reconnaissance,  parce 
que  vous  Avtz  relevé  le  pays,  mais  aussi  avec  quelque 
défiance,  parce  qu'il  n'a  pu  reconnaître  dans  VAssem- 
bléc  aucun  parti  décidé  à  favoriser  l'avènement  de  la 
démocratie. 

Avec  le  suffrage  universel,  il  faut  marcher  avec 
confiance,  et  le  scrutin  d'arrondissement,  cVit  la  dé- 
fiance du  suffrage  universel.  (Applaudissements  A 
gauche}. 

Qui  donc  s'est  plaint  du  scrutin  de  liste  qui  vous 
a  élus  ?  La  plainte  qu'on  a  pu  entendre  est  née  dans 
des  conspirations  de  salon. 

Il  est  inouï  de  porter  la  main  sur  une  institution  si 
éprouvée  sans  aucune  espèce  de  préteste.  Quand  sous 
le  gouvernement  de  Juillet  on  se  plaignait  du  ré- 
gime censitaire,  il  y  avait  une  agitation  ;  il  a  même 
suffi  d'une  agitation  k  coups  de  fourchettes  pour  avoir 
raison  de  ce  régime.  (Rîres  et  applaudissements  i 
gauche). 

Il  y  avait  alors  un  mouvement  d'opinion  soulevé 

par  la  corruption   et  les  scandales  que  favorisait  le 

scrutin  d'arrondissement.  On  avait  pourunt  alors  la 

">'"onsabilîlé  ministérielle,  ce  mensonge,  comme  dit 

...  Courier,  i  l'usage  des  gens  forts  pour  faire  des 

es. 

ans  les  élections  par  département,  ces -scandales 
ont  plus  possibles  ;  l'inSuence  des  préfets  ne  peut 
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rien  contre  un  million  d^électeurs.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  les  électeurs  obéissent  au  mot  d'ordre  des 
comités. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  pu  raconter  à  ses 
amis  et  même  à  cette  tribune  qu^il  y  avait  sur  toute 
la  surface  de  la  France  une  organisation  de  comités 
si  puissante  que  personne,  hormis  nous,  ne  passe- 
rait. 

Il  a  voulu  fortifier  son  roman  par  quelques  preuves 
judiciaires.  Il  avait  chargé  des  magistrats  de  Tordre 
administratif  de  rechercher  les  traces  de  cette  organis- 
ation qui  menaçait  Tordre,  la  religion,  la  propriété, 
la  famille...  et  les  ministres.  (Rires  et  applaudisse- 
ments à  gauche). 

Une  enquête  a  été  ordonnée,  et  après  deux  fouilles 
faites  par  les  magistrats  administratifs,  après  des  ins- 
tructions dans  lesquelles  la  justice  ne  risque  qu'un 
doigt  ou  deux,  on  saisit  enfin  deux  tronçons  de  l'hy- 
dre, l'un  était  à  Lyon,  Tautre  à  Marseille.  Il  n'y 
avait  qu'un  malheur,  Th>dre  était  entretenue  par  la 
préfecture,  c'était  une  hydre  en  condition.  (Rires  et 
applaudissements  à  gauche). 

Je  n'entreprendrai  pas  le  narré  de  cette  affaire  ;  la 
France  s'en  est  égayée  pendant  les  vacances.  (Très 
bien  I  très  bien  1  à  gauche).  Cependant  on  arriva  à 
une  situation  telle  qu'il  fallut  que  le  ministre  se  sépa- 
rât des  impresarii  en  mélodrame.  La  pièce  a  été  sifflée, 
mais  les  acteurs  restent.  (Rires  à  gauche). 

M.  Buffet,  ministre  de   Tintérieur.  ^  Les  préve- 
us  ont  été  condamnés. 

8. 
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M.  Gambetta.  —  Prenez  un  jour,  le  jour  que  vous 
Toudrez,  monsieur  le  ministre,  pour  expliquer  à 
l'Assemblée  ce  que  vous  n^avez  pu  expliquer  devant 
la  commission  de  permanence,  que  la  parole  d'hon- 
neur de  Coco  est  devenue  un  argument.  (Rires  à 
gauche). 

L*épouvantail  est  démodé. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  y  a  dans  P Assemblée  et  au 
dehors  un  parti  qui  a  ou  qui  paraît  croire  qu'il  a  un 
intérêt  prépondérant  au  scrutin  d^acrondissement,  et 
c*est  là  que  se  trouve  le  nœud  de  la  question.  De  tous 
les  partis  qui  sont  hostiles  au  scrutin  de  liste,  un  seul 
est  acharné  :  ce  n'est  pas  le  parti  légitimiste,  ce  n'est 
pas  le  parti  bonapartiste,  ce  n'est  pas  le  républicain, 
c'est...  l'autre.  (On  rit). 

Cet  autre  est  reconnaissable  à  deux  caractères: 
constitutionnel  le  29  février  —  pas  le  33,  —  il  vou- 
drait bien  être  dynastique  sous  le  régime  républicain. 

Eh  bien,  même  avec  le  scrutin  d'arrondissement, 
je  n'hésite  pas  à  le  dire  —  malgré  le  voile  dont  parlait 
M.  Dufaure  —  ce  parti  est  sans  avenir.  Ses  chefs  eux- 
mêmes  sont  fixés  sur  cet  avenir  ;  seulement  ils  se  di- 
sent :  t  II  faut  se  réserver  pour  un  en-cas;  nous  avons 
changé  déjà  une  révolution  en  nourrice».  (Rires  et 
applaudissements  à  gauche). 

Ces  calculs  sont  puérils.  Les  chefs  de  ce  parti  après 
s'être  promenés  de  la  monarchie  traditionnelle  à  la 
monarchie  constitutionnelle,  après  avoir  traversé  le 
septennat  impersonnel,  personnel  pour  arriver  à  la 
République  forcée  (Très  bien  I  très  bien  I  —  Applau- 
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dissemenu  à  gauche),  ces  chefs,  dis-je,  ont  pensé  qu'il 
fallait  persuader  à  leurs  amis  qu'il  y  avait  un  péril 
social  à  ne  pas  voter  le  scrutin  d'arrondissement. 

La  vérité  vraie,  c'est  que  le  corps  d'année  qui  sui- 
vra de  tels  docteurs  sera  écrasé  entre  les  deux  partis 
qui  se  partagent  le  scrutin  de  liste. 

Voue  admirez  la  fertilité  de  l'empire  et  s?s  victoires 
électorales.  Vous  voudriez  les  lui  prendre  (rires  à 
gauche)  ;  vous  imitez  le  procécé,  mais  vous  n'avez 
pas  la  manière  de  vous  en  servir.  Vous  avez  pris,  il 
est  vrai,  tous  ses  fonctionnaires,  mais  ils  n'opèrent  pas 
pour  vous.  (Applaudissements  et  rires  à  gauche). 

Grâce  à  la  persuasion  des  uns  et  à  l'éloquence  des 
autres,  il  y  aura  un  grand  nombre  de  membres  qui 
voteront  le  scrutin  d'arrondissement  ;  il  y  en  aura  un 
petit  nombre  qui  en  profiteront.  J'espère  qu'au  mo- 
ment du  vote  vous  vous  débarrasserez  des  sophismes 
qu^on  a  accumulés  sur  cette  question.  Quant  à  moi, 
puisque  c'est  là  le  sort  que  la  politique  a  f^it  au  par- 
lement, je  termine  en  déposait  une  demande  de  scru> 
tin  secret.  (Applaudissements  prolongés  à  gauche.  -* 
L'orateur,  en  retournant  à  son  banc,  reçoit  des  féli- 
citations], 

La  clôture  de  la  discussion  est  demandée,  mise  aux 
voix  et  prononcée. 

M.  t-B  Président.  —  Il  y  a  une  demande  de  scrutin 
secret  et  une  demande  d'appel   nominal.  Pourq 
soit  procédé  au  scrutin  avec  appel  nominal,  il  faut 
TAssemblée  soit  consultée. 
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L'Assemblée  décide  que  le  vote  aura  lieu  avec  appel 
nominal.  (A  demain  1  à  demain)  ! 

Le  renvoi  du  vote  à  demain  est  mis  aux  voix  ;  il 
n^est  pas  prononcé.  Il  est  procédé  au  scrutin  secret  à  la 
tribune  avec  appel  nominal. 

Il  est  procédé  au  dépouillement  du  scrutin  par 
MM.  les  secrétaires. 

A  la  majorité  de  35y  voix,  contre  326  sur  683  vo* 
tants,  l'amendement  est  adopté. 


Que  ce  doit  être  insipide  d'entendre  parler  si  long- 
temps, pour  ne  rien  dire.  Voici  des  objections  : 

Malgré  le  scrutin  d'arrondissement,  les  363  et  plus 
renvoyés  par  la  présidence  ont  été  depuis  réélus; 
qu'en  pense  M.  Gambetta?  Que  ce  n*est  pas  assez,  que 
ce  n'est  pas  suffisant  pour  l'avenir,  à  Fégard  des  con- 
servateurs, des  patentés,  probablement. 

On  insiste,  se  méfiant  de  Taccaparement  des  comi- 
tés directeurs;  il  les  innocente  : 

«  N  a-t-on  pas  toute  garantie  par  les  conseillers 
municipaux  et  départementaux,  augmentés.des  dépu- 
tés, en  comité,  pour  proposer  aux  électeurs  une  liste 
des  représentants  qui  peuvent  leur  convenir?  Ces 
honorables  sont  parfaitement  à  même  de  juger  la 
valeur  de  chacun,  étant  les  anciens  censitaires  de  la 
bourgeoisie,  les  supérieurs,  l'élite  de  la  nation  ». 

Puis,  comme  Robespierre,  il  appelle  la  peur  au 
secours  de  sa  thèse  : 

€  Le  scrutin  de  liste  est  proclamé  souverain  aux 
heures  de  péril  social;  plus  que  jamais  alors  il  est 
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nécessaire  dCy  recourir.  Car  le  capital  bientôjt  sera 
mis  en  péril  par  les  prétentions  du  travail,  et  il  créera 
ainsi  la  nécessité  de  le  sauvegarder.  Son  refuge^  ou 
son  égide,  seront  là  ». 

Ensuite  il  flatte  Tamour-propre  : 

€  Avec  le  scrutin  de  liste,  l'élu  n*est  plus  à  la 
chaîne,  n*est  plus  le  commissionnaire  de  ses  électeurs» 
Avec  le  scrutin  d^arrondissement  il  frise  le  mandat 
impératif,  et  est  presque  obligé  d'être  réellement  man« 
dataire,  en  place  d*étre  libre  de  manquer  à  ses  enga- 
gements ». 

Il  explique  que  : 

c  Le  scrutin  de  liste  vous  a  élus,  monarchistes, 
bonapartistes,  en  1871,  parce  que  l'électeur  ne  peut  le 
plus  souvent  distinguer  dans  la  multiplicité  des  can- 
didats d'une  liste;  c'est  bien  pourquoi  la  démocratie 
victorieuse  en  propose  l'adoption,  car  tous  les  candi- 
dats, ou  à  peu  près,  qui  seront  sur  ses  listes,  passe- 
ront dans  le  tas,  de  confiance  ou  de  lassitude  :  ce  sera 
la  candidature  officielle  dissimulée,  débarrassée  de  son 
apparence  autoritaire  ». 

Ainsi  la  démocratie  formant  corps,  la  bourgeoisie 
étant  organisée,  le  capitalisme  ayant  la  puissance  ; 
ensemble  ils  continueront  à  gouverner  le  peuple,  à  lui 
appliquer  les  lois  protectrices  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  du  travail,  des  transactions,  des  votes,  de  la 
presse,  de  pétition,  et  d'autres  encore  si  l'on  en 
découvre;  cela  n'est  plus  dangereux  (ainsi  que  le 
démontre  l'exemple  de  l'Angleterre  et  consorts). 

Si  des  grandes  villes  actionnent  le  gouvernement 
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pas  assez  parlementairement,  il  sera  facile  alors  de 
démontrer  au  pays  qu'elles  s'insurgent  cette  fois 
contre  la  représentation  nationale  et  non  contre  une 
autorité  abhorrée;  qu'ayant  toutes  les  libertés,  au 
même  titre  que  le  reste  de  la  nation,  elles  n'avaient 
qu^à  en  user,  mais  non  à  en  abuser  pour  tenter  une 
pression  quelconque,  s'imposer,  opprimer  les  cam- 
pagnes; que  si  la  misère  se  perpétue,  même  s'accroît; 
que  si  la  souffrance  des  masses  s'aggrave  ;  il  faudra 
que  tous  attendent  des  temps  meilleurs;  que  philoso- 
phiquement ou  catholiquement  ils  se  résignent;  car 
cela  est  une  conséquence  naturelle  du  libre  jeu  des 
institutions  humaines»  du  fonctionnement  social. 

Voilà  pourquoi  il  faut  surtout  adopter  le  scrutin 
de  liste  :  voyez  1848,  imitez-le! 

Au  monument  d'incroyable  fourberie  démocratique 
qu'on  vient  de  lire,  j'en  opposerai  cependant  un 
autre;  parce  qu'il  contient  une  des  rares  argumenta- 
tions de  M.  Gambetta  appuyées  sur  le  vrai.  Cette  fois 
il  fut  plus  que  le  représentant  d'arrondissement,  de 
département  ;  il  fut  celui  de  la  France. 

C'est  le  Soaoût  1871,  pendant  que  l'Assemblée  dite 
nationale,  nommée  au  scrutin  de  liste,  voulait  s'arro- 
ger les  pouvoirs  constituants;  violant  ainsi  son  man- 
dat, l'usurpant  comme  un  simple  Bonaparte,  dont 
elle  avait  proclamé  la  déchéance. 

M.  LE  Président  donne  lecture  du  premier  para- 
graphe du  préambule,  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale, 
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€  Coasidérant  qu'elle  a  le  droit  d'user  du  pouvoir 
consutuant,  attribut  essentiel  de  la  souveraineté  dont 
ells  est  investie,  et  que  les  devoirs  impérieux  que  tout 
d^abord  elle  a  dû  s'imposer,  et  qui  sont  encore  loin 
d'être  accomplis,  Tont  seuls  empêchée  jusqu^lci  d'user 
dç  ce  pouvoir  ». 

M.  Gambetta  a  la  parole  contre  ce  paragraphe. 

M.  G4MBETTA.  —  Messieurs,  l'Assemblée  a  déjà 
entendu  des  arguments,  des  objections  graves  contre 
laffirmation  du  pouvoir  constituant  que  contient  un 
paragraphe  du  préambule  proposé  par  votre  commis- 
sion. Mais,  cependant,  je  voudrais  qu'elle  me  permît 
de  lui  demander  le  rejet  de  ce  considérant  dans  le  pro* 
jet  de  loi  qui  est  soumis  à  ses  délibérations. 

Je  voudrais  demander  le  rejet  de  ce  considérant 
pour  trois  motifs  : 

Le  premier,  parce  qu*il  est  inutile; 

Le  second,  parce  que,  tout  au  moins,  il  implique, 
sans  en  donner  des  motifs  suffisants  au  pays,  un  em- 
piétement que  le  patriotisme  de  l'Assemblée  devrait, 
si  elle  voulait  examiner  de  plus  près  la  question, 
écarter  résolument; 

Et  enfin  le  troisième,  parce  Tintroduction  de  cette 
affirmation  dans  le  projet  de  loi  est  une  véritable 
pomme  de  discorde  jetée  dans  le  pays,  et  que  c'est  au 
moment  mémeoti  vous  vous  dites  tous  animés  d*une 
pensée  de  concorde  et  d'apaisement,  que  vous  détruisez 
la  valeur  de  vos  déclarations.  (Très  bien  I  très  bien  !  à 
gauche). 
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eci  posé.  M.  Gambctta  développe  les  raisons  de 
motifs,  et  cela  dut  certaiaement  avoir  un  grand 
I  dans  le  pays,  car  c'était  évident,  vrai,  certain, 
e  assemblée  née  dans  un  grand  jour  de  malheur; 
lissement  de  tout  ce  que  contenait  de  bideui, 
écrable  et  de  haineux,  l'ancien  monde  se  dressiot 
int  le  nouveau,  i  l'aide  d'une  alliance  inastueuse 
iche;  n'avait  reçu  qu'un  mandat  :  la  paix  ou  la 
re.  —  Elle  s'éternisa  après,  torturant  la  France  par 
es  les  anxiétés,  l'ayant  terrorisée  dans  des  rivières 
mg,  des  hécatombes  de  cadavres,  des  pyramides 
)rps  vivants  entassés  dans  ses  charniers  ;  montrant 
n  coup  d'Etat  s'exécute  aussi  bien  par  un  groupe 
par  une  individualité. 

le  mentit,  trompa,  rusa,  conspira  sans  aucune 
ogne.  Avec  la  légitimité,  la  branche  cadette, 
pire,  les  résidus  de  toutes  sortes,  elle  sapa  la  régé- 
tion,  comme  ses  membres  isolément  avaient  sapé 
Ifense  nationale,  secondés  par  la  théocratie  et  U 
Dcratie. 

est  miraclel  c'est  inouï!  que  le  pays  ait  pu  sortir 
irant  des  mains  de  cette  meute  de  monstres  acbar- 
k  son  déchiquetage.  C'est  aussi  phénoménal 
ait  pu  échapper  aux  conséquences  de  la  consti- 
n  qu'ils  ont  triturée  de  bribes  et  de  morceaux! 
r  définitivement  elle  trépigna  sur  le  mandat  que 
vaient  confié  les  citoyens ,  celle  Assemblée,  et  elle 
titua  quand  même,  ayant  aux  aguets,  à  ses  portei 
ibaillées,  les  postulants  à  la  curée. 
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Malheureusement,  le  démocrate,  qui  se  place  sou- 
vent dans  la  vérité  tant  qu'il  est  de  l'opposition, 
reprend  promptement  les  allures  de  son  tempérament 
autoritaire,  sitôt  qu'il  triomphe.  Il  sait  parfaitement 
abuser  et  violenter  les  situations,  autant  au  moins 
que  Teropire  qu'il  stygmatise  sans  cesse  et  sans 
droit. 

Un  fait  intime  nous  servira  d'exemple  et  de  leçon; 
et,  vu  les  conséquences  qu'on  peut  en  tirer,  il  est  de 
toute  impossibilité  de  tronquer  les  documents  qui 
servent  à  Texposer.  Que  le  lecteur  persévère  à  nous 
suivre;  nous  avons  la  conviction  qu'il  ne  s'en  repen- 
repentira  pas. 

Il  s'agit  d'un  procès  intenté  à  la  République  fran^ 
çdise^  journal  de  M.  Gambetta. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE   DE  LA  SEINE 

.  AFFAIRE  PUTHOD,  CONTRE  M.  PËPHAU,  GÉRANT  DB  LA 
«(  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  »  ET  DB  LA  ce  PETITE  RÉ-« 
PUBLIQUE    ». 

Audience  du  i5  novembre  1876 

L'audience  s'ouvre  à  deux  heures. 

M*  Martini,  avocat  de  M.  Puthod,  commanditaire 
de  la  République  française^  a  la  parole  pour  déve^ 
lopper  les  conclusions  du  demandeur,  qui  portent  en 
substance  qu'il  plaise  au  tribunal  : 

«  Dire  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  le  gérant 
de  la  Société,  M,  Péphau,  a  acquis  au  nom  et  pour 
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compte  de  cette  société,  un  hôtel  sis  Chaussée-d* An- 
tin,  53; 

«  Dire  que  M.  Péphau  sera  tenu  de  faire  à  ses  frais 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  apporter  la  justi- 
fication écrite  soit  de  Pannulation  de  l'acte  de  vente, 
soit  la  décharge  de  la  Société  comme  acquéreur  de 
rhôtel;  sinon  qu*il  sera  fait  droit  par  le  tribunal  ; 

«  S'entendre,  M.  Péphau,  condamner  personnelle- 
ment à  rétablir  dans  la  caisse  de  la  Société  une  somme 
égale  aux  sommes  déboursées  par  celle-ci,  à  raison  de 
l'achat  dont  s'agit  —  avec  les  intérêts  à  6  ojo; 

«  Dire  et  ordonner  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que 
la  Société  de  la  République  française  a  entrepris 
l'exploitation  d'un  autre  journal  {la  Petite  Républi- 
que) ;  dire  qu'elle  cessera  ladite  exploitation  ; 

c  Condamner  personnellement  le  gérant  à  des  dom- 
mages-intérêts à  payer  par  états,  et  le  condamner  à 
rétablir  dans  la  caisse  de  la  Société  le  déficit  résultant 
de  l'exploitation,  dans  les  ateliers  et  bureaux  de  la 
Société,  du  journal  dont  il  s'agit  >. 

M«  Martini  commence  par  préciser  les  deux  points 
qui  sont  soumis  à  Tappréciation  du  tribunal.  M.  Pu- 
thod  argue  d'illégalité  des  deux  acies:  l'achat  de  l'im- 
meuble de  la  Chaussée-d'Antin,  et  la  création  de  la 
Petite  République. 

Le  4  septembre  1872,  dit-il,  une  société  en  com- 
mandite était  formée  pour  fonder  le  journal  la  Répu- 
blique française.  Au  nombre  des  commanditaires 
figurent  MM.  Gambetta  et  Laurier.  M.  Puthod  verse 
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3,000  fr.  La  société  doit  avoir  une  durée  de  vingt 
années.  La  signature  sociale  est  conférée  au  gérant 
M.  J^éphau. 

M.  Gambetta  apporte  à  la  société  le  titre  et  la  pro- 
priété du  journal,  il  s'en  réserve  la  direction  politique. 

En  échange  de  ces  apports  et  des  obligations  qu'il 
contracte,  M.  Gambetta  reçoit,  à  titre  de  compensation 
125  parts  du  capital  social,  qui  s^élève  à  25o,ooo  fr., 
moitié  en  capital-actions^  moitié  en  parts  indus-- 
trie  lies.  —  En  outre,  les  honoraires  de  M.  Gambetta 
sont  fixés  à  12,000  fr.  l'an. 

Les  parcs  du  capital-actions  et  les  parts  industrielles 
sont  sur  le  mêmepied. —  L'objetde  la  Société  est  limité. 

La  République  française  a  prospéré.  Dans  rassem- 
blée des  commanditaires  qui  s^est  tenue  le  3i  jan- 
vier 1874,  le  gérant  a  présenté  son  rapport  sur  le^ 
années  1872  et  1873. 

Au  3i  décembre  1878,  les  comptes  se  balançaient 

avec  146,000  fr.  d'excédent  à  l'actif.  Le  gérant,  après 

certains  prélèvements  indiqués  au  rapport,  proposa 

de  porter  une  somme  de   100,000  fr.  au  fonds  de 

réserve.  L'assemblée  approuva  à  l'unanimité. 

L'année  suivante,  à  la  date  du  6  février  1875,  l'as- 
semblée reçoit  les  comptes  du  gérant  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1874.  La  caisse  accuse  encore  un  excédent  de 
de  79,197  francs,  après  le  paiement  des  dividendes.  Il 
est  décidé  que  75,000  francs  seront  affectés  au  fonds  de 
réserve,  ce  qui  élève  celui-ci,  pour  les  exercices  écou- 
lés, à  175,000  francs. 


i         '.•«■-  -  wt  X    -  •-»-■» 


148  M.  GAMBETTA 


— t- 


Bientôt  après  la  tenue  de  cette  assemblée  générale, 
le  bruit  se  répandit  à  Paris,  et  parvint  aux  oreilles  de 
M.  Puthod,  que  la  société  venait  de  se  rendre  acqué- 
reur de  rhôtel  de  M.  Benoit-Champy,  ancien  prési- 
dent du  tribunal  de  la  Seine. 

M.  Puthod  fut  bien  surpris  quand  il  fut  informé.du 
prix  d'achat  et  des  dépenses  d^appropriation  en  cours 
d'exécution.  L'hôtel  avait  été  acheté  55o,ooo  francs, 
et  on  avait  dépensé  100,000  francs  pour  Tinstallatioa 
d'une  imprimerie  et  40,000  francs  pour  le  mobilier. 

Au  mois  d'avril,  la  rédaction  de  la  République 
quitta  son  local  de  la  rue  du  Croissant  et  vint  prendre 
possession  de  son  nouvel  hôtel.  M.  GambeHa  s^ins^ 
talla  au  rez  chaussée  et  au  premier  étage ^  dans  des 
appartements  luxueusement  meublas.  M.  Péphau  oc- 
cupa le  second  étage;  la  rédaction  fut  logée  dans  une 
aile  de  bâtiment  provisoire,  qu'on  dit  peu  confor- 
table. —  Des  dépenses  aussi  considérables  ont-elles 
été  autorisées  par  l'assemblée  des  commanditaires? 
Nullement.  M.  Péphau  a  agi  seul,  sans  autorisation 
des  intéressés,  qui  n'ont  été  avertis  que  par  la  rumeur 
publique. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Un  jour,  M.  Puthod  vît 
apparaître  sur  tous  les  murs  des  affiches  annonçant 
la  prochaine  apparition  de  la  Petite  République^  sous 
rinspiration  de  M.  Gambetta,  et  qu'elle  s'imprimerait 
dans  le  même  local  que  la  République  française. 

<  De  quel  droit  avait-on  disposé  d*un  titre  qui  fait 
parti  de  l'actif  social  '^î 
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Le3i  mai  1876  rassemblée  générale  est  convoquée, 
et  le  gérant  ne  rend  pas  compte  de  l'acquisîtion  qu'il 
a  faite.  Dans  sa  longue  expérience,  le  tribunal  n'a 
jamais  rien  vu  de  pareil.  Le  rapport  constate  935,000 
francs  de  recettes  et  869,000  francs  de  dépenses,  soit 
un  boni  de  66,366  francs.  Eh  bien,  au  lieu  d^un  boni 
il  y  avait  un  déficit.  Mais  la  Société  était  propriétaire 
d'un  immeuble  à  son  insu,  et  elle  l'apprend  dans  une 
assemblée  qui  eut  lieu  le  16  juin  et  voici  comment  le 
rapport  justifie  cette  acquisition  : 

«  Le  nouvel  hôtel  donne  à  notre  directeur,  M.  Gam- 
betta,  la  possibilité,  au  point  de  vue  matériel,  d'en- 
tendre nos  amis  des  départements,  de  recevoir  les 
hommes  politiques  de  Tétranger  et  d*établir  un  cou- 
rant d'idées  qui  ne  peut  être  que  très  profitable  à 
notre  cause  et  à  notre  journal. 

«  A  rimprimerie  Debons,  nos  versements  quoti- 
diens étaient  de  377  francs,  dans  notre  imprimerie 
nouvelle  ce  chiffre  s'abaisse  à  340  francs.  Le  dividende 
à  distribuer  est  de  8  ofo,  intérêts  compris  ».    . 

M.  Puthod  eut  l'indiscrétion  de  demander  quel- 
ques explications  sur  l'acquisition  de  l'immeuble  et  la 
création  de  la  Petite  République.  On  lui  répondit 
d'abord  par  un  tendre  reproche,  et  comme  il  insistait^ 
on  finit  par  lui  dire  qu'il  se  mêlait  de  ce  qui  ne  le 
regardait  pas,  que  c'était  l'affaire  à  M.  Péphau,  qui 
avait  pleins  pouvoirs  pour  les  actes  qu'il  a  passés. 

M.  Puthod  fut  médiocrement  convaincu  de  l'éten- 
due exorbitante  des  pouvoirs  de  M.  Péphau  et  par  un 
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"a-judiciaire  du  3  juin  1876,  il  protesta  contre 
rt  et  les  comptes  de  M.  Péphau,  et  puis,  à  [la 

2S  juin,  il  lança  l'assignation  qui  amène  les 
levam  le  tribunal, 

assignation  inspira  de  sérieuses  réâesions  i. 
bau  et  il  chercha  â  parer  au  danger  qui  le 
t.  Le  2  juillet,  il  convoqua  pour  le  20  une 
le  extraordinaire  pour  taire  régulariser  les 
igaux  qui  lui  étaient  reprochés.  L'ordre  du 
rtait  une    proposition   de    modification   des 

itbod  assista  à  cette  assemblée, 
ipprît  des  choses  étranges.   L'article   i3  des 
lorte  que  le  commanditaire  qui  voudra  vendre 
ms,  doit  en  prévenir  les  associés,  qui  auront, 

trente  jours,  le  droit  de  préemption.  Cette 
:  comprend  dans  une  société  dont  le  but  est 
:.  Mais  voici  qui  est  curieux.  Un  commandi- 

Ferrand, entrepreneur,  qui  a  eu  des  malheurs 
'es  et  qui  s'est  vu  condamner  à  deux  ans  de 
irait  propriétaire  de  cinq  parts.  —  M.  Péphau 

lire,  du  nom  de  Lepelletier,  était  propriétaire 
:e  parts.  11  tornba  en  faillite.  —  M.  Péphau 
:s  douze  parts. 

>isiâme,  M.  GouJchaux,  plus  honorable  que 
précédents,  possédait  six  parts.  ^  Il  les  ven- 
■néme  Péphau,  de  sorte  que  celui-ci  était 
iropriélaire  de  vingt-cinq  parts,  qu'il  dénonça, 
du  12  juillet,  en  informant  l'assemblée  qu'il 
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les  avait  cédées  à  M.  Villaln,  le  fondateur  de  la 
Petite  République,  comme  nous  le  verrons  tantôt. 

Tout  était  ainsi  régularisé. 

Dans  cette  même  séance,  M.  Péphau  déclara  que  la 
Petite  République  n'avait  pas  encore  d^existence  lé« 
gale,  et  qu'il  s^expliquerait  à  la  prochaine  réunion. 

L'assemblée  décida  que  Péphau  n'avait  pas  outre- 
passé les  limites  tracées  par  les  statuts.  M .  Puthod 
s'abstint. 

Puis  le  compte  du  gérant  fut  rendu.  Par  suite  de 
l'achat  de  l'hôtel,  la  caisse  est  grevée  de  5 1 3,25 5  fr. 
Pendant  plus  de  5  ans,  la  société  devra  payer  plus  de 
100,000  fr.  par  an. 

Il  est  vrai  qu'on  fait  entrevoir  certains  revenus  de 
rimmeuble.  Ainsi  M.  Gambetta  payera  5,ooo  de 
loyer  pour  la  part  de  la  République  et  3, 000  fr.  pour 
la  Petite  République.  Le  loyer  de  M.  Péphau  sera 
de  3,000  fr. 

La  Petite  République  a  coûté  —  c'est  M.  Péphau 
qui  l'avoue  —  64,693  fr.  à  la  Société;  mais  elle  va 
être  cédée  à  un  tiers  qui  lui  remboursera  cette  somme. 
On  propose  donc  la  cession . 

L'assemblée,  liée  par  les  statuts,  ne  peut  évidem- 
ment émettre  qu'un  simple  avis,  sans  aucune  im- 
mixtion dans  cette  opération  et  c'est  ce  qu'elle  fait,  en 
donnant  un  avis  favorable. 

M.  Péphau  triomphe  I  II  est  couvert  par  l'assem* 
blée.  Nous  allons  voir  s'il  ne  faut  pas  en  rabattre. 

Le  tiers  qui  va  entrer  en  scène,  est  M.  Villain,  député 
deTAisne.  L'apport  du  nouveau  proprietaire.de  la 
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Petite  RépubliquCt  consiste  dans  le  concours  que 
M.  Gambetta  a  consenti  à  octroyer  au  nouveau  jour- 
nal» dont  il  prendra  la  direction  politique. 

M*  Martini  donne  lecture  de  la  correspondance 
échangée  entre  MM.  Villain  et  Gambetta,  qui  a  été 
publiée  naguère  dans  le  Figaro. 

Nous  en  donnons  les  principaux  passages: 

M.  Yillain  écrit  à  son  «  cher  Gambetta  >. 

«  La  Petite  République^  qui  a  été  fondée  sous 
votre  inspiration,  a  besoin,  pour  vivre,  de  prendre  ua 
développement  qu^elle  ne  peut  acquérir  sans  le  con- 
cours de  capitaux  importants  qui  lui  manquent  en  ce 
moment. 

«  Quelques  amis,  MM.  C.  Depret,  E.  Adam, 
Cernuschi,  Ruiz,Scheurer-Kesiner,  Frugal,  Rogeard» 
de  Roussen,  Péphau,  Girerd,  Steinbach,  Engel  et 
mol,  avons  groupé  et  réuni  un  capital  de  3ao,ooo  fr. 

«  En  conséquence,  nous  avons  résolu  de  nous  con- 
stituer en  société  anonyme  pour  l'acquisition  et  Tex* 
ploitation  de  ce  journal. 

«  La  ligne  politique  dépendra  de  vous.  Répandre 
et  vulgariser  les  vrais  principes  républicains  dans  les 
masses  profondes  du  suffrage  universel,  et  propager, 
en  même  temps,  la  politique  de  conciliation,  de  pru- 
dente fermeté  et  de  tolérance  à  Tégard  des  personnes, 
dont  vous  avez  été  le  plus  puissant  inspirateur,  et  qui 
a  permis  l'établissement  légal  et  définitif  de  la  Répu- 
blique libérale  et  progressive,  voilà  notre  but... 

«  Nous  créerons  des  actions  d'apport  en  nombre 
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égal  à  celui  des  actions  de  capital  et  ayant  les  mêmes 
droits.  Ces  actions  d'apport  vous  seront  attribuées 
pour  vous  assurer  la  prépondérance  dans  l'association 
et  affermir  par  conséquent  Tunité  des  vues  politiques 
du  journal,  comme  un  juste  équivalent  de  la  force 
que  nous  donnera  votre  concours. 

A  la  date  du  2  septembre,  M.  Gambetta  répondit  : 

€  Mon  cher  Villain, 

«  Après  avoir  prisconnaissance.de  votre  lettre,  je 
suis  heureux  de  pouvoir  accepter,  dans  les  conditions 
où  vous  la  formulez,  Toffre  contenue  dans  ladite 
lettre. 

€  Votre  dévoué  ami  et  collègue, 

€  Gambetta  ». 

La  société  anonyme  se  forme.  On  créé  un  second 
journal,  rival  de  la  République  française^  ayant  le 
même  gérant,  s*imprimant  dans  les  mêmes  ateliers,  au 
capital  de  Soo^ooo  fr.,  dont  M.  Gambetta  touche 
75  actions  pour  sa  part  et  son  concours  politique. 
Sont-ce  là  des  actes  légaux  et  n'avons-nous  pas 
éprouvé  un  grave  préjudice?  Cela  est  si  vrai  que  la 
République  française^  qui  avait  un  tirage  quotidien 
de  18,000  exemplaires,  ne  tire  plus  qu'à  i2>ooo,  et 
son  satellite,  la  Petite  République^  a  vu  son  tirage 
monter  jusqu'à  70,000. 

M«  Martini  discute  la  question  de  légalité.  L'ar- 
ticle I*'  des  statuts  est  formel.  La  société  n'est  fondée 
que  pour  un  seul  journal.  Or,  il  y  a  les  deux  Repu-' 
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blique,  la  grande  et  la  petite.  On  n^avait  pas  le  droit 
de  scinder  Tobjet  social  et  de  créer  à  côté  une  société 
anonyme.  —  Quant  aux  autorisations  ou  aux  ratifi- 
cations arrachées  à  rassemblée,  elles  sont  également 
nulles.  La  majorité  ne  peut  modifier  en  rien  les  statuts 
qui  font  la  loi  des  parties.  C'est  ce  que  la  cour  de  cas- 
sation et  la  cour  de  Paris  ont  décidé.  Il  faut  ïunani" 
mité  des  commanditaires. 

M*  Martini  résume  sa  plaidoirie  et  demande  au  tri- 
bunal  de  lui  adjuger  ses  conclusions. 

M'  Maraud,  agréé,  plaide  ensuite  pour  M.  Péphau. 

Il  s'étonne  d'abord  que  M.  Puthod,  qui  est  avocat, 
n*ait  pas  usé  de  la  clause  compromissoire  qui  est  visée 
dans  les  statuts,  et  qu'il  ait  préféré  s'adresser  au  tri- 
bunal de  commerce  plutôt  qu'à  la  juridiction  arbi- 
trale. 

Il  soutient  ensuite  que  M.  Péphau  a  constamment 
agi  dans  la  limite  de  ses  droits. 

Quant  à  l'assemblée  des  commanditaires,  elle  a  ap- 
prouvé tous  ses  actes  et  la  majorité  suffisait  pour  les 
sanctionner.  Il  s'agit  d'une  commandite  pure  et 
simple. 

M.  Puthod,  possesseur  d'un  petit  nombre  d'actions 
est  un  ingrat.  Il  n'a  pas  eu  à  se  plaindre  delà  Repu-- 
blique  française  y  qui  lui  payait  3oo  ir.  par  mois  pour 
faire  des  correspondances  alsaciennes. 

M.  Puthod,  n'a  rien  ignoré.  Il  a  assisté,  comme 
secrétaire,  à  toutes  les  assemblées. 

Quant  à  la  Petite  République^  sa  création  est  éga- 


M.  GAMBETTA  i5S 


lement  de  stricte  légalité.  Il  devient  de  mode,  dans  la 
presse,  de  foncier  des  journaux  à  un  sou  à  côté  des 
grands  journaux.  Nous  avons  le  Petit  Moniteur,  le 
Petit  Nationaly  la  Petite  Presse j  etc. 

M*  Maraud  donne  lecture  de  la  lettre  qu'a  écrite 
M.  Puthod  à  la  Tribune. 

Il  en  infère  que  M.  Puthod  n^a  cherché  qu'une  oc- 
casion de  scandale.  Le  tribunal  le  déboutera  de  son 
action. 

Après  une  coarte  réplique  de  M*  Martini,  le  pro- 
noncé du  jugement  est  remis  à  quinzaine. 

Sans  circonlocution  allons  droit  au  but,  en  deux 
mots  • 

I*  Les  appointements  de  M.  Gambetta  comme  dé- 
puté se  trouvaient  trop  minimes  pour  les  dépenses 
qu'il  faisait,  ou  celles  qu'on  lui  prévoyait; 

2*  Il  fallait,  pour  le  triomphe  de  son  parti  et  le 
sien,  répandre  à  profusion,  donc  à  bon  marché,  l'ins- 
piration mise  en  prose  de  M.  GambetCa; 

3**  G  est  pourquoi  deux  journaux,  deux  salaires,  et, 
pour  compléter,  un  hôtel  grandiose,  seigneurial^  où, 
dans  des  appartements  luxueusement  meublés , 
M.  Gambetta  s'installera  au  rez  de  chaussée ,  pour 
«  avoir  la  possibilité,  au  point  de  vue  matériel,  d'en- 
tendre ses  amis  opportunistes  des  départements  (ve 
nant  faire  leur  cour),  de  recevoir  (dignement,  conve- 
nablement, magistralement)  les  hommes  politiques  de 
r étranger  i. 

D*oti  la  nécessité  de  cette  infraction  démocratique  et 
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autoritaire  au  pacre  social,  ce  coup  d/état  au  petit- 
pied,  cette  transformation  d^une  république  en  em- 
pire, ce  transfert  de  TElysée  aux  Tuileries,  où  ron 
peut  donner  audience  aux  délégués  des  chefs  arabes, 
comme  un  petit  Napoléon. 

JUGEMENT   RENDU    PAR    LE  TRIBUNAL    DE    COMMERCE    DANS 
l'affaire  de  m.  PUTHOD  CONTRE  M.  PÉPHAU. 

a  Le  Tribunal, 

oc  Attendu  que  suivant  acte  en  date  du  4  décembre 
1872  enregistré,  une  société  commerciale  en  com- 
mandite ayant  pour  but  Texploitation  du  journal  la 
République  française^  avec  siège  rue  du  Croissant,  à 
Paris,  a  été  formée  pour  vingt  années,  entre  Péphau 
et  divers  commanditaires  ,  sous  la  raison  sociale 
Péphau  et  C*  ; 

«  Que  les  articles  5  et  1 1  6xant  le  capital  social  à 
2  5o,ooo  francs,  divisé  en  deux  cent  cinquante  parts^ 
en  attribuent  la  moitié,  sous  le  nom  de  parts  indus-' 
tr telles,  à  Tun  des  commanditaires  en  compensation 
de  son  apport  du  titre  et  de  la  propriété  du  journal, 
en  échange  de  la  promesse  de  son  concours  pendant 
toute  la  durée  de  la  société  en  qualité  de  directeur 
politique  et  littéraire,  qu'ils  lui  allouent  en  outre 
12,000  francs  comme  honoraires. 

<L  Attendu  que  Péphau,  ayant  acheté  en  juin  1876; 
au  nom  de  la  Société  de  la  République  française^  un 
hôtel  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  53,  y  ayant 
fait  taire  des  appropriations  diverses,  établi  une  im* 
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primeriey  puis  transporté  le  siège  social  en  avril  1876; 
ayant  en  outre,  à  la  même  époque,  créé  un  autre 
journal  sous  le  titre  :  la  Petite  République  française^ 
Puthod,  porteur  et  souscripteur  originaire  de  trois 
parts  de  la  Société,  après  avoir  protesté  contre  ces 
aaes  à  rassemblée  générale  du  3o  mai  dernier,  puis 
le  3  juin  suivant  par  ministère  d^huissier,  a  assigné, 
le  28,  Péphau,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
gérant  de  la  Société  pour  : 

«  i«  Voir  dire  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  le 
gérant  de  la  Société  de  la  République  française  a  ac- 
quis au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  Société, 
rhôtel  de  la  rue  de  la  Chaussée-d^Ântin  ;  s'entendre 
obliger,  tant  en  son  nom  personnel  qu'es  noms  et  à 
ses  frais,  de  rapporter,  dans  le  mois  du  jugement  à 
intervenir,  la  justification  écrite  de  Tannulation  de 
l'acte  de  vente  au  regard  de  la  Société,  ou  la  décharge 
de  la  Société  comme  acquéreur  dudit  hôtel  ;  s'enten- 
dre Péphau  condamner  personnellement  à  rétablir 
dans  la  caisse  de  la  Société  la  somme  déjà  payée  au 
vendeur  avec  intérêts  ; 

2'  Voir  dire  que  c'est  également  à  tort  et  sans  droit 
que  la  société  de  la  République  française  a  entrepris 
l'exploitation  d'un  autre  journal  portant  le  titre  :  la 
Petite  république  française;  que  Péphau,  tant  en  son 
nom  personnel  qu^ès  nom^,  devra  en  cesser  l'exploi- 
tation dans  le  jour  du  jugement  à  intervenir;  s'en- 
tendre Péphau  condamner  personnellement  à  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  à  raison  de  la  pu- 
blication dudit  journal  ; 


i58  '  M.  GAMBETTA 

I  3°  Pour  le  cas  où  il  serait  prétendu  que  la  Petite 
République  française  ne  dépendrait  pas  delà  société, 
voir  dire  Péphau.  tant  en  son  nom  pt;rsonnel  qu'es 
•  noms,  qu'il  ssra  tenu  de  faire  toutes  diligences  né- 
cessaires en  justice  ou  autrement  pour  obtenir  ou 
faire  ordonner  la  suppression  du  titre  du  nouveau 
iournal,  de  ces  mots  :  la  République  française  ;  s'en 
tendre  Péphau  condamner  personnellement  à  com- 
bler dans  la  caisse  de  la  société  le  déficit  résultant  de 
l'exploitation  dudil  journal; 

I  Attendu  que  pour  la  solution  du  procès,  le  tri- 
bunal n'a  pas  à  rechercher  si,  dans  l'intention  des 
parties,  la  société  n'a  pas  été  créée  dans  un  but  autre 
que  celui  apparent,  comme  certains  rapports  faits  aux 
assemblées  générales  pourraient  le  faire  supposer  ; 

«  Qu'elle  a  des  statuts  qui  font  sa  loi  ; 

<  Que  c'est  à  eux  seuls  qu'il  faut  se  reporter; 

«  Attendu  qu'on  y  voit  qu'elle  a  un  objet  unique 
l'exploitation  du  journal  la  République  française; 

«  Que  l'acquisition  d'un  hôtel  et  la  création  d'un 
autre  journal  n'y  ont  pas  été  prévus  ; 

«  Attendu  que  des  actes  de  cette  nature  ne  sont  pas 
des  actes  de  pure  administration  ; 

<  Que  fussent-ils  indispensables  au  succès  de 
l'œuvre  entreprise,  nécessaires  pour  atteindre  le  but 
qu'on  se  propose,  comme  le  dit  le  gérant  dans  son 
rapport  a  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  30 
juillet  dernier,  ils  ne  pouvaient  âtre  accomplis  par  lui 
seul  de  son  autorité  privée  ; 

«  Que  vainement  soutiem-il  qu'ils  auraient  été  ea 


M.  GAMBETTA  ifg 

tout  cas  couverts  par  une  approbation  de  comptes, 
votée  par  rassemblée  générale  ordinaire  du  3o  mai, 
cette  approbation  ne  pouvant  impliquer  celle  de  cet 
achat  et  de  cette  création  qui,  au  contraire,  immédia- 
tement, dans  la  même  séance,  ont  fait  l'objet  de  récla- 
mations et  provoqué  les  protestations  de  Puthod; 

■  Qu'il  s'agissait  d'ailleurs  d'actes  ayant  une  impor 
tance  telle,  une  portée  si  grave,  ainsi  que  les  faits  d 
la  cause  le  démontrent,  qu'ils  excédaient  les  pouvoir 
d'un  gérant  et  n'auraient  pu  être  validés  ni  par  un 
approbation  de  comptes,  ni  par  un  avis  favorable  ulté 
rieurement  émis  par  de  nombreux  actionnaires; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  modifications  au 
statuts; 

«  Et,  en  ce  qui  concerne  le  journal  {la  Petite  Répi 
blique  française)  ; 

«  Attendu  que  ce  journal  a  été  vendu  en  septembn 
au  cours  du  procès  par  Péphau  es  noms,  à  une  Sociéi 
qui  s'est  créée  au  capital  de  600,000  francs,  poi 
l'acheter  et  l'exploiter; 

«  Qu'il  a  été  apporté  avec  son  titre  [la  Petite  Rép\ 
hlique  française)  al  la  promesse  du  directeur  de 
République  française  d'en  accepter  aussi  la  directic 
[K}litique  en  échange^de^l'attribution  à  lut  faite  de 
moitié  des  actions  créées  et  à  créer. 

«  Attendu  que  ce  titre  était  la  propriété  de  lajsocié 
cessionnaire  la  République  française,  qui  l'avait  pa; 
à  son  directeur; 

c  Que  soa  gérant,  qui  n'avait  pas  le  droîtd'appliqu 
à  une  autre  feuille  sans  autorisation  de  tous  les  ass< 
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ciés,  pouvait  encore  moins  le  céder  ou  en  permettre 
Tusage  à  une  société  rivale  qui,  à  raison  de  la  commu- 
nauté de  direction  politique  jointe  à  Tinfériorité  de 
prix  de  vente  au  numéro,  devait  constituer  une  con- 
currence sérieuse  et  causer  un  préjudice  aux  membres 
de  la  première  société  qui  seraient  restés  étrangers  à 
la  seconde; 

€  Par  ces  motifs, 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  sans  s^ar- 
réter  ni  avoir  égard  à  lexception  de  renvoi  tirée  de 
Tarticle  i8  des  statuts  et  à  la  fin  de  non-recevoir,  les- 
quelles sont  rejetées,  dit  que  c'est  à  tort  et  sans  droit 
que  Péphau  es  nom  a  acquis,  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  société  de  la  République  française^  l'hôtel 
de  la  rue  de  la  Chaussée-d^Antin,  53  ; 

€  Dit  qu*il  sera  tenu,  tant  en  son  nom  personnel 
qu^ès  noms  et  à  ses  frais,  de  faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  rapporter  dans  le  mois  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement  la  justification  soit  de 
l'annulation  de  l'acte  de  vente  au  regard  de  la  société, 
soit  la  décharge  de  la  société  comme  acquéreur  dudit 
hôtel  ; 

€  Condamne  Péphau  personnellement,  par  toutes  les 
voies  de  droit,  à  rétablir  dans  le  même  délai  et  sous 
la  même  contrainte,  dans  la  caisse  de  la  société  pour 
frais  et  paiements  à  valoir  sur  le  montant  du  prix, 
ensemble  les  intérêts  suivant  la  loi; 

€  Dit  que  c'est  également  à  tort,  sans  droit,  que 
Péphau  a  entrepris  Texploitation  d'un  autre  journal, 
sous  le  titre  :  la  Petite  République  française  \ 
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(  Que  l'ayant  cédée,  ainsi  que  le  nom,  il  sera  tenu, 
tant  personnellement  qu'es  noms,  de  faire,  dan"  '^ 
mois  de  la  signification  du  présent  jugement,  ta 
les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  ou  faire 
donner  la  suppression,  dans  le  titre  de  ce  journal, 
mots  :  la  République  française  ; 

I  Sinon,  et  faute  de  ce  taire  dans  ledit  délai,  etc 
passé,  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Sursoit  à  statuer  sur  les  dommages<intéréts  k  : 
par  état,  demandés  h  raison  de  la  publicité  du  joui 
ainsi  que  sur  le  paiement  du  déScit  qui  serait  ré; 
de  son  exploitation;  condamne,  en  outre,  Pé[ 
personnellement  aux  dépens  >. 

Quelle  transaction  est-il  survenue  pour  que  la  Pi 
R/publique  française  puisse  continuer  k  exister? 
nouveau  jugement  est  venu  infirmer  le  premiei 
l'ignore  et  m'en  inquiète  peu;  n'ayant  voulu  faire 
sortir  qu'unechose:  une  moralité  privée  démocratii 
garantissant  pour  l'avenir  une  moralité  publique. 

Cependant,  puisqu'elle  est  créée,  cette  Petite  R. 
blique  française,  essayons  de  l'utiliser,  à  nous  rei 
compte  de  ce  qu'elle  publie,  sous  l'inspiration  < 
direction  de  M.  Gambetta,  et  dans  plusieurs  questl 
Elle  existe,  llsons-là. 

Nous  saurons  ainsi  de  quelle  façon  l'intelligence 
masses,  en  général,  et  des  campagnards,  en  panicu 
est  renseignée,  éclairée,  développée  pur  le  grs 
maître  de  Tordre  démocratique,  secondé  de  tous  < 
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qui  Tadmirent,  qui  ont  pour  idéal  son  objectif,  ou  qui 
vivent  emportés  dans  son  orbite,  dans  son  tourbillon  : 
ce  sera  toujours  juger  la  démocratie. 

7  juillet  1878;  Un  tribunal  à  créer  : 

«  Ne  jugez  pas,  et  vous  ne  serez  pas  jugés  »  dit 
TEvangile.  On  l'entend  autrement  chez  nous.  Nos 
magistrats  veulent  bien  juger,  mais  ils  ne  veulent  pas 
être  jugés.  C'est  une  prérogative  nécessaire,  disent-ils, 
à  leur  indépendance.  Je  le  crois  sans  peine  :  Tout  le 
monde  s'arrangerait  de  cette  indépendance. 

Il  y  a  tout  d'abord  une  haute  cour  de  justice  en  per- 
manence, à  la  juridiction  de  laquelle  ils  ont  encore 
la  prétention  de  se  soustraire,  et  dont  ils  relèvent  de 
droit  présentement,  en  dépit  d'habitudes  prises  qu'il 
va  falloir  réformer.  C'est  le  tribunal  de  topinion  pu* 
blique.  —  En  tout  temps,  dans  tous  les  pays,  les  gens 
/  ^  de  justice  ont  été  sous  le  contrôle  du  souverain.  Du 
^  temps  qu'ils  étaient  ici  les  gens  du  roi,  ils  n'ont  jamais 

^  pu  réussir  dans  leur  prétention  de  taire  tête  à  l'autorité 

souveraine.  Tenant  d'elle  tout  leur  pouvoir,  à  quel 
titre  auraient-ils  pu  se  mettre  au-dessus  d'elle?  Il  n'y 
a  plus  ici  de  gens  du  roi  ;  mais,  pour  avoir  changé  de 
place,  l'autorité  souveraine  n'a  rien  perdu  de  ses  droits. 
Pas  plus  aujourd'hui  que  jadis,  les  gens  qui  rendent 
la  justice,  au  nom  du  peuple  français,  ne  sauraient 

échapper  à  son  contrôle 

.  etc. 

La  première,  c'est  qu'elle  soit  élue  solennellement, 
en  congrès  spécial  de  la  Chambre  et  du  Sénat; 
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La  seconde,  c'est  l'interdiction  à  ses  membres  de 
toute  autre  fonction  publique.  La  raison  d^être  de  ces 
deux  conditions  saute  trop  bien  aux  yeux  pour  qu'il 

soit  utile  de  la  développer 

etc. 

Jean  Macé 

Si  le  signataire  de  l'article,  duquel  ci-dessus  quel- 
ques fragments,  est  le  populaire  et  vulgarisateur  de  la 
science  dont  j^ai  jadis  entendu  parler,  je  frémis  pour 
la  science,  pour  le  bon  sens  ou  pour  ses  lecteurs  stu- 
dieux, à  en  juger  par  les  règles  qu'il  indique  ici  pour 
l'application  des  motifs  démocratiques. 

En  démocratie,  le  peuple  est  souverain.  Lorsque  les 
magistrats  étaient  les  gens  du  roi  souverain  ils  ne 
pouvaient  faire  tête  à  l'autorité  souveraine,  échapper 
à  son  contrôle  ;  aujourd'hui  qu'ils  rendent  la  justice 
au  nom  du  peuple  français,  il  ne  saurait  en  être  autre- 
ment. Il  existe  une  haute  cour  de  justice  (l'opinion 
publique)  à  laquelle  nos  magistrats  ont  encore  la  pré- 
tention de  se  soustraire,  soit  au  souverain,  le  peuple, 
de  qui  tout  émane  :  nous  demandons  en  conséquence 
que  cette  haute  cour  de  justice  soit  régularisée,  afin 
que  les  juges  soient  jugés,  à  l'occasion.  La  première 
condition  de  rétablissement  de  cette  haute  cour  sou- 
veraine, émanant  du  peuple  souverain,  représentant 
Topinion  publique,  c^est  que  les  membres  de  ce  tribunal 
ne  soient  p^s  élus  par  le  peuple;  pas  même  par  les 
représentants  supposés  du  peuple,  les  députés  seuls; 
mais  par  un  congrès  spécial  de  la  Chambre  et  du 
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Sénat;  du  Sénat,  dom  ceux  qui  en  font  partie  sont 
déjà  nommés  au  3*  degré.  Alors  l'opinion  publique 
s'exprimera  et  jugera  directement  !I1  Tout  pouvoir 
émanant  du  peuple;  la  démocratie  étant  sa  réalisation; 
le  suffrage  universel  son  moyen,  la  tendance  logique 
et  la  conséquence  de  cette  conquête  de  1848  étant  que 
le  peuple  doit  nommer  à  tous  les  emplois,  depuis  le 
garde  champêtre  jusqu'au  président  de  la  République 
et  sans  laisser  de  côté  les  juges,  pour  diffusionner  les 
principes  démocratiques  et  apprendre  au  peuple  com- 
ment ils  s'appliquent,  enseignons-lui  que  la  magistra- 
ture souveraine  ,  la  haute  œur  de  justice  d'abord, 
en  attendant  le  reste,  lui  échappera,  à  lui  souverain 
berné  et  bafoué,  roi  fainéant,  et  que  cela  senPopinion 
publique. 

Telle  est  la  déduction  possible  de  cet  incroyable 
article  qu'a  signé  M.  Jean  Macé.  S'il  Tignore,  c'est 
une  preuve  de  sa  candeur  ;  mais,  s'il  le  sait  ? 

J'ai  tant  de  peine  &  croire  un  de  mes  semblables 
naïf. 

II  est  vrai  qu'on  est  très  jeune,  à  la  Petite  République 
française ,  coaséquemment  qu'on  y  parle  à  tort  et  à 
travers,  suivant  ce  que  papa  Gambetta  a  dit  ou  per- 
mis de  dire.  Ce  qui  suit  le  démontre  : 

■8  juillet  187*. 

*  Dimanche  dernier,  sur  tous  les  points  de  Paris,  des 
toyens  se  réunissent  et  fêtent  à  huis  clos  la  prise  de 

Bastille,  l'aurore  des  temps  nouveaux.  On  fait  des 
iscours,  on  célèbre  Rousseau,  un  des  initiateurs  de 
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la  Révolution  de  1789,  qui  a  mis  Toutil  libre  aux 
mains  de  Vowirier  et  la  terre  aux  mains  du  paysan. 
Enthousiasme  partout,  partout  calme  parfait  ». 

Il  leur  a  été  dit  cela,  et  ils  le  répètent.  Les  milliers 
d'ouvriers  qui,  malgré  les  grèves,  né  peuvent  obtenir 
que  des  gendarmes,  l'armée  nationale  et  ses  chasse- 
pots,  la  misère  avant  comme  après,  l'exploitation 
après  comme  avant,  ont  l'outil  libre  dans  leurs  mains. 
Les  paysans  qui  usent  leur  corps  à  suer  les  rentes  de 
leurs  propriétaires,  toute  leur  vie,  sans  jamais  pouvoir 
leur  arracher  un  lambeau,  une  parcelle  de  cette  terre 
qu'ils  convoitent  légitimement  depuis  leur  naissance, 
elle  est  entre  leurs  mains,  pour  les  autres. 

Voyons,  est-ce  sincèrement  que  ce  monde-là  affirme 
de  pareilles  choses,  de  si  monstrueux  mensonges.  Qui 
veut-on  tromper  ?  Le  peuple,  parbleu,  ainsi  que  l'es- 
saya l'empire.  —  Et  qu'on  remarque  que  ce  n'est  pas 
fortuitement,  une  idylle,  une  églogue  sentimentale; 
c*est  de  règle  et  dans  le  programme  démocratique. 

A  chaque  occasion,  ce  journal  entonne  son  air,  fas- 
tidieux, mensonger  et  insipide;  au  point  qu'on  sup- 
poserait qu'il  le  croit,  si  ce  n'était  pas  si  absurde. 
Écoutez^le  le  20  août  1878  : 

€  Chez  nous,  le  paysan  jouit  de  la  terre,  qu'il  cul- 
tive ;  il  la  tient,  et  la  tient  bien.  Chez  nous,  Touvrier 
a  en  main  l'outil  de  tout  progrès,  de  toute  justice,  le 
suffrage  universel  ;  il  s'en  sert,  et  s'en  sert  bien.  Chez 
nous  point  de  sectes,  point  d'utopistes,  point  de  nive* 
leurs,  mais  des  citoyens  libres  qui  n'attendent  rien 
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que  de  la  libre  discussion  et  du  développement  régu- 
lier des  institutions  républicaines. 

€  Chez  nous,  point  de  haines  de  castes.  Il  y  a  long- 
temps que  la  Révolution  a  aboli  les  castes.  Chez  nous, 
point  d^aristocratie  hautaine  et  oppressive;  les  classes 
dirigeantes  ont  montré,  par  les  épreuves  du  24  Mai  et 
du  16  Mai,  qu^elles  sont  incapables  de  rien  diriger. 

€  Nous  sommes  égaux,  nous  sommes  libres,  nous 
sommes  heureux,  et  cependant  nous  sommes  en  Répu- 
blique. 

€  Oui,  c^estla  République,  ce  gouvernement  anar- 
chique,  détestable,  qui  nous  assure  ces  biens.  Il  se 
trouve,  par  miracle,  que  ce  gouvernement  suspect  et 
calomnié  est  le  plus  paisible,  le  plus  conservateur 
qu^il  y  ait  aujourd'hui  en  Europe. 

c  II  n^  en  a  pas  un  qui  s'appuie  sur  une  majorité 
plus  dévouée,  qui  redoute  moins  les  oppositions,  qui 
soit  plus  armé  contre  les  entreprises  des  factieux,  plus 
capable  de  réprimer  les  désordres.  Pour  tout  dire  en 
un  mot,  le  gouvernement  de  la  République  française 
offre  au  monde  une  sécurité  telle,  que  les  monarques 
qui  voudront  vivre  en  paix  seront  obligés  désormais 
de  venir  se  réfugier  chez  nous  d. 

Si  les  rédacteurs  de  la  Petite  République  française 
sont  heureux,  que  réclamez-vous,  là-bas?  la  répu- 
blique démocratique  n'est-elle  pas  (ainsi  qu'elle  Ta 
prouvé  en  juin  1848  et  en  mai  1871)  le  gouvernement 
le  plus  capable  de  réprimer  les  désordres  1 

Or,  la  plainte  étouffée;  le  murmure  couvert  par  les 
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tambours;  les  grincements  de  dents  renfoncés  par  les 
mitrailleuses;  la  surface  bien  lisse«  bien  égale  et  bien 
unie;  rien  ne  bougeant  plus  devant  les  menottes  des 
conseils  de  guerre,  leurs  travaux  forcés  et  leurs  pri- 
sons; qui  s'aperçoit  des  souffrances  et  constate  les  in- 
fortunes ?  ' 
Aussi,  que  peut  faire  de  mieux  que  de  célébrer 
Tapothéose  du  bourreau  en  chef,  cette  feuille  démo- 
cratique ?  C  est  lui  qui  a  permis  et  rendu  possible 
cette  situation;  hosanna  !  gloire  1  actions  de  grâce  :  il 
n'a  pas  mis  un  empereur  sur  le  trône  ;  il  a  travaillé 
pour  la  démocratie  ;  reconstruisons  une  bicoque  à  ce 
libérateur  du  territoire,  que  menaçaient  les  rouges, 
les  omnicrates  ! 


APOTHEOSE  DE  M.  THIERS 

PRIBCE   EXCEPTIONNELLE 

de  la  PETITE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

14  août  1878. 

On  sait  que  le  plus  grand  succès  du  Salon  de  cette 
année,  le  tableau  qui  a  produit  la  plus  vive  sensation 
dans  le  monde  politique  aussi  bien  que  dans  le  monde 
artistique,  est  la  superbe  composition  de  M.  Vibert 
connue  sous  ce  titre  :  Apothéose  de  M.  Thiers. 

On  sait  également  que  cette  toile  magistrale  a  été 
acquise  par  l'Etat  :  elle  sera  placée,  après  la  fermeture 
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prochaine  du  Salon,  au  Palais^Bourbon,  dans  la  salle 
des  séances  de  la  Chambre  des  députés,  au-dessus  du 
fauteuil  de  la  présidence. 

Désireux  de  répandre  partout  une  page  qui  résume 
avec  la  fidélité  de  Thistoire  et  la  poésie  des  légendes 
populaires,  la  vie  du  citoyen  illustre  auquel  la  France 
doit  tant,  nous  avons  fait  reproduire  le  tableau  de 
M.  Vibert  par  un  de  nos  meilleurs  dessinateurs, 
M.  H.  Lavée,  et  nous  Pavons  foit  graver  par  MM.  Smee- 
ton  et  Tilly. 

La  gravure  ainsi  obtenue  mesure  55  centimètres  de 
hauteur  sur  70  centimètres  de  largeur.  C'est  une  ré- 
duction exacte  et  soignée,  digne  à  tous  les  points  de 
vue  de  l'œuvre  originale,  dont  elle  rend  les  moindres 
détails  et  les  nuances  les  plus  délicates. 

M.  l'hiers  repose  sur  son  lit  funèbre.  Son  visage 
blanc,  rigide,  marqué  du  sceau  de  la  postérité,  reflète 
le  calme  d'une  conscience  pure,  le  sentiment  du  de- 
voir accompli.  La  poitrine  disparaît  presque  sous  les 
ordres,  les  grands  cordons,  les  insignes  honorifiques 
de  toutes  les  nationalités,  qui  prouvent  en  quelle 
haute  estime  TEurope  entière  tenait  c  le  petit  bour- 
geois ».  ' 

Les  marches  du  lit  sont  couvertes  d^innombrables 
couronnes  d'immortelles,  témoignages  de  la  douleur 
universelle. 

A  gauche,  la  France  debout,  enveloppée  d*un  long 
voile  de  deuil,  tient  abaissé  le  drapeau  tricolore,  dont 
les  replis  entourent  le  cadavre. 

A  droite,  une  femme  au  regard  inspiré,  aux  ailes 
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largement  déployées,  personnifiant  la  Gloire,  bénit  de 
la  main  droite  l'auguste  mort  et  de  la  main  gauche 
montre  le  ciel,  où  se  déroulent  les  grandes  lignes  de 
la  vie  de  M.  Thiers. 

^historien  de  la  Révolution  française^  du.  Consulat 
et  de  l'Empire,  Torateur  puissant,  le  politique  profond;, 
le  patriote  éprouvé,  verrait,  s^il  ne  dormait,  hélas  !  du 
sommeil  éternel ,  défiler  dans  les  nues  ses  travaux 
les  plus  remarquables,  ses  principaux  titres  à  la  re- 
connaissance de  son  pays,  éloquemment  traduits  en 
images  saisissantes  par  le  pinceau  du  peintre. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  donner  aux  lecteurs 
de  la  Petite  République  française  qui  n'^ont  pas  eu  la 
chance  de  Tadmirer,  une  idée  du  tableau  de  M.  Vi" 
bert.  Le  titre  :  Apothéose  de  M.  Thiers  est,  du  reste, 
significatif  et  vaut  mieux  qu*une  longue  description. 

Tous  voudront  posséder  cette  composition  magni- 
fique, ce  précieux  souvenir,  ce  pieux  hommage  rendu 
à  la  mémoire  du  libérateur  du  territoire,  du  premier 
président  de  la  République  française,  et  nous  sommes 
convaincus  que  notre  gravure  obtiendra  un  immense 
succès. 

La  gravure  :  Apothéose  de  M,  Thiers  (dont  la  va- 
leur commerciale  est  d*au  moins  5  francs)  sera  déli- 
vrée à  tout  lecteur  de  notre  journal  au  prix  de 
50  centimes  :  à  Paris,  à  partir  de  demain  mercredi  ; 
dans  les  départements  à  partir  de  jeudi.  On  la  trou- 
vera chez  les  libraires,  vendeurs  et  dépositaires  de  la 
Petite  République  française. 

Tous  ceux  de  nos  abonnés  qui  nous  la  demanderont 
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par  lettre  afifranchie  la  recevront  franco  contre  l'en- 
voi de  la  même  somme  en  timbres-poste. 

—  C'est  dire  que  nous  ne  faisons  pas  une  œuvre  de 
spéculation,  mais  de  propagande  républicaine,  et  que 
nous  serons  secondés  par  tous  les  hommes  désireux 
d^introduire  dans  les  hameaux  les  plus  reculés  Pimage 
de  ce  petit  Thiers  qui  a  guéri  son  pays  des  maux  de 
l'invasion,  qui  lui  a  ramené  la  prospérité  avec  la  paix, 
quand  le  petit  caporal  et  son  prétendu  neveu  nous 
ont  apporté  la  guerre,  la  ruine,  le  démembrement  — . 

Pourquoi  donc,  démocrates,  taisez-vous  que  dans 
cette  plate  composition,  M.  Vibert  a  placé  une  femme 
tenant  en  main  un  drapeau  rouge  à  la  hampe  brisée, 
dans  les  plis  duquel  elle  est  ensevelie  ?  C'est  allégo. 
rique  aussi  cependant,  et  significatif  1  Répondez. 

Cet  homme  a  pour  tombeau  un  ossuaire  humain,  et 
on  le  lui  a  rempli  du  sang  des  hommes  de  la  Com- 
mune de  1871,  dont  il  semble  vouloir  s'abreuver  en- 
core, en  effigie,  après  sa  mort.  —  C'est  là  votre  apo- 
théose? très  bien.  Qu'en  pensera  le  peuple? 

La  Gloire  couvre  tout  cela  !  Il  y  a  donc  de  la  gloire 
à  acquérir  dans  la  guerre  civile,  et  le  royaliste  Thiers 
est  donc  votre  idole?  Il  y  a  longtemps  que  j'ai  dit  et 
que  j'ai  écrit  que  vous  ambitionniez  les  procédés  im^ 
périaux;  maintenant  vous  y  ajoutez  les  succès  royaux. 
Vous  me  dépassez  et  m'épouvantez  par  votre  cynisme. 

Plus  nous  avançons  dans  notre  enquête,  plus  la  su- 
rabondance de  témoignages  se  reconnaît  :  la  démo- 
cratie c'est  la  bourgeoisie. 
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En  août  1878,  tous  les  jours,  la  Petite  République 
française,  réédite  sa  réclame  pour  le  placement  de  sa 
prime  de  Y  Apothéose  de  M.  Thiers  ;  tous  les  jours  ce 
journal  inspiré  par  Tultra-démocrate  M.  Gambetta» 
informe  les  Français  qu*elle  cède  au  rabais  la  repro- 
duction du  tableau  de  M.  Vibert ,  représentant  le 
citoyen  illustre  auquel  la  France  doit  tant  sur  son 
lit  de  mort,  dont  le  visage  marqué  du  sceau  de  la  pos 
térité  reflète  le  calme  d'une  conscience  pure,  le  senti- 
ment du  devoir  accompli;  tous  voudront  posséder  ce 
pieux  hommage  rendu  à  la  mémoire  du  libérateur  du 
territoire',  demandez,  5o  centimes,  \t  faciès  de  celui 
qui  permit  la  création  du  type  bourgeois,  M.  Pru- 
dhomme. 

Je  m*e£rorce  en  vain,  je  mets  mon  esprit  à  la  torture 
pour  découvrir  qui  dépasse  l'autre,  entre  l'impu- 
dence et  Taudace  de  la  démocratie  et  l'aveuglement 
du  public  ;  je  ne  puis  trouver  une  réponse  satisfai- 
sante. 

Faire  avaler  à  des  républicains  que  M.  Thiers  fut 
un  citoyen;  faire  accepter  à  la  génération  de  1871 
que  cet  individu  a  libéré  quoi  que  ce  soit  et  surtout 
la  France;  écrire  ces  choses  en  tête  de  son  journal  en 
caractères  distinctifs  et  ne  pas  se  voir  à  Tinstant  même 
répudié  à  tout  jamais  ;  cela  certainement  encourage  à 
mépriser  le  peuple  et  à  le  déclarer  taillable  et  cor- 
véable. Que  lui  faut-il  à  ce  peuple,  pensent  les  démo- 
crates ainsi  que  le  faisaient  les  empereurs?  du  pain, 
des  jeux,  la  gloriole  et  la  flatterie  :  c'est  ce  que  nous 
lui  procurons  et  tout  ce  qu'il  vaut. 
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LA  FÊTE  DE  LA  FÉDÉRATION 

3  juillet  1878. 

Cétait  hier  le  cri  de  Paris;  c^est  aujourd'hui  celui 
de  la  France  et  de  l'Europe  entière  :  jamais  on  n'a 
rien  vu  de  plus  beau! 

Cest  que  cette  grande  manifestation  de  la  joie 
publique  n^avait  rien  d'officiel,  c'est  qu'elle  était  libre 
et  spontanée,  c'est  que  ces  drapeaux  n'étaient  pas  de 
commande,  c'est  que  ces  illuminations  n'étaient  pas 
imposées. 

C'est  que  cette  fête  du  3o  juin  n'avait  rien  de  com- 
mun avec  ces  fêtes  monarchiques  où  la  consigne  était 
de  se  réjouir. 

C'est  que  le  souverain  n'était  pas  enfermé  dans  ses 
Tuileries,  spectateur  inquiet  des  ébats  de  son  peuple. 

C'est  qu'il  était  partout,  dans  les  maisons,  dans  les 
rues,  dans  les  places,  ordonnateur  et  acteur  de  la  fête 
qu'il  donnait  à  ses  hôtes  et  qu'il  se  donnait  à  lui- 
même. 

Certes,  nous  avons  admiré  comme  tout  le  monde 
l'idéale  splendeur  de  ces  décors  et  de  ces  illuminations, 
où  éclatait  le  génie  de  la  population  parisienne,  la 
plus  artiste  du  monde. 

Mais  il  y  avait  pour  nous  quelque  chose  de  plus 
beau  que  cette  profusion  de  drapeaux  et  cet  embrase- 
ment de  la  grande  cité  : 

Cétait  la  population  elle-même. 
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Jamais,  jamais  nous  ne  pourrons  rendre  les  senti- 
ments d'émotion  profonde  dont  la  vue  de  ce  peuple 
nous  a  pénétrés. 

Partout  la  joie,  une  joie  calme  et  digne,  des  visages 
souriants,  un  vif  besoin  d'expansion,  les  mains  se 
cherchant  pour  se  confondre  dans  une  fraternelle 
étreinte. 

O  la  belle,  l'admirable  journée,  la  féconde  journée^ 
riche  de  promesses  de  l'avenir  I 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Marcère,  l'avait 
bien  dit  dans  la  matinée  de  ce  grand  jour  :  «  Le  peuple 
se  comptait  dans  sa  liberté  ».  Et  il  ajoutait  avec  non 
moins  de  raison  :  «  Il  goûte  le  bonheur  de  se  voir 
revivre;  il  jouit  de  la  quiétude  que  donne  le  sentiment 
de  la  durée,  de  la  stabilité  ». 

Joie  de  la  renaissance,  confiance  dans  Pavenir,  voilà 
bien  en  effet  les  deux  sentiments  qui  faisaient  battre 
tous  les  cœurs. 

Oui,  le  ministre  avait  raison.  Oui,  Tœuvre  com- 
mencée par  nos  pères  est  finie.  Oui,  une  ère  nouvelle 
commence, celle  delà  démocratie  française  se  gouver* 
nant  elle-même  et  maîtresse  pour  toujours  de  ses  des- 
tinées. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  journée  du  3o  juin  peut 
être  nommée  du  nom  que  le  ministre  lui  a  si  heureu- 
sement donné  : 

La  fête  de  la  Fédération. 

C'est-à-dire  la  fête  de  l'union  de  tous  les  citoyens 
français  dans  la  paix  et  dans  la  concorde  républicaine. 

On  peut  dire,  en  effet,  que  le  torrent  de  Topinion 
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)liquey  dans  cette  triomphante  journée^  a  noyé 
tes  les  factions. —  Des  monarchistes  ont  boudé, 
•nt  pas  illuminé.  Qui  s'en  est  aperçu?  Des  journaux 
ultent  à  notre  fête,  rappellent  une  fête  d'ivrognes, 
i  les  lit?  et  qui,  en  les  lisant,  ne  hausse  pas  les 
ules  ?  Nous  sommes  si  heureux,  si  fiers,  si  forts, 
i  nous  pardonnons  tout,  que  nous  oublions  tout. 

^on,  cependant,  nous  n'oublions  pas  tout.  Nous 
ubiious  pas  que  nos  plaies  civiles  ne  sont  pas  toutes 
nées,  qu'il  y  a  des  malheureux  plus  égarés  que 
ipables  qui  expient  loin  de  leur  patrie,  depuis  près 
dix  ans,  et  qui  ne  liront  pas  sans  un  pénible  serre- 
nt de  cœur  le  récit  de  nos  manifestations  joyeuses. 

Mous  n^insistons  pas  sur  ce  douloureux  sujet.  La 
rnée  du  3o  juin  a  plus  fait  pour  Tœuvre  désirée  de 
'mence  et  de  réconciliation  que  tous  les  discours  de 
s  orateurs  et  tous  les  articles  de  nos  journaux.  Ré- 
nous: 

-^  Le  génie  de  la  population  parisienne,  la  plus 
iste  du  monde! 

—  Ce  qui  était  le  plus  beau,  c'était  la  population 
e-même  ! 

--  Quels  sentiments  d'émotion  profonde  ce  peuple 

» 

us  a  inspirés  I 

—  Une  nouvelle  ère  commence,  celle  de  la  démo- 
itie  française  ! 

—  C'est  dans  ce  sens  que  la  journée  du  3o  juin 
ut  être  nommée:  La  fête  de  la  fédération/ 
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—  Le  torrent  de  Topinion  publique  a  noyé  toute 
les  factions! 

—  Mais  nous  n^oublions pas  les  malheureux  égarés! 

Vous  avez,  je  crois,  démocrate,  prononcé  ce  mot  qui 
vous  brûle  les  lèvres  :  Fédération;  la  fédération  que 
vous  avez  essayé  de  submerger  dans  le  sang,  en  1871! 
Vous  dépassez  toutes  les  limites  de  Timpudence.  — 
Une  ère  nouvelle  commence,  avancez-vous,  parce  que 
le  vieille  démocratie  renaît  ;  et  les  grèves  éclatent  de 
tous  côtés  sous  vos  pas.  —  Vous  essayez  de  faire 
oublier  à  la  population  parisienne,  à  ce  peuple  qui 
vous  pénètre  d'une  émotion  profonde  lorsqu'il  fait  le 
mort,  le  mépris,  la  rage,  la  colère,  dont  il  vous  gra- 
tifiait en  1871  ;  comme  si  Témotion  profonde  que  vous 
luiavez  communiquée  par  des  milliers  dégorgements 
sommaires,  il  pouvait  l'oublier.  —  Vous  ignorez  donc 
que  cette  date  est  le  début  de  votre  agonie,  puisqu'elle 
a  été  celle  de  votre  condamnation? 

Ah!  ce  sont  des  égarés,  ces  héros  si  terriblement 
torturés,  qu'en  1878  ils  sont  encore  traqués  par  votre 
police  de  haine»  vos  tribunaux  de  vengeance.  Pour- 
quoi?  parce  qu'ils  voulaient  :  la  Fédération. 

Ce  que  vous  me  faites  ressentir,  démocrates,  ne 
s'exprime  pas  par  des  mots  ;  ils  seraient  impuissants 
et  insuffisants;  mais  quelle  que  soit  ma  répugnance,  je 
vous  suivrai  jusqu*au  bout,  avec  votre  maréchal,  et 
moi  aussi  je  voyagerai  à  la  suite  de  M.  de  Freyçinet, 
ce  noble  démocrate,  afin  de  savoir  ce  que  son  arrivée 
à  Dieppe  vous  inspirera  le  1 2  août  1 878  ; 
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PETITE   RÉPUBLIQUE 

,  12  août  78. 

«  Arrivé  à  Dieppe  avant-hier,  à  cinq  heures  et  demie, 
par  un  train  spécial,  le  ministre  a  été  reçu  à  la  gare 
par  le  sous-préfet,  le  maire  et  le  président  de  la 
chambre  de  commerce. 

«  Les  membres  de  la  chambre  de  commerce,  le 
conseil  municipal,  toutes  les  autorités  de  la  ville 
étaient  venus  le  saluer.  Il  a  traversé  la  ville  au  milieu 
d'une  foule  compacte  et  sympathique,  pour  se  rendre 
à  l'hôtel  du  sous-préfet. 

a  Tous  les  navires  du  port  et  des  bassins  étaient 
richement  pavoises  et  Tout  salué  de  nombreuses  salve  s 
d'artillerie.  —  Sur  tout  le  parcours  du  cortège,  les  rues 
étaient  pavoisées  et  enguirlandées  de  feuillages. 

«  A  sept  heures,  le  ministre  a  pris  part  au  banquet 
que  la  chambre  de  commerce  lui  a  offert  dans  la 
salle  de  ses  séances. 

«  Toute  la  ville  était  magnifiquement  illuminée. 

«  Le  ministre  est  venu  pour  se  rendre  compte  des 
projets  concernant  l'aniélioration  du  port  de  Dieppe. 

€  Hier  matin,  à  huit  heures,  le  ministre  a  com- 
mencé la  visite  des  travaux  du  port. 

€  A  dix  heures,  un  déjeuner  lui  a  été  offert  par  la 
ville,  dans  la  grande  salle  de  Thôtel  de  ville. 

€  M.  de  Freycinet  a  quitté  Dieppe,  à  midi,  par  le 
train  express,  et  il  est  rentré  hier  soir  à  Paris». 

Rangez- vous,  braves  gens;  faites  place.  Sous-préfet, 
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maire,  président  de  la  chambre  du  comme 
municipal,  faites  pavoiser  les  navires,  les  i 
te  canon, illuminer  la  ville;  voici  Sa  Majes 
cinct  I"  qui  s'avance,  précipitez- vous 
d'elle. 

Cet  empressement  est  démocratique,  pu 
fectuait  ainsi  sous  l'empire,  pour  Temperei 
cette  abjection  n'est  rien,  c'est  à  l'égard  d'i 
républicain,  qui  l'accepte,  la  tolère. 

J'aime  à  supposer  qu'à  Dieppe,  le  vrai  ] 
dégager  la  parité  de  ces  adulations,  et  s'a 
paraître  à  cette  démonstration. 

République  signifie  égalité,  ou  rien. 

République  veut  dire  indépendance,  ou 

République  représente  la  dignité,  ou  riei 

République  est  travail,  ou  rien. 

République  est  devoir,  ou  rien. 

République  est  droit,  ou  rien. 

Aussi  un  ministre  vraiment  républicaine 
toute  ovation,  et  ces  réceptions  prjnciéres,a 
que  la  royauté  recherche  et  commande. 

La  Petite  République  française,  étant  < 
n'est  pas  de  ce  sentiment,  et  trouve  très  i 
effacement  devant  un  ministre  de  M.  Gamt 

Qui  nous  délivrera  de  ces  turpitudes?  le 

Cela  est  tellement  vrai  que  cette  coterie  es 
à  U  remorque  du  peuple,  prête  à  utiliser 
excès. 

La  Commune  a  été  maudite  et  flétrie  poi 
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a  dénommé  ses  assassinats  et  ses  incendies;  qu'on  met 
traîtreusement  à  sa  charge,  comme  on  impute  à  la 
première  révolution  française  les  massacres  des  pri* 
sons. 

Parmi  ces  incendies  se  trouve  celui  des  Tuileries 
que,  hautement,  en  1871,  tout  bon  démocrate  doit 
désapprouver;  mais  en  1878,  sept  ans  après,  que  peu- 
vent en  penser  ces  mêmes  démocrates,  on  ne  peut 
plus  opportunistes  ? 

La  Petite  République  française  du  28  juillet  1878 
nous  le  fera  savoir,  au  point  que,  tacitement,  elle 
absoudra  si  elle  n'approuvera  Texécution  de  ce  vieux 
repaiie- 

Ecoutez-la  : 


L'EMPLOI  DES  TUILERIES 


La  faction  royaliste,  aux  mains  de  qui  nous  étions, 
n'aurait  eu  garde  de  porter  le  marteau  sur  les  restes 
dédorés  de  ce  qui  fut  la  salle  du  Trône.  Tout  éventré 
qu'il  est  par  Tincendie,  le  vieux  palais  des  rois  de- 
meurait comme  une  protestation  suprême,  appelant 
la  restauration,  qu'il  importait  de  conserver.  Enlever 
l'amas  de  décombres  laissé  là  par  la  Commune,  c'eût 
été  dire  un  adieu  définitif  au  passé  qu'il  représentait. 
En  conséquence  de  quoi  il  ne  nous  a  pas  été  permis 
de  faire  disparaître  cette  dernière  trace  de  nos  désas* 
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très  avant  de  recevoir  les  hôtes  que  le  monde  entier 
allait  nous  envoyer. 

Il  faudra  bien  pourtant  en  venir  là.  Ce  qui  reste 
aux  conservateurs  des  plâtras  monarchiques  de  toutes 
les  positions  prises  par  eux  dans  leurs  beaux  jours, 
aura  bientôt  fini  de  leur  échapper,  et  Theure  du  coup 
'de  balai  est  proche.  Il  est  temps  d*aviser  pour  de  bon 
à  ce  qu'on  pourra  faire  du  vaste  emplacement  qui  va 
se  trouver  libre  après  le  nettoyage. 


Mais  ce  ne  sont  encore  là  que  des  considérations 
accessoires.  Elles  ne  toucheraient  peut-être  que  mé- 
diocrement les  hommes  d'Etat  appelés  à  trancher  la 
question.  Le  point  capital  ici,  c'est  la  consécration 
solennelle  du  triomphe  de  l'idée  moderne  ;  c'est  le 
palais  de  la  science  se  dressant  à  la  place  laissée  vide 
par  le  palais  des  rois;  c^est  la  République  proclamant 
sa  reine  à  elle,  une  reine  impossible  à  détrôner. 

Les  sacristies  s'en  désoleront,  c'est  positif,  et  il  y 
aura  des  grincements  de  dents  dans  les  salons  où  l'on 
aspire  à  revenir  coucher  aux  Tuileries.  Raison  de 
plus  pour  que  l'idée  sourie  aux  républicains  qui  sont 
dans  les  Chambres  et  dans  le  gouvernement. 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  sont  dans  le  pays,  et 
qui  voteraient  tous  assurément  pour  le  palais  de  la 
science,  si  l'on  allait  aux  voix.  Ils  savent  trop  bien 
que  la  place  serait  ainsi  bien  gardée.  Qu'on  aille  donc 
essayer  ensuite  d'y  emménager  une  dynastie! 

Jean  Macé. 
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Il  fallait  sans  doute  que  le  peuple  se  sacrifiât  encore 
une  fois,  pour  que  Theure  du  coup  de  balai  fût  pro- 
che, ainsi  que  le  nettoyage;  car  le  point  capital,  c'est 
le  palais  de  la  science  se  dressant  à  la  place  laissée  vide 
par  le  palais  des  rois,  c'est  la  république  pouvant 
proclamer  sa  reine.  Il  y  aura  des  effarements  aux 
salons  oîi  on  aspire  à  revenir  coucher  aux  Tuileries; 
raison  de  plus  pour  que  Tidée  sourie  aux  républi- 
cains. 

Or,  démocrates,  Jean  Macé  ou  autres,  qui  a  fait 
que  le  palais  de  la  science  peut  s'édifier  sur  l'empla- 
cement balayé  et  nettoyé  du  palais  des  rois?  La  Com- 
mune ou  ses  soubresauts  d'agonie.  Qui  a  fait  la  Com- 
mune au  péril  de  sa  vie  ou  de  sa  liberté?  Le  peuple, 
duquel  vous  vousmettiezàl'écart,  guettantsans  danger 
son  triomphe  ou  sa  défaite.  Pourquoi  donc,  aujour* 
d'huii  criez-vous  indirectement  vive  la  Commune  I 

Ces  grandes  et  périlleuses  manifestations  populaires 
dont  vous  revendiquez  les  conséquences,  après  avoir 
tant  célébré  Phomme  qui  les  entrava,  les  travestit,  les 
calomnia,  lesdéfigura,  votre  grand  homme,  M.  Thiers; 
ces  indignations  de  la  souffrance,  ces  colères  de  la 
douleur,  que  vous  avez  trouvé  naturel  de  crucifier  au 
Goîgotha  et  d'attacher  au  rocher  de  Prométhée; 
qu^étaient-elles  auprès  de  celles  dont  vous  vous  dites 
issus,  dont  vous  glorifiez  les  ancêtres  du  peuple? 

Je  vous  le  dirais  que  vous  lâcheriez  votre  meute 
d'aboyeurs  contre  moi.  Vous  trouveriez  le  moyen  de 
torturer  les  textes,  les  significations,  les  raisons,  les 
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motifs.  C'est  à  ce  point-là  que  je  vous  estime.  Avez- 
vous  un  spadassin  pour  me  faire  taire I  Je  vais  vous 
laisser  parler,  Petite  République  française  du  4 
août  1878  : 

<  La  nuit  du  4  août  1789  fut  la  conséquence 
logique,  la  conclusion  naturelle  de  la  prise  de  la  Bas* 
tille.  Le  14  juillet,  les  Parisiens  avaient  donné 
Pexemple  en  jetant  bas  la  vieille  forteresse  féodale. 
Mais  par  toutes  les  campagnes  de  France  il  subsistait 
encore  des  milliers  de  ces  repaires  de  brigands.  Toutes 
ces  seigneuries,  tous  ces  châteaux-forts,  c^étaient  les 
Bastilles  du  paysan;  Bastilles  plus  intolérables  cent 
fois,  et  dont  le  paysan  entreprit  résolument  la  des- 
truction. 

tt  Le  tocsin  sonna  de  village  en  village;  on  se  réunit 
et  on  courut  dans  les  châteaux,  le  fer  ou  la  torche  à  la 
mairiy  et  on  demanda  aux  nobles  maîtres  de  quel  droit 
ils  détenaient  la  terre  qu'ils  ne  cultivaient  pas,  de 
quel  droit  ils  prélevaient  la  dîme  qu'ils  ne  gagnaient 
pas  par  le  travail  ;  de  quel  droit  enfin  ils  se  préten- 
daient propriétaires  des  biens  et  des  personnes.  Dans 
les  premiers  jours  d^août,  dans  les  seules  provinces 
du  Maçonnais  et  du  Beaujolais,  soixante^douze  châ- 
teaux furent  brûlés. 

«  La  leçon  fut  comprise.  Ceux  des  nobles  qui  avaient 
encore  dans  le  cœur  quelque  générosité,  sentirent  que 
le  moment  était  venu  de  rendre  justice  au  peuple  et 
de  sacrifier  les  droits  injustes  et  les  privilèges  odieux, 

c  L^un  d'eux,  le  duc  d'Aiguillon,  s'élança  à  la  tri- 
bune et  s'écria  : 

11 
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«  Il  n*est  personne  qui  ne  gémisse  des  scènes  d'hor- 
reur dont  la  France  offre  le  spectacle.  Mais  ce  ne  sont 
point  seulement  des  brigands  qui,  à  main  armée, 
veulent  s^enrichir  dans  le  sein  des  calamités  ;  dans 
plusieurs  provinces,  le  peuple  tout  entier  forme  une 
sorte  de  ligne  pour  détruire  les  châteaux,  pour  rava- 
ger les  terres,  et  surtout  pour  s'emparer  des  chartiers, 
où  les  titres  des  propriétés  féodales  sont  en  dépôt.  Il 
cherche  enfin  à  secouer  un  joug  qui  depuis  tant  de 
siècles  pèse  sur  sa  tête,  et  il  faut  l'avouer,  cette  insur- 
rection peut  trouver  son  excuse  dans  les  vexations 
dont  il  est  victime  »• 

«  Un  député  breton.  Le  Guen  de  Kerengal,  fut  plus 
net  : 

€  Messieurs,  dit-il,  vous  eussiez  prévenu  Tincendie 
des  châteaux,  si  vous  aviez  été  plus  prompts  à  déclarer 
que  les  armes  terribles  qu'ils  contenaient  et  qui  tour- 
mentent le  peuple  depuis  des  siècles  allaient  être  anéan  - 
ties  par  le  rachat  forcé  que  vous  alliez  ordonner... 

«  Soyons  justes,  messieurs,  qu'on  nous  apporte  ces 
titres  qui  outragent  non  seulement  la  pudeur,  mais 
rhumanité  même,  qu'on  nous  apporte  ces  titres  qui 
humilient  l'espèce  humaine,  en  exigeant  que  les 
hommes  soient  attelés  à  une  charette  comme  les  ani- 
maux du  labourage;  qu'on  nous  apporte  ces  titres  qui 
obligent  les  hommes  à  passer  les  nuits  à  battre  les 
étangs  pour  empêcher  les  grenouilles  de  troubler  le 
sommeil  de  leur  voluptueux  seigneur,  et  faisons  un 
bûcher  expiatoire  de  ces  infâmes  parchemins  ». 

c  La  question  ainsi  était  nettement  posée.  Le  crime 
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de  cette  longue  tyrannie  contre  un  peuple,  dévoilé 
brutalement  à  tous  les  yeux^  exposé  au  grand  jouir  des 
discussions  publiques,  ne  trouva  ni  justification^  ni 
défense,  ni  excuse.  L'oppresseur  lui-même  courba  la 
tête  et  pour  la  première  fois  sentit  remuer  quelque 
chose  en  son  cœur,  et  utie  émotion  inconnue  pénétra 
toutes  lés  âmes 


et  se  côiifondirent  dans  le  même  vœu  d'une  union 
intime  de  tous  les  membres  de  la  patrie  française. 

«  En  résumé,  voici  ce  qu^il  fut  décrété  en  cette  nuit  : 

(K  Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  la  main- 
morte; 

c  Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux; 

c  Abolition  dés  juridictions  seigneuriales; 

et  Suppression  du  droit  exclusif  de  ciiasse,  des 
colombiers  et  des  garennes; 

«  Faculté  de  rachat  pour  toutes  les  dîmes  de  quel- 
que faculté  que  ce  soit  ; 

«  Abolition  de  tous  les  privilèges  et  immunités 
pécuniaires; 

€  Égalité  dé^  impôts  ; 

c  Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils 
et  militaires; 

<  Déclaration  dé  rétablissement  prochain  d'une 
justice  gratuité  et  de  la  suppression  de  la  vénalité  des 
of&ces  ; 

«  Abolition  des  privilèges  particuliers  des  provinces 
et  des  villes; 
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«  Suppression  des  droits  de  déport,  de  vacat,  des 
annates  et  de  la  pluralité  des  bénéfices; 
€  Destruction  de  pensions  obtenues  sans  titres; 
«  Réformation  des  jurandes  ». 

Cest  bien,  cela,  puisque  ça  permit  l'avènement  de 
la  démocratie.  Ce  ne  sont  plus  des  repaires  publics, 
royaux,  comme  la  Bastille;  ce  sont  des  refuges  privés, 
cette  fois,  des  châteaux  :  qu'est-ce  que  cela  fait?  En 
deux  provinces  soixante-douze  sont  brûlés;  c^est  très 
juste,  pour  la  démocratie.  En  avant  le  fer  ou  le  feu, 
instruments  légitimes,  vengeurs  et  réparateurs  des 
longues  souffrances  du  peuple. 

Qu^on  s'empare  des  titres  de  propriétés  féodales 
déposés  dans  les  chartriers,  pourvu  qu'on  n'ait  pas  la 
prétention  de  toucher  aux  titres  de  propriétés  capita- 
listes, déposés  dans  les  coffres-forts  de  la  bancocratie 
démocratique,  bourgeoise. 

On  peut  en  vain  faire  retentir  à  vos  oreilles  l'avis 
du  député  breton,  Le  Guen  de  Kerengal  : 

«  Vous  eussiez  prévenu  l'incendie  des  Tuileries  et 
autres  monuments  publics,  si  vous  aviez  été  plus 
prompts  à  déclarer  que  les  armes  terribles  qu'ils  conte- 
naient  et  qui  tourmentent  le  peuple  depuis  des  siècles 
allaient  être  anéanties  ». 

Vous  n'y  comprenez  rien,  pas  plus  que  l'aristocra- 
tie, à  quelques  rares  exceptions  près,  ne  comprenait 
1 789 ,  la  démocratie. 

Résignez-vous  donc,  ou  attendez-vous  à  une  nuit 
du  4  août. 
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Il  n'y  a  là  aucune  représaille,  au  contraire  :  un 
amour  immense  de  l'humanité  qui  veut  l'égalité 
réalisée  sur  la  terre;  Tunion  des  sexes  dans  toute  leur 
liberté  et  leur  plénitude  ;  la  fiimille  intégrale,  absolue, 
affranchie  des  sujétions  de  la  misère;  la  propriété  à 
tous  et  à  chacun  sans  dépouillement  possible  ;  le  tra- 
vail recueillant  son  produit  sans  partage  avec  un  tiers. 

Il  faut  qu'en  cette  nouvelle  nuit  du  4  août  il  soit 
décrété  : 

«  Abolition  de  la  qualité  de  salarié  ! 

«  Faculté  de  rembourser  le  capital  ; 

«  Abolition  des  juridictions  gouvernementales  ; 

c  Suppression  des  permis  de  chasse; 

€  Faculté  de  rachat  des  rentes,  loyers,  fermages,  in- 
térêts ; 

a  Abolition  des  fonctions  gratuites  ; 

€   Unification  de  l'impôt-circulation  ; 

«  Egalité  administrative  entre  toutes  les  villes  ; 

«  Association  en  principe  de  tous  les  travailleurs, 
par  la  mutualité,  l'honorabilité; 

c  Droit  au  capital  y  enfin  I  » 

De  ce  jour-là  il  n'y  aura  plus  de  démocratie,  l'Om- 
nicratie  lui  ayant  succédé;  mais  il  n'y  aura  plus  d'en- 
gouement pour  les  incendies  de  châteaux  en  regard 
de  la  rage  pour  les  incendies  de  palais  bourgeois; 
d'approbation  quand  il  s'agit  de  titres  de  propriétés 
féodales  enlevés  la  torche  à  la  main^  et  de  réprobation 
lorsqu'il  est  question  de  titres  de  propriétés  banco- 
craies  réclamés  le  fusil  à  la  main  ;  de  déclaration  de 
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droits  légitimes  si  ce  a'est  légaux^  envers  l*artstocratiey 
et  qui  se  transforme  en  prétentions  envieuses ,  anor«« 
maleS)  jalouses  et  anti  sociales,  lorsqu'elle  s'adresse  à 
la  démocratie. 

L'heure  approche,  prenez-en  votre  parti.  11  vaut 
mieux  la  subir  que  de  s^y  opposer. 

Pendant  un  certain  temps  il  est  loisible  de  dissimu- 
ler sous  les  apparences  libérales  ;  mais  ce  simulacre 
ne  trompera  plus,  bientôt. 

En  ce  temps-là  grondait,  souffrait  «^indignait  la 
grève  d*Anzin.  L'empire  n*était  plus  pour  porter  et 
supporter  les  malédictions  des  exploités.  Une  suppo- 
sée république  était  face  à  face  des  conséquences  de 
Tin  organisation  sociale,  sans  pouvoir  y  échapper  sous 
prétexte  de  l'inorganisation  politique. 

Quel  remide  sera-t-il  découvert?  Quelle  solution 
subie  ? 

Le  discours  prononcé  par  le  minisire  démocrate, 
M.  deMarcère,  nous  en  informera-t-il?  Cétait  après 
et  avant  boire,  et  en  réponse  au  toast  du  maire  de 
M aubeuge  ;  en  oe  physiologique  instant  d'un  banquet 
où  on  entrevoit  la  misère  et  les  souffrances  des 
autres,  à  travers  un  prisme  attendri  : 

«  Oui,  messieurs,  pratiquons  la  tolérance,  Prati<* 
quons-la  dans  tous  les  ordres  d*idées,  en  politique,  en 
religion,  et  jusque  dans  le  terrain  économique.  Sur  ce 

rrain,  les  luttes  sont  légitimes.  11  y  va  du  patrimoine 

s  familles,  delà  production  nationale,  de  la  richesse 
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publique,  des  rapports  internationaux.  Il  est  bon  que 
tous  les  intérêts  soient  admis  ji  se  défendre,  à  se  con- 
trôler librement.  Mais,  après  lès  controverses,  il  fau- 
dra bien  finir  par  s*entendre  et  même,  dans  le  règle- 
ment de  ces  questions  irritantes,  faire  chacun  de  son 
côté  les  sacrifices  nécessaires  et  aboutir  à  un  mutuel 
accommodement. 

<  La  question  des  salaires  soulevée  à  cette  heure,  et 
si  près  de  vous,  n'échappe  pas  ^ux  nécessités  des 
mêmes  solutions.  Il  appartient  à  la  libre  discussion 
de  résoudre  ces  difficultés.  Le  gouvernement  ne  sau- 
rait y  intervenir  et  son  devoir  se  borne  à  maintenir 
Tordre  et  à  protéger  la  liberté  du  travail.  Ce  devoir, 
il  Ta  rempli  dans  des  circonstances  récentes.  On  a  pu 
constater  également  que,  sur  les  différents  joints  où 
des  grèves  ont  éclaté,  les  républicains,  je  $i;is  heureux 
de  le  dire,  ont  fait  entendre  les  plus  sages  conseils  et 
n^ont  usé  de  leur  légitime  influence  que  pour  rappeler 
leurs  concitoyens  à  une  appréciation  plue  i^^cte  de 
leurs  véritables  intérêts  »•  (i) 

Ces  gens  parlent  sans  cesse  la  tolérance,  tant  ils  fia- 
vent  qu^ils  en  ont  besoin  ;  et,  pressés  néanmoins  par 
les  exigences  naturelles  du  salariat  exténué,  ils  se 
plongent  dans  :  la  libre  discussion  et  la  liberté  du 
travail.  —  Un  esclave  libre  de  discuter  et  de  travailler, 
ils  ont  vu  cette  chose  !  Ils  invoquent  la  liberté,  parce 

(i)  Aujourd'hui,  17  avril  1884,  une  nouvelle  grève  d'Anzin 
vient  de  se  terminer  au  bénéfice  des  capitalistes,  protégés  par 
la  Démocratie!!! 
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que  seuls  ils  ont  la  force  qui  la  permet  et  la  fait  efficace. 
Ûh  ouil  ils  ont  besoin  de  tolérance;  plus  qu'ils  ne 
le  soupçonnent. 

En  attendant  :  —  il  faudra  bien  finir  par  s*enten- 
dre,  reconnaît  le  ministre,  et  c^est  ce  qui  est  à  désirer; 
mais  il  ose  ajouter  :  —  faire  chacun  de  son  côté  les 
sacrifices  nécessaires  et  aboutir  à  un  mutuel  accom- 
modement. Quelle  espèce  de  sacrifice  peut-il  bien 
rester  à  faire  des  grévistes  ?  L'ouvrier  ne  se  résigne  à 
ce  suprême  sacrifice  qui  va  dévorer  son  épargne»  s'il 
en  a,  que  parce  que  sa  situation  est  devenue  intoléra- 
ble, et  que  les  siens  le  relancent  sans  cesse  actionnés 
par  la  plus  stricte  nécessité.  N'est-ce  pas  se  moquer  de 
chacun  et  de  tous  ? 

Je  préfère  supposer  que  le  ministre  a  voulu  avertir 
adroitement  les  puissants  du  jour,  les  capitalistes, 
qui  ont  en  mains  toutes  les  entreprises  :  mines,  che- 
mins de  fer,  canaux,  banques,  la  nation  entière;  et 
les  engager  fortement  à  ne  pas  pousser  à  l'extrême 
leurs  prétentions,  leur  intraitabilité,  en  sachant  faire 
les  sacrifices  nécessaires  à  leur  sécurité  et  à  la  conti- 
nuation de  leurs  privilèges.  Bourgeois,  avisez  1  quelle 
solution  avez-vous  au  problème  de  la  misère,  puisque 
votre  ministre  n'a  que  de  bienveillantes  objections  à 
vous  faire,  de  délicates  objurgations?  Mais  vous  aimez 
que  les  autres  pensent  et  conçoivent  pour  vous,  aba- 
sourdis que  vous  êtes?  Interrogez  alors  votre  Petite 
République,  Le  21  juillet  1878,  elle  répondra; 

c  Cest  bientôt  dit,  le  socialisme/  Combien,  parmi 
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ceux  dont  la  bouche  est  pleine  de  ce  mot  redoutable, 
seraient  fort  embarrassés  pour  dire  de  quelles  aspira- 
tions, de  quel  corps  de  doctrines  il  est  le  représentant? 
«  Il  y  a  pour  cela  une  excellente  raison,  c'est  que 
le  mot  de  socialisme  s^applique  indifféremment  à  deux 
doctrines  qui  sont  en  opposition  absolue,  et  qu'il  n*a 
de  9ens  réel  que  par  Tépithète  dont  on  raccompagne  : 
socialisme  autoritaire,  socialisme  libéral. 

Cb  n*est  pas  l^Ëtat  qui  fait  la  Sociéré; 
c^EST  LA  Société  qui  FArr  l^État, 

a  dit  Schulze  Delitsch,  le  chef  incontesté,  etc.. 


«  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  progrés  dans  TEtat 
soit  chose  indifférente  au  progrès  social,  et  que  la 
société  d'un  pays  n'ait  rien  à  gagner  ni  à  perdre  à  la 
forme  de  son  gouvernement,  non  plus  qu*au  choix  de 
son  personnel  gouvernemental.  Ce  serait  aller  beau- 
coup trop  loin. 

c  Voilà,  par  exemple,  la  Ligue  de  l'Enseignement, 
pour  parler  d'une  œuvre  essentiellement  socialiste^ 
d'une  œuvre  de  progrès  social  pur  et  simple,  entamée 
sous  l'empire,  en  dehors  et  pour  cause,  de  toute  préoc- 
cupation de  la  politique  du  jourl  Croit-on,  si  elle  a 
pu  se  passer  au  début,  pour  exercer  une  action  utile, 
de  la  liberté  des  pays  libres,  qu'elle  n'ait  rien  à  gagner 
à  cette  liberté?  Les  persécutions  de  Tordre  moral,  bien 
autrement  hostile  que  l'empire  à  l'instruction  du  peu- 
ple, ne  Pont-elles  pas  réduite  à  une  impuissance 

II . 
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momentanée  qu'il  serait  puéril  de  ne  pas  avouer?  La 
loi,  enfin,  sur  i^enseignement  obligatoire ^  gratuit  et 
laïque,  qu'elle  réclame  avec  une  persévérance  que  rien 
ne  lassera,  n'est-elle  pas  appelée  à  modifier  profondé- 
ment la  société  Française,  de  par  l'intervention  directe 
deTÉtat? 

Jkan  MACéé 

Liberté  par-ci,  liberté  par-là,  c^est  ce  que  la  démo- 
cratie réclame  et  proclame,  chacun  sait  ça.  La  preuve 
c'est  quMle  ne  peut  exister  qu'avec  l'instruction  obli- 
gatoire. Elle  revçndjque  la  liberté  d'ôter  aux  citoy.ensi, 
aux  pères,  aux  mères,  la.primordlale  des  libertés  (celle 
de  qui  toutes  les  autres  reçoivent  leur  originalité  et 
leur  virtualité),  la  liberté  de  l'instruction,  dans  sa 
forme,  son  étendue,  sa  variété. 

Car  l'Etat  obligera,  à  quoi?  à  instruction  qu*il 
aura  conçue;  de  plus,  la  donnante  l'apparence  gratui* 
tement,  Tinstruction  particulière,  libre,  n^  pourra 
subsister,  n'apportera  pas  son  contingent.  Alors  ce 
sera  l'Etat  qui  fera  la  société,  et  il  enseignera  que  le 
socialisme  n'a  pas  de  sens  réel,  donc  qu^il  n'y  a  pas 
de  solution  vraie  au  problème  de  la  misère!!! 

Alors,  bourgeois,  capitalistes,  comment  sortirez- 
vous  de  rimpasse? 

Un  des  journaux  que  vous  semblés  redouter,  la 
Marseillaise^  a  dû  vous  plaire,  cependant,  dans  soft 
^uméro  du   19  juillet   1878,  par  le  ton  guilleret, 

rillard»  opportuniste  et  léger,  qu'il  employait  pour 
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rendre  compte  d'une  des  formes  les  plus  pénibles  des* 
exigences  et  des  nécessités  capitalistes.  Il  s^ezprimait 
ainsi  ; 

«  Voici  une  grève  d'un  nouveau  genre.  Les  petites 
bannes  de  chez  Duval,  au  Champ-de^Mars,  ont  rendu 
leurs  tabliers  à  leur  patron. 

«  La  réclamation  portait  sur  te  montant  de  la 
somme  destinée  à  parer  aux  éventualités  de  la  casse.' 

<  Une  entente  est  bientôt  intervenue,  à  la  suite  de 
laquelle  les  braves  filles  ont  réintégré  la  cuisine  et 
Tofiice.  Donc,  ainsi  que  par  le  passé, 

«  Les  petites  bonnes  de  chez  Duval 

ir  Serviront  du  bœuf,  et  non  du  cheval  t. 

Cest  si  gai  de  voir  nos  mères,  nos  sœurs,  nos  fem« 
mes,  nos  filles,  en  place  d*étre  à  la  famille,  être  au 
travail  salarié,  à  la  merci  des  patrons  et  de  la  clientèle; 
cette  dernière  permettant  de  parer  aux  éventualités  de 
la  casse  vis  à-vis  les  premiers,  en  raison  directe  des 
profils  qu'elle  en  tire  :  la  prostitution  morale  d'abord, 
physique  ensuite.  Il  faut  plaire  à  la  clientèle. 

Ce  jour-là,  la  feuille  radicale  a  dû  vous  paraître 
moins  terrible  et  moins  rouge. 

Et  si  l'extrême  gauche  n'a  trouvé  qu'à  plaisanter  de 
cette  révolte  contre  votre  exigence  sans  limite,  que 
pensera  la  gauche  opportuniste  qui  ne  vous  effraie 
pas,  elle?  La  Petite  République  française  du  même 
jour  l'expose  :  • 

<  Nous  avons  rapporté  que  les  bonnes  du  bouillon 
Duval  s'étaient  mises  en  grève.  Elles  ont  refusé  de  se 
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momentanée  qu'il  serait  puéril  de  ne  pas  avouer?  La 
loi,  enfin,  sur  l^enseignement  obligatoire ^  gratuit  et 
laïque,  qu*elle  réclame  avec  une  persévérance  que  rien 
ne  lassera,  n'est-elle  pas  appelée  à  modifier  profondé- 
ment la  société  française,  de  par  l'intervention  directe 
dePÉtat? 

Jkam  Mac£. 

Liberté  par-ci,  liberté  par-là,  c^est  ce  que  la  démo- 
cratie réclame  et  proclame,  chacun  sait  ça.  La  preuve 
c'est  qu^elle  ne  peut  exister  qu'avec  l'instruction  obli- 
gatoire. Elle  revçndjque  la  liberté  d*ôter  aux  cito}^en^, 
aux  pères,  aux  mères,  la. primordiale  des  libertés  (celle 
de  qui  toutes  les  autres  reçoivent  leur  originalité  et 
leur  virtualité),  la  liberté  de  l'instruction,  dans  sa 
forme,  son  étendue,  sa  variété. 

Car  l'Eut  obligera,  à  quoi?  à  Tinstruction  qull 
aura  conçue;  de  plus,  la  donnante  l'apparence  gratuit 
tement,  Tinstruction  particulière,  libre,  ne  pourra 
subsister,  n'apportera  pas  son  contingent.  Alors  ce 
sera  l'Etat  quifsra  la  société,  et  il  enseignera  que  le 
socialisme  n'a  pas  de  sens  réel,  donc  quMl  n'y  a  pas 
de  solution  vraie  au  problème  de  la  misère (!1 

Alors,  bourgeois,  capitalistes,  comment  sortirez- 
vous  de  l'impasse? 

Un  des  journaux  que  vous  semblés  redouter,  la 
Marseillaise,  a  dû  vous  plaire,  cependant,  dans  son 
numéro  du  19  juillet  1878,  par  le  ton  guilleret, 
égrillard,  opportuniste  et  léger,  qu'il  employait  pour 
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rendre  compte  d'une  des  formes  les  plus  pénibles  des* 
exigences  et  des  nécessités  capitalistes.  Il  s^ezprimait 
ainsi  : 

«  Voici  une  grève  d'un  nouveau  genre.  Les  petites 
bonnes  de  chez  Du  val,  au  Cbamp-de-Mars,  ont  rendu 
leurs  tabliers  à  leur  patron. 

«  La  réclamation  portait  sur  te  montant  de  la 
somme  destinée  à  parer  aux  éventualités  de  la  casse.* 

«  Une  entente  est  bientôt  intervenue,  à  k  suite  de 
laquelle  les  braves  filles  ont  réintégré  la  cuisine  et 
Toffice.  Donc,  ainsi  que  par  le  passé, 

«  Les  petites  bonnes  de  chez  Duval 

«  Serviront  du  bœuf,  et  non  du  cheval  ». 

Cest  si  gai  de  voir  nos  mères,  nos  sœurs,  nos  fem- 
mes,  nos  filles,  en  place  d'être  à  la  famille,  être  au 
travarl  salarié,  à  la  merci  des  patrons  et  de  la  clientèle; 
cette  dernière  permettant  de  parer  aux  éventualités  de 
la  casse  vis  à-vis  les  premiers,  en  raison  directe  des 
profils  qu'elle  en  tire  :  la  prostitution  morale  d'abord, 
physique  ensuite.  Il  faut  plaire  à  la  clientèle. 

Ce  jour-là,  la  feuille  radicale  a  dû  vous  paraître 
moins  terrible  et  moins  rouge. 

Et  si  l'extrême  gauche  n'a  trouvé  qu'à  plaisanter  de 
cette  révolte  contre  votre  exigence  sans  limite,  que 
pensera  la  gauche  opportuniste  qui  ne  vous  effraie 
pas,  elle?  La  Petite  République  française  dix  même 
jour  l'expose  : 

<  Nous  avons  rapporté  que  les  bonnes  du  bouillon 
Duvai  s'étaient  mises  en  grève.  Elles  ont  refusé  de  se 
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'  soumettre  à  une  modification  qui  leur  était  imposée. 
On  les  nourrit,  mais  on  leur  faisait  payer  i  fr.  60  par 
jour  pour  la  casse.  Elles  avaient  pour  appointements 
les  pourboires  diminués  de  cette  somme.  Avant-hier, 
on  a  déclaré  qu'elles  payeraient  désormais  2  francs. 

c  La  majorité  s'est  retirée,  et,  au  sortir,  aurait 
échangé  des  propos  violents  avec  celles  qui  étaient 
restées.  On  en  a  conduit  quelques-unes  chez  le  com- 
missaire. Hier,  on  en  a  recruté  un  peu  partout  et  le 
service  est  assuré.  Elles  payent  2  francs.  On  nous  af- 
firme que  la  police  a  fait  trois  arrestations  parmi  les 
bonnes  grévistes.  Après  un  interrogatoire,  elles  au- 
raient été  maintenues  en  état  d^arrestation  ». 

Chose  remarquable,  la  feuille  opportuniste  est  plus 
sérieuse  et  plus  convenable  que  la  feuille  radicale. 
Elle  a  la  pudeur  de  ne  pas  rire.  Elle  fait  savoir  en  plus 
que  l'entente  n'est  pas  facilement  intervenue,  et  le  20 
elle  complète  : 

«  Les  trois  bonnes  de  rétablissement  de  bouillon 
Duval  qui  avaient  été  arrêtées  ont  été  rendues  à  la 
liberté  après  une  détention  de  dix-huit  heures  au 
Dépôt  de  la  préfecture  de  police  ». 

Trois  femmes  sont  restées  dix-huit  heures  au  Dépôt 
de  l.i  préfecture  de  police!  Allez-y  faire  une  prome- 
nade un  jour  de  désœuvrement,  et  vous  nous  com- 
muniquerez votre  impression  sur  la  considération  que 
peuvent  en  retirer,  pour  elles  et  pour  les  autres,  celles 
qui  sont  entassées  là.  Cest  Pantichambre  de  Saint- 
Lazare.  Voilà  de  l'éducation  gratuite  et  obligatoire! 
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Et  pourquoi  ces  femmes  ont-elles  été  privées  de 
leur  liberté,  à  la  merci  des  argousins  de  la  Préfecture 
de  police?  Parce  qu'elles  s^opposaient  à  la  liberté  d'ac- 
tion des  non  grévistes,  renseigne  l'opportunisme  qui 
ne  rencontre  pas  un  seul  mot  d'indignation  contre 
cette  lâche  et  horrible  spéculation  dissimulée  sous  la 
rubrique:  casse j  2  francs  par  jour  et  par  personne! 

Eh  bien,  votre  Petite  République  française  n'aura 
pas  davantage  de  commentaires  le  7  septembre  1878, 
lorsqu'elle  informera  ses  lecteurs  de  la  grève  des 
ouvriers  boulangers  de  Poitiers,  et  du  consentement 
de  l'autorité  militaire  à  mettre  à  la  disposition  des 
patrons,  sur  la  demande  du  préfet  de  la  Vienne,  des 
travailleurs  des  compagnies  hors-rangs.  Or,  qu'est-ce 
que  cette  immixtion^  s'il  vous  plaît  ?  Pression  sur  la 
liberté  des  grèves,  des  coalitions,  reconnues  légales 
cependant,  législativement;  entrave  à  la  liberté  d^ac- 
lion;  menaces  et  violences  envers  les  travailleurs  des 
compagnies  hors-rangs  dont  les  sentiments  sont  peut- 
être  favorables  à  cette  grève;  mais  qui  doivent  obéir 
à  leurs  chefs. 

Cest  ainsi  que  la  Petite  République  française  en^ 
seigne  le  peuple,  traduit  Tinspiration  de  M.  Gambetta 
et  fait  connaître  avantageusement  la  démocratie.  Si  c'est 
avec  ces  moyens  que  la  classe  dirigeante  détourne  le 
cataclysme  qu'elle  provoque,  j'irai  le  dire  à  Lan- 
derneau. 

J'allais  clôturer  la  mise  à  nu  de  la  pauvreté  indivi 
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duelle  de  la  démocratie^  pour  rentrer,  en  terminant  ce 
livre,  dans  la  question  générale  au  point  de  vue  éco- 
nomique; car  il  n'y  aurait  pas  de  motif  d'en  terminer, 
les  inepties  démocratiques  pullulant  de  tous  côtés; 
lorsque  deux  spécimens  typiques  me  sont  tombés  sous 
la  main  et  ont  obtenu  la  faveur  de  forcer  la  consigne 
d'inad  mission  que  je  m^mposais. 

Ce  seront  les  deux  derniers  exemples,  pour  le  mo- 
ment, mais  ils  en  valent  la  peine. 

Le  Rappel  du  28  août  dit  : 

c  On  sait  qu^à  la  suite  du  rachat  des  dix  lignes 
secondaires  de  chemins  de  fer,  autorisé  par  une  loi 
du  18  mai  1878,  les  ministres  des  finances  et  des 
travaux  publics  ont  constitué  un  conseil  d^adminis* 
tration,  analogue  à  celui  qui  existe  dans  toutes  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  chargé  de  veiller  à 
l'exploitation  provisoire  de  ce  réseau  de  PEtat. 

c  Les  journaux  réactionnaires  ont  entamé  une  can:- 
pagne  contre  ce  conseil  d'administration^  prétendant 
que  ses  membres  allaient  toucher  des  traitements  très 
élevés,  comme  ceux  des  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  et  partant  de  là  pour  accuser  les  républi- 
cains de  se  jeter  avidement  sur  les  places  grandement 
rétribuées. 

c  Or,  sur  la  proposition  des  ministres  des  finances 
et  des  travaux  publics,  le  président  de  la  République 
vient  de  rendre  le  décret  suivant  : 

Article  premier.  —  Les  fonctions  d'administrateurs 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  gratuites. 

Les  indemnités  qui  leur  seront  allouées  sous  formes 
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je  jetons  de  présence  ou  autrement^  ne  sont  pas 
sujettes  à  la  retenue  pour  les  pensions  civiles  et  ne 
tombent  pas  dans  l^r^pplication  des  lois  prohibitives 
du  cumul. 

Art.  2.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
«  Nous  avons  cru  devoir  publier  le  texte  de  ce 
décret,  qui  n*a  pas  été  publié  au  Journal  officiel^  afin 
de  montrer  ce  que  valent],les  protestations  de  la  presse 
réactionnaire  ». 

D'où  :  les  journaux  réactionnaires  ont  menti;  le 
décret  présidentiel  Tatteste;  ainsi  que  sa  publication 
par  le  Rappel^  alors  que  prudemment  le  Journal  offi- 
ciel s'était  abstenu.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les 
fonctions  d'administrateurs  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  sont  gratuites;  c^est  pur  dévouement  à  la  chose 
publique  que  tels  ou  tels  en  acceptent  les  charges.  Il 
y  a  bien  des  jetons  de  présence;  mais  ce  ne  seront  que 
des   indemnités   qui  peuvent  être  allouées  en  une 
autre  forme.  Ce  sont,  il  est  vrai,  les  administrateurs 
qui  administrent,  donc  qui  allouent,  à  qui?  à  eux; 
mais^les  personnages  si  désintéressés  sont  incapables 
d'abuser,  même  de  transgresser  la  lettre  du  décret, 
—  Article  i*'.  —  Aussi  ces  indemnités  ne  sont  pas  des 
émoluments  indignes  de  si  hautes  fonctions;  elles  ne 
formeront  donc  pas  double  emploi  avec  d'autres  trai- 
tements perçus  ailleurs,  ce  à  quoi  la  loi  sur  le  cumul 
s'opposerait;  elles  échapperont  à  la  retenue    faite 
administrativement  pour  les  pensions  de  retraite. 
C'est  particulier  :  en  examinant  attentivement,  on 
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constate  que  les  journaux  réactionnaires  n^ont  p 
menti.  Ce  n'est  certainement  pas  cela  qu'a  voulu  démoi 
trer  le  perspicace  et  démocratique  Rappel^  et  cependai 
c'es^tcequi  ressort  du  décret  que  naïvement  ilrappelh 

V Etoile  belge  du  3o  août  1878  cherche  de  so 
côté  à  égayer  ses  abonnés,  et  elle  a  le  bonheur  d 
rencontrer  un  sujet  désopilant;  le  voici: 

-"  La  consigne  est  de  danser.  —  A  propos  de 
fiançailles  de  la  princesse  Marie  de  Prusse,  citons  ui 
incident  comique  mentionné  par  le  Fremdenblatt^  e 
qu'on  pourrait  appeler  :  une  sauterie  militaire  pa 
ordre. 

€  Ces  jours  derniers,  un  bal  d*un  caractère  tout  i 
fait  singulier  a  eu  lieu  au  nouveau  palais  de  Postdam 
il  s'agissait  de  faire  l'épreuve  de  la  solidité J de  h 
salle  dans  laquelle  se  célébreront  les  prochaines  fêta 
de  mariage.  A  cet  effet,  on  a  requis  plusieurs  douzaines 
de  soldats  de  la  garde  et,  après  les  avoir  introduiu 
deux  par  deux  dans  la  salle,  dont  le  parquet  ec 
mosaïque  avait  été  protégé  par  un  plancher  en  bois, 
on  leur  a  donné  l'ordre  de  danser.  Ces  hommes^ 
d'abord  surpris  d'un  tel  ordre,  à  la  voix  de  leurs  chefi 
qui  les  encourageaient,  ont  dansé  d'abord  une  polka, 
puis  un  galop.  On  s'est  convaincu  alors  que  Parchi* 
tecte  de  Frédéric  le  Grand  avait  construit  cette  sall^ 
dans  des  conditions  solides,  et«  sur  nouvel  ordre.  lei 
soldats  ont  quitté  la  salle  deux  par  deux,  comme  ils  j\ 
étaient  entrés  ». 

Dansez,  braves  Teutons,  pour  que  votre  dynastiq 
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ne  s'effondre  pas  dans  un  sous-sol,  et  que  ses  nobles 
invités  ne  se  détériorent  pas.  Dansez  fort,  afin  qu^il 
ne  reste  aucun  doute  sur  la  sécurité  des  autres.  Il  serait 
possible  que  justement  votre  consciencieuse  expérience 
tournât  contre  vous  en  raison  même  de  votre  conscience, 
et  que  la  salle  du  palais  de  Postdam  s'écroulant,  ses 
débris  vous  servissent  de  linceul;  mais  vous  seriez 
morts  ]X)ur  votre  aristocratie  et  sa  conservation,  et  la 
sauterie  militaire,  Pincident  comique  de  la  bourgeoisie 
belge,  se  fût  transformé  simplement  en  incident  tra«- 
gique;  autre  faits  divers  dont  V Etoile  eût  régalé  son 
public. 


LA  DÉMOCRATIE  ET  LA  GUERRE 

—  1871  — 

Au  début  de  ces  pages,  nous  écrivions  : 

c  Telle  était  la  préface  d*un  livre  manuscrit  en 
1868  quiy  quoique  intéressant  et  instructif,  ne  paraît 
plus  avoir  l'attrait  nécessaire  au  public.  Cest  pénible, 
c*est  poignant  pour  Fauteur  :  un  travail  de  ce  genre  1 
si  long!  si  laborieux  !  si  difficultueux  ! 

Cependant,  je  ne  puis  prendre  sur  moi  de  quitter  la 
démocratie  sans  faire  connaître  ce  que  j'ajoutais  à  ce 
manuscrit  pendant  les  journées  néfastes  de  1 87 1 ,  entre 
quelques  loisirs  arrachés  par-ci  ]}ar-là  aux  exigences  de 
répoque. 

La  fièvre  du  moment  ne  portait  au  cerveau  que  les 
idées  de  combats,  de  batailles,  de  guerre.  Alors  j'en 
arrivai  à  me  demander  ce  que  c'était  que  la  guerre,  et 
ce  qu'avait  compris  là-dedans  la  démocratie  ;  ce  que 
pouvait  bien  contenir  cette  terrible  expansion  se 
repaissant  de  ce  carnage,  et  en  quoi  elle  pouvait  être 
transformée  et  cependant  satisfaite. 

La  démocratie  romaine  s*était  repue  dans  la  guerre 
étrangère;  la  démocratie  française  semble  être  insa- 
tiable de  guerre  intestine. 

Or,  comme  on  ne  peut  admettre  la  guerre  pour  la 
guerre,  des  massacres  pour  le  plaisir  d'un  abattoir,  il 
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j  fallait  une  raison,  une  excuse,  un  prétexte,  une  fin 
locîale. 

Parlant  de  la  démocratiei  cherchant  à  démontrer  son 
bsuffisance,  ce  sujet  était  vaste,  profond,  grand; 
|u  y  découvrirait-elle? 

Cest  pourquoi  je  vais  reproduire  les  pages  écrites  à 
:ette  époque,  lesquelles  formeront  une  conclusion  na- 
:ureiie  à  notre  tâche,  achèveront  l'examen  de  cons* 
rîence  de  la  démocratie  (pour  le  moment),  et  n'ayant 
i  être  modifiées  que  par  le  surcroît  de  certitudes  que 
les  événements  ont  depuis  imposé  dans  chaque  Etat, 
ians  l'exagération  des  précautions  défensives  et  offen* 
ûves,  l'augmentation  des  contingents  militaires  et  celle 
les  budgets  consacrés  à  leur  service,  à  leur  emploi. 


LA  GUERRE  DEVANT  LE  CAPITAL 

—  Qu'est-ce  que  la  guerre? 

—  Pourquoi  la  guerre? 

Ce  fut  là  encore  un  sujet  brûlant,  un  thème  magni- 
iquement  exploité  par  l'opposition  impériale  et  démo- 
a^atique,  l'objet  de  ses  plus  beaux  et  attendrissants 
ïlaidoyers.  Et  en  effet,  pour  le  vulgaire  sentimental 
{ui  ne  comprend  rien  aux  lois  du  développement 
)umanitaire,  c  est  bien  le  motif  le  plus  apparent  pour 
naudire  l'implacable  extrémité  qu'impose  aux  maîtres 
lu  monde  l'infernale  nécessité  de  faire  ruer  les  unes 
iur  les  autres,  et  tour  à  tour,  les  nations  les  plus 
illiées  -,  de  faire  s'entre-dévorer  les  peuples  voisins  ou 
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antipodes;  d'ordonner  le  rapide  anéantissemeat  d 
vastes  contrées  couvertes  de  productions  humaine 
obtenues  au  prix  de  tant  de  sueurs  et  du  labeur  incei 
sant,  de  tant  de  générations  successives  ;  de  commac 
der  des  fatigues  inouïes,  des  privations  inimaginable 
des  boucheries  sans  fin,  des  souffrances  intolérable] 
la  destruction,  les  cris,  les  larmes,  le  renverseme^ 
des  lois,  le  bouleversement  des  mœurs,  des  usage 
des  familles;  enfin,  la  négation  satanique  etenu 
instant,  de  ce  qu^ils  ont  informé  par  tous  les  moyei 
éducateurs  possibles.  Tout  cela  voilé,  dissimulé 
l'attention  intelligente,  par  un  nuage  de  sang  et  i 
gloire. 

—  Qu'est-ce  que  la  guerre? 

—  Pourquoi  la  guerre? 

L'opposition  couverte  des  insignes  du  deuil,  la  vo{ 
grave,  le  regard  ténébreux,  pleurera  sur  la  veu^ 
sanglotera  sur  l'orphelin,  déclamera  sur  le  cultivatei 
arraché  à  son  sillon,  sur  les  bras  enlevés  au  travail^ 
particulièrement,  sur  les  millions  dérobés  au  capit 
improductivement;  tout  cela  parce  que  la  Russie  a  é 
attaquée  par  le  sud  en  place  de  Tétre  par  le  note 
ouest,  par  la  Crimée,  au  lieu  de  Tétrepar  la  Pologne 
tout  ce  désespoir  parce  que  l'Allemagne  n'a  pas  été  ci 
vahie  à  cause  du  Danemark  et  pouvait  Tétre  pour 
Luxembourg,  etc.;  radotage  de  vieille  femme  1 

Nous  ne  sommes  pas  plus  avancés  :  un  gouvero^ 
ment  est  l'expression  de  son  pays. 

—  Qu'est-ce  que  la  guerre  ? 

—  C'est  la  suprême  expression  de  la  force! 
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—  Pourquoi  la  guerre? 

—  Pour  constater  de  quel  côté  est  U  force! 

—  Qu'est-ce  que  la  force? 

—  C'est  le  droit  par  excellence,  la  sanction  de  tous 
Les  autres! 

Qu'on  trouve  ce  droit  bizarre,  absurde  ou  violent, 
il  est  l'essence  de  l'humaniié;  il  ne  s'agit  pas  de  le 
discuter  mais  de  s'y  conformer  et  le  moraliser.  — 
C'est  ce  qui  explique  et  légitime  les  luttes  dont  le 
monde  a  été  fatigué  depuis  environ  six  mille  ans; 
c'est  ce  qui  rend  inévitable  d'extirper  de  l'entende- 
ment  général  ces  banalités  de  péché  originel  et  de 
rédemption,  que  l'innocence  primitive  a  procurées ^ 
comme    interprétation    des   épreuves    douloureuses 
imposées  à  l'espèce,  des   effluves  gigantesques  qui 
lançaient  un  peuple  sur  un  autre  pour,  dans  un  em- 
brassement   immense    et    sublime,   le   féconder,  le 
renouveler,  le  pénétrer  ou  le  précipiter.  —  Il  pouvait 
être  souhaité  qu'il  en  fût  autrement  ;  mais  l'ordina- 
tion, terrestre  et  céleste,  faite  telle  qu'elle  est,  exige 
le  mouvement  à  peine  de  corruption  ;  le  mouvement 
ne  reçoit  d'impulsion  que   d'une  force,  et  la  plus 
grande  est  la  meilleure.  — <  Donc,  si  cela  doit  être, 
c'est  un  droit   de  l'exercer;  tant  qu'on  n'aura  pas 
découvert  d'autre  consécration  derniére[à  ce  droit  que 
la  guerre,    la    guerre    est  légitime,    sacrée,   sainte. 
L'homme  est  un  être  de  combat. 

Aussi  la  France  est-elle  la  première  des  nations 
civilisatrices  parce  qu'elle  est  la  plus  guerrière,  et  elle 
est  la  plus  guerrière  parce  qu'elle  est  la  plus  avancés 
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en  civilisation;  elle  triomphe  presque  toujours  sur  lei 
champs  de  bataille  par  ce  motif  qui  lui  donne  la  Force  ; 
donc  le  droit  de  la  force  est  moral,  normal,  nécessaire, 
progressif,  juste,  un  droit  providentiel.  —  Aussi^ 
quand  ce  droit  aura  été  admis,  les  grands  conquérante 
seront  appréciés  à  leur  valeur,  comme  directeurs  du 
débordement  des  nations  qtll  les  inspiraient  ;  lesquelles 
possédées  de  fortes  vérités,  incomplètement  préparées 
à  les  contenir  ou  à  les  faire  progresser  normalement, 
étaient  dans  l'absolue  nécessité  d^en  pondérer  les  élé- 
ments au  dehors,  comme  les  répandre  dans  le  monde. 
Un  peuple  ne  peut  marcher  seul  sans  périr  :  en  preuve 
le  peuple  juif.  Il  faut  à  l'homme  rechange  par  oppo- 
sition et  le  mariage,  ou  sinon  immobilisme,  mort  ! 

Or,  comme  ce  droit  de  la  force  tend  sans  cesse  à 
s'égaliser,  s^équilibrer,  le  peuple  français  à  arboré  le 
drapeau  de  la  non  intervention;  exprimant  ainsi  que 
son  rôle  d'initiateur  s'avance,  les  autres  peuples  ayant 
été  fécondés,  et  que  ce  sera  bientôt  à  eux  dé  marcher 
dans  leur  puissance,  comme  l'enfant  majeur  se  dis- 
pense de  la  direction  immédiate  du  chef  de  famille. 
Alors  la  guerre  disparaîtra  parce  que  les  autres  expres- 
sions de  la  force  :  — ^  l'agriculture,  l'industrie,  le  com- 
merce, le  travail  enfin,  l'auront  étoufifée.  Il  y  a  abus, 
ôutrepassement  de  l'exercice  rationnel  de  la  force  ? 
C'est  qu'il  y  a  un  droit  à  mettre  en  balance,  le  droit 
au  capital;  une  force  qui  manque  à  opposer,  celle  que 
nous  revendiquons  :  la  force  économique. 

Mais  qui  donc  peut  prétendre  au  privilège  de  blâàie, 
jusqu^lci,  à  cet  égard  ? 
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—  L'autorité  paternelle  ; 

—  L'autorité  religieuse; 

—  L'autorité  militaire  ; 

—  L'autorité  commerciale; 

—  L'autorité  féodale  ; 

«^  L'autorité  gouvernementale  ; 

—  L'autorité  capitaliste, 

ont  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  outrepassé  leur 
droit,  ont  voulu  survivre  à  leur  mort  naturelle  et  s'y 
efforcent  encore.  La  démocratie  voudrait-elle  nous 
dire  si  elle  a  pratiqué  autrement?  —  Son  rôle  a  con- 
sisté à  faire  évoluer  le  pays  dans  la  période  écoulée  de 
1789  à  1848,  soixante  années,  la  vie  active  d'un 
homme  sain  de  corps  et  d'esprit;  a-t-elle  déposé  ses 
pouvoirs  à  cette  dernière  époque  et  dénié  sa  compé- 
tence pour  achever  l'œuvre,  qui  de  politique  se  trans- 
formait en  économique?  Non  !  —  A-t-elle  seulement 
reconnu  le  droit  de  cité  à  la  nouvelle  surgie?  Non  I  — 
Ce  qu'elle  a  mis  en  action,  dépourvue  qu'elle  était, 
ce  sont  toutes  les  forces  usées  du  passé  :  absolutisme, 
régime  militaire,  restriction  des  nouveaux  droits, 
politique,  mercantilisme,  etc.;  jusqu'au  jour  où,  indi- 
gnée, la  nation  la  laissa  balayer  en  i85i . 

Aujourd'hui  elle  voudrait  renaître,  allons  donc! 
Qu'elle  s'exécute  ou  nous  l'exécutons.  —  Baste!  lais- 
sons-la seule  achever  sa  décomposition.  Ne  nous 
préoccupons  que  d'assurer  Je  service  funèbre,  après 
avoir  annoncé  sa  fin  prochaine,  attestée  par  l'auscul- 
tation à  laquelle  nous  nous  livrons. 
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Le  droit  de  la  force  adniis^  il  ne  faut^plus  qu'une 
chose  pour  transformer  pacifiquement  cette  démem- 
bration  de  lui-même  qui  se  traduit  par  la  guerre, 
c'est  de  le  transporter  dans  le  travail  où  il  trouvera  à 
s'exercer  honorablement,  s*épurera  et  s'équilibrera 
dans  cette  nouvelle  lutte,  fécondant  physiquement, 
moralement  et  intellectuellement  l'humanité;  à  moins 
qu'on  ne  préfère  celle  des  infériorités,  de  la  faiblesse^ 
des  inepties  et  la  mort. 

Mais  il  faut  se  résigner  aux  lois  qui  nous  sont  natu» 
rellcment  imposées  :  combat  d'abord,  dualité,  opposi- 
tion, puis  balance,  se  traduisant  par  Téconomie 
sociale,  soit  la  Justice. 

Toutes  ces  choses  en  réserve  et  comprises,  jetons 
un  coup  d'oeil  sur  les  faits,  afin  de  bien  nous  rendre 
compte  de  çt  que  le  droit  de  la  force  satisfait  momen- 
tanément par  la  guerre,  pour  constater  la  défectuo- 
sité de  ce  moyen  de  son  emploi,  et  accélérer  autant 
qu'il  est  en  nous  l'heure  de  son  exercice  dans  la  pro- 
duction. Le  tableau  suivant  comparé  à  ceux  prove- 
nant d'autres  sources  offre  des  dissemblances;  mais  il 
nous  a  semblé  au  moins  le  plus  instructif. 
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Cette  ordination  procurée  pour  la  facilité  des  pro* 
gressions  à  constater,  quelle  conséquence  peut-on  en 
extraire? 

Sortant  de  la  routine,  voici  pour  nous  comme  il 
faut  se  rendre  compte  de  la  Taleur  des  chiffres  :  il  est 
accepté  289,495,195  habitants  en  Europe;  sur  cette 
population  il  appartient  de  retrancher  comme  impro- 
pres au  service  militaire  : 

I*  Les  femmes,  2*  les  enfants,  3*  les  vieillards, 
4*  les  empêchés  et  les  invalides;  reste  les  valides  ou 
ceux  seuls  admis  à  compter  comme  contribuant  au 
contingent  européen. 

Nous  classons  et  divisons  ainsi  approximativement 
ces  catégories  : 

Enfants.  ...#.» 2  cin- 
quièmes des  popula- 
tions, soit. I  f  5 ,798,078    » 

Vieillards 1/2  cin- 
quième des    popula- 
tions, soit 28,949,5 19  5q 

Femmes i  cin- 

quième des   popula^ 

tions,  soit $71899,039    » 

Invalides  ou    empêchés      1/2  cin- 
quième des  popula- 
tions, soit 28,594,^9    5o 

Valides 1  cin- 
quième des  popula- 
tions, soit 57,899,039    » 

Total  égal 289,495,175    » 
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D*oti  57,899,039  hommes  valides,  propres  à  satis 
faire  en  dernier  ressort  au  droit  de  la  force,  à  i'expri 
mer  ou  l'imposer  ;  que  ce  soit  par  suite  de  la  perfec- 
tion des  engins,  par  la  rapidité  des  évolutions,  par  la 
supériorité  des  stratégies,  toutes  choses  qui  attestent 
la  suprématie  et  la  force,  ou  autrement.  Ces  57,899,089 
créatures  libres  et  saines  ont  à  fournir  3,815,847  des 
leurs,  qui  auront   mutuellement  à  se  passer  par  les 
armes  pour  le  plus  grand  bonheur  du  genre  humain, 
jadis  au  moyen  de  l'arbalète,  de  la  massue,  delà  lance, 
de  la  fronde ,  aujourd'hui  à  l'aide  de  la  bayonnette^ 
du  fusil  à  aiguille,  du  canon  à  vapeur,  etc.  —  La  ré- 
partition de  ces  chiffres^donne  un  contingent  de  6  1/2 
de  sacrifiés  sur  le  total  disponible.  —  En  prenant 
pour  base  d'appréciation  les  éléments  que  nous  procu- 
rons ailleurs,  soit  que  les  frais  généraux  d'une  fonc- 
tion ne  doivent  pas  dépasser  5  0/0  du  chiffre  des  ré- 
sultats qu^ils  rendent  possibles,  et  appliquant  notre 
mètre  à  cette  division,  la  guerre^  d'une  des  catégories 
sociales,   l'Etat  ;   il  sera  facile  de  constater,    qu'en 
temps  de  paix,  il  y  a,  en  Europe,  i  1/2  0/0  de  dépense 
d'hommes  en  trop,  et  qu'en  temps  de  guerre  on  at- 
teint, quand  on  ne  les  dépasse  pas,  les  10  0/0  que  le 
principe  de  la  productivité  des  capitaux,  et  consé* 
.quemment  leurs  intérêts  à  satisfaire,  exige  des  nations 
comme  des  industries  ou  5  0/0  pour  la  part  du  capital, 
quand  ce  n'est  pas  plus.  —  Car  les  armées  sur  le  pied 
de  paix,  dans  notre  inorganisation  actuelle,  si  elles 
ne  prélevaient  que  5  0/0  sur  la  population,  pourraient 
être  dites  n'absorber  que  le  contingent  strictement 
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nécessaire  à  la  protection  intérieure  et  extérieure  du 
travail;  mais  lorsqu'elles  revendiquent  le  double, 
10  0/09  c*est  la  protection  intérieure  et  extérieure  du 
capital  qu^elles  viennent  assurer,  par  la  guerre,  en 
plus. 


L'EUROPE  EN  ARMES 


Voici  le  chiffre  des  armées,  en  Europe,  sur  le  pied 
de  guerre,  diaprés  la  statistique  des  armées  de  terre  et 
de  mer  (1866)  : 


12.000  i 
41.940 
64.118 
80.000 
92.000 
139.000 


Etats- Romains. . . 

Danemark 

Portugal 

Suisse 

Hollande 

Suède  et  Norvège. 
Serbie,Monténégro, 
Moldo-Valachie , 

É«ypte 1 52.000 

Belgique 198.291 

Espagne 271. 900 

Turquie 841 .  58o 

A  ngleterre 365 .  000 

(sans  parler  de 
23o,ooo  volon- 
taires.)        mémoire 

Confédération  ger- 
manique        407.361 

Italie 424.193 

Prusse 65o.ooo 

Autriche 65 1.612 

France 903.617 

Russie 1 . 200. 000 


1 


5.996.062  hommes 


12, 
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Reprenons  nos  chiffres  de 
tout  à  l'heure. 

Population  européenne  :  289 
millions  ^gS^igS  habitants; 

Un  cinquième  dont  la  par- 
faite constitution  et  le  sexe  per- 
mettent d'appliquer  le  droit  de 
la  for  ce  sous  toutes  ses  formes 
ou  57.899.039 

Dont  à  extraire 
pour  l'armée  en 
temps    de  paix, 

5  0/0  ou 2.894.951 

en  place  du  chif- 
fre réclamé  ci- 
contre  3.8i5. 847 

Différence 920.890 

Et  pour  ce  démembrement, 
cette  face,  cette  forme,  cette  ex- 
pression de  la  force,  la  guerre, 
le  double  nécessité  par  les  capi- 
taux en  péril 5 . 789. goS  hommes 

Nous  étions  donc  dans  le  vrai 
en  prédisant  un  contingent  de 
10  0/0  souvent  dépassé 206. 1 59  en  plus 

Si  de  cette  appréciation  nous  passons  à  celle  que 
peut  fournir  le  chiffre  des  dépenses,  en  utilisant  le 
magnifique  critérium  5  0/0,  que  nous  a  fourni  'a 
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pf&tiqU6  Séculaire  dû  travail  séparé  ^mais  Hanqué  à  la 
fois,  hélas  1)  du  capital,  soit  alors  la  moyenne  de  10  0/0; 
que  rencontrerons  nous? 

Effectif  des  armées  européennes  en  temps  ordi- 
naire   3.8î5.847 

Dépenses   de  cet  effec- 
iii,  budget  ordinaire.. . . .     3.221 .400.545 

Décomposition  par  homme  ou  soldat. . .     Fr.  844 

Ce  sont  du  moins  les  chiffres  que  fournit  le  tableau 
où  nous  puisons  nos  renseignements,  et  qui,  «a  der- 
nière analyse,  attesteraient  32  0/0  de  prélevés  sur  le 
total  des  produits  accordés  à  la  fonction  gouv«rnemen-. 
taie  par  les  diverses  nations;  plus^  lorsque  l'heure  du 
combat  est  venue,  32  0/0  demandés  alors  au  capital 
ou  ensemble  64  0/0. 

Nous  prendrons  une  sotnme  plus  vraie  et  plus 
décomposabie,  soit  :  i  ,000  francs  par  homme  où  33  0/0 
pour  donner  sécurité  au  travail  à  l'intérieur  comme  à 
Textérieur,  et  2,000  ou  33  0/0  en  plus  quand  gen- 
darmes, douaniers,  soldats  de  marines,  garnisons  ne 
suffisent  pas,  et  quMl  faut  doubler  les  contingents  afin 
que  la  force  tranche  la  question  en  sauvegardant  le 
capital. 

Ce  maximum  est  plutôt  dépassé  que  conservé  dans 
ces  limites,  n'en  aurait-on  pour  jalon  que  le  chiffre 
auquel  s'élève  la  part  consacrée  en  France»  sur  le 
budget  ordinaire,  à  la  force  militaire,  soit  :  688  mi7- 
lionSy  645  mille,  3g5  francs,  ou  le  tiers  du  budget, 
par  soldat:  mille  trois  cent  quarante  et  un  francs;  et 
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celui  qu'y  consacre  la  Grande-Bretagne:  deux  mille 
deux  cent  trente  et  un  francs  par  homme;  surtout  si 
Pon  porte  en  ligne  de  compte  (en  plus  des  frais  de  ce 
démembrement  du  droit  de  la  force)  les  valeurs  qu  il 
s*opposeà  ce  que  Ton  crée,  fet,  pour  le  budget  extraor- 
dinaire, les  pertes  que  la  guerre  entraîne  avec  elle  : 
rimproduaion,  la  stagnation,  la  destruction,  les  fail- 
lites, la  désolation,  la  misère  et  la  mort,  sans  parler 
des  pensions,  des  récompenses  et  des  rentes  viagères. 
—  Un  fait:  sept  milliards  engloutis  pour  la  Crimée, 
en  deux  années,  par  sept  puissances,  sur  dii-huit 
désignées  en  Europe,  ce  qui  double  les  six  milliards 
cinq  cents  millions  qui  composeraient  le  budget  bis- 
annuel de  tout  le  continent,  pour  l'armée  en  temps 
de  paix. 

• 

Cela  dit,  quelle  proponion  existe-t-il  entre  les 
61/2  0/0  de  citoyens  arrachés  à  la  production,  pour 
sa  protection  en  temps  calme,  et  les  33  0/0  de  produits 
qui  sont  réclamés  pour  leur  entretien  sur  son  sacrifice 
budgétaire  ou  frais  généraux  nationaux? 

Aucune  I 

Hommes  valides  :  57,899,039;  contingent  à  ex- 
traire, 6  1/2  0/0,  soit  3,765,437.  —  Production  :  dix 
milliards;  produits  à  distribuer  :  6  1/2  0/0,  soit 
65o,ooo,ooo,  ce  qui  donne,  en  acceptant  le  tant  pour 
cent  que  nous  avons  constaté  ci-contre  :  172,75. 

Nous  sommes  bien  loin  des  1,000  fr.  fournis  en 
moyenne  par  l'Europe,  et  cependant  la  Suède  dé- 
montre qu'il  est  possible  d'approximer  ce  résultat, 
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car  cette  puissance  ne  consacre  à  son  armée,  par 
homme,  que  :  232,  fr.  soit  seulement  en  excès  :  79,25 
quoiqu'elle  soit  la  nation  qui  dépense  le  plus,  par 
rapport  à  son  budget,  pour  son  armée,  puisqu'elle 
atteint  45  0/0  en  place  de  la  mojenne  reconnue  : 
33  o(o,  qui  ne  lui  assignerait  que:  186  fr.  et  sur  la 
proportion  de  l'Allemagne  ou  30  0/0  :  76  fr. 

Mettons  en  œuvre  notre  critérium. 

Sur  dix  milliards  annuels  qu'accorderait  l'Europe  à 
ses  gouvernements,  d'après  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  les  5  0/0  à  abandonner  à  cette  division  de  la 
force,  Tarmée,  donneraient  cinq  cents  millions;  ce  qui 
n'est  pas  la  moitié  de  ce  qu'y  consacre  la  France,  puis- 
qu'elle dépense  un  milliard  trois  cents  millions,  dette 
comprise  :  en  n'admettant  plus  qu'un  contingent  de 
5  0/0  sur  cinquante-huit  millions  d'hommes  propres 
au  métier  des  armes  ou  deux  millions  neuf  cent  mille, 
cela  procurerait  par  soldat  206  fr.  90  c. 

Résumons  tout  cela  : 

—  Un  million  de  travailleurs  prélevé  en  trop,  envi- 
ron, sur  58,000,000. 

—  Deux  milliards  sept  cents  millions  de  capitaux 
dilapidés  sur  10,000,000,000. 

—  Un  et  demi  pour  cent  réclamés  en  excédent, 
pour  la  paix,  sur  le  travail. 

—  Vingt-huit  pour  cent  imposés  en  surcroît,  dans 
cette  situation,  sur  le  capital. 

Cela  fait  irréfutablement  ressortir  que  c'est  le  capi- 
tal surtout  qu'il  s'agit  de  protéger,  et  comme  il  reven- 
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dique  ensuite  ses  débours  âu  travail,  c^est  bieo  lui, 
par  rintérêi  qu41  réclame,  qui  impose  à  la  production 
des  frais  qui  ne  lui  sont  d^aucun  rapport,  d^aucun 
aide,  ou  qui  ne  lui  servent  à  quelque  chose  que  sons 
le  régime  capitaliste-féodal,  qui  Tétrangle.  En  consé- 
quence, on  peut  prédire  que  d^ci  peu  la  force  expri- 
mée par  la  guerre,  qui  double  ces  résultats,  sert 
transformée,  et  qu'elle  disparaîtra  en  se  fusionnant 
avec  la  production,  à  peine  de  faillite  ou  banqueroute. 

Désire-t-on  un  autre  témoignage  de  toutes  nos  asser- 
tions et  de  cet  antagonisme  qui  a  déjà  amené  les 
grèves,  le  droit  de  coalition,  les  sociétés  coopératives, 
ou  ligues  du  travail?  Voici  une  statistique  :  on  J 
reconnaîtra  que  le  peuple  français,  pour  réagir  contre 
les  aristocraties,  s^est  saigné  de  207,09 1  producteutt 
des  plus  aptes,  pendant  22  ans,  chaque  année,  les  lais- 
sant les  pieds  nus  quand  les  sabots  manquaient,  ce 
qui  ne  dépense  pas  beaucoup  de  capital;  et  queraris- 
tocratie  capitaliste  anglaise  a  sacrifié  contre  cette 
revendication;  aussi,  chaque  année,  un  milliard  envi- 
ron d'or,  à  la  même  époque,  et  pendant  le  même  laps 
de  temps,  ou  4,83o  francs  par  travailleur  dont  fie  pri« 
vait  notre  pays  pour  conquérir  les  Droits  de  Thomme; 
soit  d'après  les  données  développées  ci«^essus,  4,623  ir. 
de  capital  en  excès,  ou  cent  seize  et  demi  pour  cent. 

Nous  avons  déjà  signalé  ailleurs  ces  totaux  el  leur 
rapport,  et  leur  signification  qui  fait  bien  peu  apitoyer 
sur  la  lourdeur  du  budget  anglais.  Mais,  à  part  la 
rareté  d^un  exemple  si  frappant  et  si  considérable,  ce 
qui  explique  la  répétition,  nous  n'avons  pas  encore 


LK  DÉMOCRATIE  ET  LA  GUERRE  21 5 

donné  les  éléments,  les  détails  de  ces  chiffres.  Ce 
que  nous  avançons  à  nouveau  nous  met  donc  en 
demeure  de  le  faire,  cette  tois. 

-«*  Le  tableau  ci*dessous,  dressé  par  M.  Germain 
StfTUty  montre  à  quel  chiffre  s^est  élevé  le  nombre  des 
hommes  enlevés,  de  179 1  à  18 14,  à  leurs  familles  et  à 
leurs  travaux  par  la  guerre  : 

Hommes. 

Levée  du  24  juin          1791 iSo.ooo 

^      de  septembre      1792 100.000 

—  du  24  février       1793 Soo.ooo 

—  duiôavril          1793 3o.ooo 

Réquisition  du  16  août  1793 i  .oSo.ooo 

Conscription  du  3  vendémiaire  an  vu. .  190.000 

—  du  28  germinal  an  vu..  iSo.ooo 

—  du  24  messidor  an  vu..  1 10.000 

—  du  28  floréal  anx...  120.000 

—  du  5  floréal  an  xi...  120.000 

—  j>  »  an  XII . .  60.000 

—  du  8  nivôse            an  xiii..  60.000 

—  du  27  nivôse          an  xui. .  60.000 

—  du  2  vendémiaire  an  xiii  (1804)  80.000 

—  du  i5  déc,     1806 80.000 

—  du  7  avril     1807 80.000 

—  du2ijanv.     1808 80.000 

—  du  10  sept.     1808 80.000 

—  du  12  sept.     1808 80.000 

—  dui'^janv.     1809 80.000 

—  du  2  5  avril     1809 40.000 

--  du  5  oct.         1809 ....  36. 000 
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—  duiSdéc.  1809(2  déc).  160.000 

—  dui^'sept.  1812 120.000 

—  daiijanv.  i8i3 35o.ooo 

—  du  3  avril  i8i3 180.000 

—  du  24  août  i8i3 3o.ooo 

—  du  9  oct.  i8i3 25o.ooo 

—  du  i5  nov,  i8i3 

sur  les  classes  antérieures  à  1814 3oo.ooo 


Total 4.556.000 

LUTTE   DU  TRAVAIL   CONTRE   LE   CAPITAL 

A  ce  tableau  des  pertes  (Thommes  de  la  France, 
M.  Germain  Sarrut  oppose  les  sacrifices  argent  faits 
par  TAngleterre.  Ils  ne  seraient  pas  moindres  de 
20.316.460.053  fr.  à  r extraordinaire f  plus  environ 
CINQ   MILLIARDS  d  Vordinairc.   M.  Germain  Sarrut 

éiablit  ainsi  son  bilan  : 

Francs. 

En   1793 1 1 3. 625 .000  en  3  0(0 

1794 277.950.000 

1795 570.650.000 

(    454.500.000 
'79^ (    186.375.000 

(    454.500.000 

1797 22 

'^'  l    407.330.000 

(  429.250.000 

^^   l  75.750.000 

1799 391.375.000 

1800 517.625.000 


fr. 

c. 

7i  45 

66 

09 

62 

5o 

63 

16 

64  93 

53 

58 

47 

25 

48 

08 

53 

58 

57 

14 

6493 
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iSoi 

767.000.000 

56  98 

1802.... 

633.250. 000 

75  63 

i8o3.. .. 

3o3.ooo.ooo 

58  32 

1804. .. . 

366. 125. 000 

54  94 

i8o5.... 

-i 

5o5.ooo.ooo 
ioi.3oo.ooo 

58  25 
5i  ?5 

i8o6.... 

555.500. 000 

60  24 

1807. .. . 

38.175.000 
358.55o.ooo 

62  24 

63  42 

1808.... 

265.125.000 

63  42 

1809. . . . 

s 

368. 650.000 

65  5o 

î8io... . 

338. 550.000 

71  09 

i8(i.. . . 

3o3.ooo.ooo 

64  jo 

1812. .. . 

5o5.ooo.ooo 

56  82 

i8i3.... 

..  1 

681 .750.000 
606.000.000 

55  35 

56  5o 

i8i4 

606.000.000 

63  83 

i8i5.... 

999.000.000 

53  38 

Total 12. 032.705. 000  francs. 

LUTTE  DU  CAPITAL   CONTRE   LE   TRAVAIL 

Le  taux  auquel  les  emprunts  ont  été  faits  porte  la 
dette  souscrite  à  leur  occasion  à  vingt  milliards  trois 
cents  sei\e  millions  quatre  cent  soixante  mille  cin- 
quante-trois  francs. 

(La  Presse  publia  jadis  ce  travail  de  M.  Germain 
Sarrut). 

i3 
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Voilà  ce  que  le  droit  de  la  force  satisfait  princi- 
palement par  V  emploi  de  cemojreriy  la  guerre  ;  rom- 
nipotence  du  capital  au  détriment  du  travail^  et  avec 
une  défectuosité  telU^  qu'elle  soulève  toutes  les  ma- 
lédictions. 

Mais  les  nouveaux  aspects  que  nous  venons  de  pré* 
senter  aux  hommes  ardents  à  Tétude  et  adeptes  sacrés 
de  la  résolution  du  problème  de  la  misère,  ne  sont 
peut-être  pas  assez  développés  ou  attestés  expérimen- 
talement ;  car  la  force  et  sa  suprématie  sont  un  fait; 
la  guerre,  qui  est  une  de  ses  traductions,  un  autre 
fait  ;  le  besoin  de  protettion  du  capital  comrac  du 
travail  encore  un  autre  ;  et  la  nécessité  d'un  approxi- 
mation scientifique  sur  un  quantum  de  contribution 
en  hommes  et  en  argent,  un  dernier  fait  basé  sur  le 
possible.  — -  Aussi  peut-on  se  demander  encore  : 

—  Qu'est-ce  que  la  guerre  ? 

—  Pourquoi  la  guerre  ? 

—  Quel  est  son  principe,  son  but,  sa  raison,  sa 
conclusion,  et  que  représente-t-elle  ? 

—  Quelle  est  l'attestation  irréfutable  et  qui  s'im- 
pose de  la  20^  partie  d'un  tout,   pour  satisfaire  aux 
frais  généraux  du  travail,  comme  la  démonstration 
indiscutable  de  l'urgence  du   10*  de  ce  même  tout, 
lorsque  le  capital  revendique  son  droit  à  la  protection, 
à  la  satisfaction  de  la  productivité  qui  est  son  apanage 
illicite?  —  D'autant  plus  que  jadis  il  n'y  avait  de  base 
pour  rien^  et  qu'il  n^était  accordé  à  la  création  ou  pro- 
duction qu'un  centième,  tandis  que  la  capitalisation 
se  prétendait  le  droit  aux  autres  99  centièmes.  —  Le 
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travail  a  évidemment  bien  grandi  qu'il  partage  déjà 
de  moitié,  jusqu'au  jour  oti  il  revendiquera  la  tota- 
lité. 

On  peut  soulever  aussi  d'autres  difficultés  ,  et 
comme  nous  voulons  ne  laisser  dans  Pesprit  aucun 
doute,  dans  le  jugement  à  porter  rien  de  louche  ou  de 
non  défini,  dans  la  conscience  nulle  appréhension 
concernant  le  vrai  et  le  juste  ;  nous  allons  élucider  la 
question  à  l'extrême  du  possible.  Seulement  il  nous 
semble  préparatoire  d'exposer  auparavant  Finterpréta- 
tion  contradictoire  que  Tobjet  de  ce  chapitre,  la  guerre, 
a  suggérée  à  trois  publicistes,  dont  deux  s'estiment  ou 
s'estimaient,  cependant,  si  ce  n'est  les  trois,  et  qui  se 
rencontraient  fréquemment  pour  le  but,  peut-être  pour 
les  moyens  :  nous  voulons  parler  de  MM.  Cahun^ 
Robinet,  Vermorel,  Tex-rédacteur  en  chef  du  Cour- 
rier  français. 

Par  ces  appréciations  on  se  rendra  compte  de  ce  que 
deux  démocrates  éloquents,  soutenant  cette  belle 
question  :  l'abolition  des  armées  permanentes  contre 
un  philosophe  positiviste,  tant  soit  peu  socialiste  ;  de 
combien  la  démocratie»  dis-je,  est  superficielle  avec  de 
l'érudition,  légère  avec  de  la  logique,  politique  sim- 
plement avec  l'apparence  économique  ;  se  hâtant,  ne 
réfléchissant  pas,  n'observant  pas,  n'approfondissant 
pas,  ne  mûrissant  pas,  n'attendant  pas  péniblement  et 
patiemment  l'heure  de  la  lumière  ;  mais  néanmoins 
apte  à  se  gagner  les  masses,  car  elle  soutient  brillam- 
ment des  causes  à  effet  et  à  sensation,  et  semble  sans 
cesse  lutter  contre  les  éléments  et  les  moyens  du  des- 
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potisme,  quitte  à  s'en  réserver  d'autres  lorsqu'elle  est 
au  pouvoir.  —  Chemin  faisant,  nous  constaterons  ce 
qu^est  la  guerre  et  ce  qu'elle  dissimule  sous  son  exté- 
rieur violent  et  sanguinaire. 


Le  i5  septembre  1866,  M.  Cahun  écrit,  sous  le 
litre  :  les  Armées  permanentes  et  V Histoire  : 

Après  avoir  bien  pesé  les  désavantages  que  Tentre- 
tien  des  grandes  armées  permanentes  procure  à  tout 
Etat  bien  réglé,  nous  demandons  quel  rôle  ces  armées 
ont  joué  dans  Thistoire?  quel  appoint  elles  ont 
apporté  à  l'honneur,  à  la  sécurité  des  nations  qui  les 
tenaient  sur  pied  ? 

Il  faut  s'entendre  sur  le  vrai  sens  des  mots  :  pas  de 
confusion.  Qu'est-ce  qu'une  armée  permanente?  C'est 
une  armée  rassemblée  entretenue,  payée  par  un  cer- 
tain nombre  d'individus  agissant  au  nom  de  tous 
ceux  qui  constituent  une  nation,  le  tout  en  vertu 
d'une  loi  permanente.  Or,  toute  armée,  une  fois 
assemblée,  devant  être  considérée  comme  en  dehors 
de  la  constitution  et  delà  légalité  ordinaire  d'un  pays, 
une  armée  permanente  est  l'assemblage  d'un  certain 
nombre  de  citoyens  placés  dans  une  classe  à  part; 
parce  qu'elle  existe,  une  fraction  de  la  nation  se  trouve 
incessamment,  de  par  la  constitution  et  la  loi,  en 
dehors  de  la  loi  et  de  la  constitution.  Nous  ne  discu- 
tons pas  un  droit,  mais  nous  établissons  et  nous  défi- 
nissons un  fait. 

A  ce  corr.pie,  les  grands  batailleurs  de  rantîqu;tê. 
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les  Grecs  et  les  Romains,  avaient-ils  des  armées  per- 
manentes ?  Non.  «  Lorsque  la  domination  de  Rome 
était  bornée  dans  Tltalie,  dit  Montesquieu,  la  répu' 
blique  pouvait  facilement  subsister.  Tout  soldat  était 
également  citoyen  :  chaque  consul  levait  une  armée 
et  (Vautres  citoyens  allaient  à  la  guerre  sous  celui  qui 
succédait.  Le  nombre  des  troupes  n*était  pas  excessif; 
on  n^avait  attention  à  recevoir  dans  la  milice  que  des 
gens  qui  eussent  as5e\  de  bien  pour  avoir  intérêt  à  la 
conservation  de  la  ville  ».  Cest  avec  une  garde  natio- 
nale mobilisée  que  Rome  conquit  l'Italie,  tint  les 
Gaules  en  respect,  se  débarrassa  des  bandes  de  Pyrrhus 
et  d'Annibal,  des  soldats  de  profession. 

Rome  n^eut  d'armées  permanentes  que  bien  tard, 
après  Sylla^  Marius,  les  proscriptions  et  César  :  sous 
les  empereurs,  elle  eut  une  garde  prétorienne.  Qu'ar- 
riva-t-il?  Une  armée  régulière,  la  plus  admirable, 
la  plus  nombreuse,  la  plus  vaillante,  la  plus  sa« 
vamment  organisée,  fut  placée,  comme  une  infran- 
chissable et  éternelle  barrière,  derrière  de  redou- 
tables  frontières  naturelles  :  le  Rhin,  les  Alpes,  le 
Danube.  Survinrent  de  misérables  hordes  barbares, 
des  peuplades  vagabondes,  affamées,  farouches;  un 
beau  jour,  elles  se  heurtèrent  à  ces  coûteuses  armées, 
à  ces  orgueilleuses  frontières,  derrière  lesquelles  était 
le  vide.  Les  barbares  brisèrent  Tenveloppe,  et  se 
logèrent  dans  Tempire  romain. 

Nous  faisons  le  procès  des  armées  permanentes  : 
nous  demandons  leurs  antécédents  au  passé.  Le  passé 
nous  répond  que  Charlemagne  institua  une  armée 
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permanente  qui  ne  défendit  pas  la  France  contre  les 
pirateries  des  Normands  ; 

Que  tout  le  système  de  la  féodalité  n'était  qu'une 
armée  permanente  ;  que  les  seigneurs  féodaux  avaient 
le  privilège  et  le  monopole  de  la  guerre, et  qu'ils  n'ont 
pas  défendu  la  monarchie  française  contre  l'invasion 
anglaise; 

Que  le  jour  où  une  fille  du  peuple  jeta  les  étrangers 
dehors,  Tarmée  féodale,  permanente,  était  aidée, 
entraînée  par  l'armée  de  défense,  la  population,  la 
landwehr. 

Il  y  avait  bien  alors  une  armée  permanente  :  il  y 
avait  les  grandes  compagnies.  Il  fallut  en  purger  le 
pays  par  deux  fois.  Duguesclin  les  mena  mourir  de 
misère  dans  les  ravins  de  TEspagne;  Louis  XI,  encore 
dauphin,  les  conduisit  à  Saint-Jacques,  où  les  piques 
suisses  débarrassèrent  nos  pères  de  leurs  dangereui 
défenseurs. 

Qu*a  pu  faire  la  féodalité  armée  contre  la  bour- 
geoisie des  communes?  A-t-elle  pu  étouffer  le  mer- 
veilleux essor  des  Flandres  ?  La  chevalerie  autrichienne 
a-t-elle  pu  entamer  les  milices  suisses  I 

Un  jour,  dans  une  armée  française,  on  vit  les 
troupes  réglées,  permanentes,  combattre  à  côté  des 
levées.  C'était  à  Ravenne  :  on  marchait  aux  Espa- 
gnols. Les  lansquenets,  gens  faisant  métier  de  guerre, 
étaient  coude  à  coude  avec  les  volontaires,  les  paysans 
picards  du  capitaine  DumoUard.  Il  fallait  passer  une 
petite  rivière.  laissons  maintenant  parler  les  mé- 
moires du  temps  :  «  Le  capitaine  DumoUard  dit  à  ses 
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rustres  :  Compagnons,  est-ce  que  ces  lansfinets  ici 
auraient  passé  Teau  devant  nous?  Pour  moi,  j^aime- 
rais  mieux  avoir  perdu  un  œil  I  Les  rustres  passèrent 
devant  et  gagnèrent  la  bataille  d. 

Ces  solides  vieilles  bandes  d'Espagne,  ces  Ter\ios^ 
qui  faisaient  trembler  la  terre  sous  leurs  mousquets^ 
ne  purent  reconquérir  les  Provinces- Unies,  qui  ne 
voulaient  pas  se  laisser  faire. 

Plus  tard,  un  homme  de  génie,  Louvois,  forme  et 
règle  une  merveilleuse  armée  permanente.  A-t-elle 
défendu  la  France  des  misères  et  des  humiliations  qui 
accompagnèrent  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ? 

Sous  Louis  XV,  quand  le  Canada  français  se  jeta 
sur  l'Amérique  anglaise;  qui  repoussa  notre  invasion  ? 
Les  habits  rouges  ou  les  milices  coloniales?  Nous 
demandons  qu'on  nous  réponde.  Toutes  les  forces  de 
l'Angleterre  sont-elles  ensuite  venues  à  bout  des  nou-^ 
velles  levées  de  Washington? 

Comment  !  Thistoire  sera  restée  sans  enseignement 
pour  nous?  Nous  aurons  vu  la  Vendée  tenir  devant 
les  Kléber  etles  Marceau  ;  nous  aurons  vu  les  paysans 
en  sabots  et  les  citadins  sans  souliers  de  1792  jeter 
par-dessus  la  Sambre  et  le  Rhin  les  soldats  du  grand 
Frédéric;  nous  aurons  vu  la  guerre  d'Espagne, 
l'armée  régulière  espagnole  dispersée  aux  premiers 
coups  de  feu,  et  les  régiments  de  Napoléon  fondus 
dans  la  fournaise  des  guérillas;  nous  aurons  vu  les 
soldats  de  Mack,  de  Brunswick  et  du  prince  Charles 
jeter  leurs  armes  devant  les  nôtres,  et  trois  ans  après 
nous  aurons  vu  les  paysans  tyroliens,  les  étudiants 
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prussiens,  le  landsturm  d'André  Hœfer  et  de  Blûcher 
nous  pousser  jusque  dans  Paris;  nous  aurons  vu 
deux  millions  de  misérables  pâtres  arabes,  indomptés, 
après  trente-six  ans  de  luttes,  devant  cette  France 
invincible;  nous  aurons  vu  les  bandes  de  Garibaldi 
conquérant  les  Deux-Siciles;  nous  aurons  pris  Puebla 
aux  réguliers  d^Ortega,  et  nous  aurons  perdu  Mon- 
terey,  Tampico  etMatamoros  devant  les  guérillas  àos 
Escobedo;  nous  aurons  vu  Lee,  avec  une  armée  per- 
manente, longuement  organisée,  battu  par  les  nou- 
velles levées  du  tanneur  Grant;  nous  aurons  versé 
tant  de  sang,  contemplé  tant  de  grands  enseignements, 
et  nous  ne  voudrons  pas  comprendre! 

Et  on  dira  qu*il  nous  faut  des  armées  perma- 
nentes; qu'il  nous  les  faut  gonfler  outre  mesure  du 
plus  pur  de  notre  sang!  Cest  faux:  j'en  prends  à 
témoins  les  volontaires  de  1792,  les  vainqueurs  de 
Valmy,  de  Jemmapes,  de  Fleurus;  j^en  prends  à 
témoins  les  vaincus  de  Baylen  et  les  assiégeants  de 
Saragosse. 

Les  grandes  armées  permanentes  ne  sont  pas  une 
défense,  elles  sont  un  danger.  Elles  rassurent  un 
peuple  qui  s'endort  à  leur  ombre  :  ôtez  Tombre,  la 
défense,  il  ne  restera  plus  rien.  On  peut  battre  une 
armée  qui  veut  vaincre  :  on  ne  peut  pas  conquérir  un 
peuple  qui  ne  veut  pas  être  absorbé.  Ces  glorieuses 
armées,  ces  masses  d'hommes  dressés  à  la  victoire, 
ces  outils  de  défense  et  de  conquête^  sont  de  si  prodi- 
gieuses machines  de  guerre,  qu*il  faut,  pour  les 
assembler  et  les  maintenir,  le  meilleur  suc  du  sol  qui 
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les  produit,  si  bien  qu'il  ne  reste  plus  rien  derrière 
elles.  L'outil  est  admirable;  mais  il  est  si  mal  em- 
manché, qu'on  vous  le  brise  dans  la  main,  que  ferez- 
vous?  Cest  votre  enjeu  :  un  enjeu  triomphant,  il  est 
vrai,  mais  le  seul;  jouez-le?  Vous  pouvez  gagner,  mais 
vous  pouvez  perdre,  et  si  vous  perdez,  vous  voilà 
épuisé  pour  longtemps. 

Nous  avons  interrogé  le  passé,  interrogeons  le 
présent. 

Est-il  possible,  oui  ou  non,  d'organiser  la  défense 
sans  armée  permanente,  le  système  de  guerre  moderne 
étant  donné  ?  Les  soldats  dressés  sont-ils  plus  néces- 
saires aujourd'hui  qu'hier? 

Nous  répondrons  qu'hier  il  fallait  des  marcheurs 
pour  manœuvrer,  et  qu'aujourd'hui  nous  avons  des 
chemins  de  fer  pour  porter  les  troupes  sur  le  champ 
de  bataille. 

Qu'hier,  il  fallait  de  grandes  masses  d'hommes  con- 
centrées, prêtes  soui  la  main^  et  qu'aujourd'hui  nous 
avons  des  télégraphes  pour  les  appeler  sous  les  armes  ; 

Qu'hier,  il  fallait  des  spadassins,  gens  habitués  à 
jouer  de  l'épée,  et  qu'aujourd'hui,  nous  avons  des 
armes  perfectionnées,  lançant  dix  balles  en  une 
minute; 

Qu'hier,  il  fallait  une  cavalerie  savante,  et  qu'au- 
jourd'hui, devant  le  fusil  se  chargeant  par  la  culasse 
et  le  canon  rayé,  la  cavalerie  a  cessé  d'être  une  arme 
de  bataille; 

Qu'hier^  l'armée  faisait  lentement  sortir  les  cadres 

i3. 
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de  ses  rangs^  et  qu'aujourd'hui,  en  quelques  semaines, 
un  bon  cadre  forme  une  bonne  armée; 

Qu'hier  enfin,  nous  faisions  des  guerres  de  con- 
quête, et  qu'aujourd'hui,  nous  n'en  voulons  plus  faire, 
et  que  nous  ne  voulons  plus  que  les  autres  en  fassent. 

LéoN  Cahun 

Conclusion  : 

i"*  Les  grands  batailleurs  de  Tantiquité  n'avaient 
pas  d'armées  permanentes  :  Majeure! 

C'est  avec  une  garde  nationale  mobilisée  que  Rome 
conquit  l'Italie,  tint  les  Gaules  en  respect  :  Mineure! 

Donc  il  fallait  mobiliser,  spécialiser,  rendre  perma- 
nente une  armée  à  un  moment  donné  :  Conclusion  ! 

2°  Les  armées  permanentes  ont  leur  raison  d'être,  à 
une  époque  fixée  du  développement  d'une  nation  ; 
Majeure! 

C'est  pourquoi  Charlemagne  fonda  la  France;  c'est 
avec  elles  que  l'aristocratie,  jusqu'à  Louis  XIV, 
l'acheva  ;  c'est  en  les  utilisant  que  l'empire  révolu- 
tionna le  monde  :  Mineure  I 

Donc  il  faut  des  armées  permanentes  pour  l'action^ 
la  conquête;  la  garde  nationale  pour  la  conservation, 
la  défense  :  Conclusion! 

3*"  En  conséquence  nous  constatons,  d'après 
M.  Cahun  et  malgré  ses  affirmations  contraires,  que 
pour  l'œuvre  initiatrice  il  faut  une  armée  permanente; 
qu'il  est  impossible  d'englober  toute  une  nation  dans 
l'armée,  si  ce  n'est  pour  la  défense;  qu'il  faut  diviser 
les  fonctions  sociales,  spécialiser;  donc  qu'il  est  d'ur- 
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geûce  d^armer  toute  une  nation  au  point  de  vue 
général,  conservateur,  national  et  social;  mais  que 
Ton  ne  doit  en  détourner  qu'une  partie  au  point  de 
vue  spécial,  propagateur.  Pour  sortir  de  là  il  faut  ne  pas 
rendre  permanent  le  service  militaire  à  tout  un  peuple, 
ne  pas  4^tourner  du  travail  l'homme  fait,  citoyen, 
époux,  père,  et  cependant  satisfaire  à  la  spécialisation; 
admettre,  faire  entrer  dans  les  mœurs,  que  les  jeunes 
gens  seuls  de  i8  à  2\an5,  sanslexceptionnirempla-' 
cernent^  doivent  être  utilisés^pendant  trois  années  pour 
Tarmée  permanente,  en  môme  temps  que  le  reste  de 
la  nation  se  tiendra  prêt  aux  événements  (i)  . 

Après  le  chaleureux  plaidoyer  démocratique  de 
M.  Cahun  contre  les  armées  permanentes,  une  lettre 
adressée  à  M.  Vermorel  par  M  Robinet,  en  mai  1867, 
soutiendra  devant  nous  la  thèse  contraire  ou  Tanti- 
thèse;  alors  nous  essaierons  de  la  synthèse,  après 
avoir  écouté  ce  que  Mt  Vermorel  objectait  à  M.  Ro* 
binet. 

Le  gouvernement  impérial  combinait  Torganisation 
de  la  garde  mobile,  à  cette  époque. 

Cher  monsieur, 

Je  reste  avec  ma  conviction,  que  votre  discussion 
n^a  pas  ébranlée. 

Pour  moïyÏQre'armement  universel  y  monarchique  ou 
démocratique,  ne  peut  être  ni  un  progrès,  ni  unache- 

(i)  Aujourd'hui,  1 883,  douze  ans  après,  sur  la  proposition 
de  M.  Laisant,  celte  conclusion  revient  à  nouveau  et  les  Chain* 
bres  vont  en  décider.  Cette  conception  de  l'auteur  de  ce  livre 
n*était  donc  pas  que  théorique. 
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minement  vers  rétablissement  du  régime  pacifique. 
Il  constitue  une  incontestable  rétrogradation»  et  ceux 
qui  le  soutiennent,  tout  en  voulant  la  paiXj  me  sem- 
blent tomber  dans  une  contradiction  flagrante. 

L'institution  des  armées  permanentes,  c*est-à*dire 
cette  division  du  travail  social  qui  a  restreint  la  fonc- 
tion guerrière  à  une  fraction  relativement  minime  de 
la  société,  en  permettant  à  sa  masse  de  vivre  en  paix, 
ou  de  développer  à  loisir  Pindustrie,  les  sciences,  les 
arts  et  les  mœurs  douces,  me  paraît  certainement  bien 
supérieure  à.  ce  que  vous  proposez.  Car,  en  armant 
tout  le  monde,  ou  en  chargeant  chacun  de  se  faire 
valoir  par  les  armes,  vous  ramèneriez  la  société  à  ce 
degré  de  confusion  primitive  où  aucune  fonction 
n'étant  séparée  et  remplie  par  des  organes  propres  et 
spécialement  exercés,  l'individu  était  à  la  fois  tout  et 
rien^   et  Tassociation   humaine  tellement  rudimen- 
taire,  qu'elle  confinait  à  Tanimalité  !  Dans  une  pa- 
reille situation,  la  force  est,  en  effet,  nécessaire  et 
constitue  à  peu  près  le  seul  moyen  d*action,  privée 
ou  publique  ;  mais  combien  éloigné  de  ce  règne  de 
la  justice  et  de  la  raison  que  la  paix  seule  fait  surgir 
et  qu^ellc  seule  peut  faire  durer... 

Ce  que  le  système  de  la  landwher^  ou  de  Tarme- 
ment  de  tous  les  citoyens,  vient  de  produire  en  Alle- 
magne, confirme  ce  que  j*avance  et  prouve  en  même 
temps  l'infériorité  relative  de  la  nation  prussienne  et 
la  rétrogradation  qu'il  y  aurait  pour  nous  à  marcher 
sur  ses  traces. 
Je  regrette  d^autant  plus  votre  opposition  sur  ce 
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point  que  je  considère  en  ce  moment  toute  diversipn 
en  faveur  de  Tuniversalisation  de  Tétat  militaire, 
comme  ne  pouvant  manquer  d^enlever  une  force  pré-» 
cieuse  au  mouvement  de  protestation  légitime  et 
spontané  qui  se  produit  en  France,  contre  un  projet 
de  loi  menaçant  et  qui  complique  à  un  si  haut  degré 
les  difficultés  d^une  situation  déjà  trop  chargée  d'em- 
barras de  toutes  sortes. 

Salut  et  fraternité. 

Robinet. 

P.  S.  —  En  préférant  le  régime  des  armées  perma- 
nentes ou  de  l'armement  restreint  à  celui  de  Tuni- 
versalisation  du  service  militaire  ou  de  Parmement 
général,  et  en  le  regardant  comme  un  progrés  consi- 
dérable obtenu  sur  Tétat  qui  avait  précédé,  je  n'ai 
nullement  prétendu  présenter  ce  régime  comme  étant 
exempt  d'inconvénients  ni  comme  devant  être  con- 
servé; au  contraire,  avec  Auguste  Comte  et  son  école 
ou  son  parti,  comme  il  vous  plaira,  j'adhère  pleine- 
ment, après  la  solution  des  difficultés  actuelles^  aux 
mesures  suivantes  constamment  proposées  depuis 
1848,  et  dont  l'adoption  serait,  selon  nous,  un  pas 
décisif  vers  l'établissement  de  la  paix  européenne  et 
l'abolition  définitive  de  la  guerre  : 

1.  Réduction  de  l'armée  française  à  une  gendarme- 
rie de  quatre-vingt  mille  hommes  destinée  à  main- 
tenir Tordre  intérieur  ou  extérieur,  c'est-à-dire  à  pro- 
téger le  gouvernement  contre  un  coup  de  main^  sans 
lui  laisser  la  puissance  matérielle   nécessaire  pour 
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opprimer,  et  à  constituer,  pendant  quelque  temps 
encore,  les  cadres  d^une  armée  de  résistance  en  cas 
d'attaque  venue  du  dehors  ;  réduction  qui  aurait, 
entre  autres  avantages,  celui  de  permettre  le  recrute- 
ment par  enrôlement  volontaire  et  qui  ferait  dispa- 
raître tous  les  inconvénients  actuels. 

II.  Suppression  de  la  garde  nationale,  mesure  sans 
laquelle  la  France  reconnaîtrait  implicitement  la  né- 
cessité indéfinie  du  régime  militaire  et  conserverait 

.une  attitude  guerrière  tout  à  fait  contradictoire. 

III.  Réduction  de  notre  marine  de  guerre  au  con- 
tingent que  la  France  devra  fournir  à  la  flotte  occi^ 
dentale  destinée  à  la  police  des  mers. 

Je  n^ai  pas  besoin,  je  pense,  d'insister  sur  lïnfluence 
que  de  pareilles  mesures,  auraient  sur  la  pacification 
de  l'Europe.  —  R. 

Ainsi  donc,  suivant  M.  Robinet,  les  armées  perma- 
nentes sont  un  progrès  sur  les  milices  nationales,  ré- 
pliqua M.  Vermorel  ;  et  il  continua  : 

€  A  ce  compte,  les  prétoriens  de  TEmpire  romain 
étaient  un  progrès  sur  les  légions  nationales  de  la 
République.  Ce  fut  de  la  part  des  constituants  de  1789 
et  des  patriotes  héroïques  de  1792  «  une  incontestable 
rétrogradation  »  de  prétendre  substituer  Tarmement 
national  aux  armées  permanentes  de  Tancien  régime. 
Entre  cette  organisation  et  la  déclaration  solennelle 
de  179 1,  confirmée  le  i3  avril  1793,  que  la  nation 
française  renonçait  à  entreprendre  aucune  guerre 
offensive,  il  y  avait  «  une  contradiction  flagrante  ». 


--   I- 
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Napoléon  I*%  en  supprimant  les  gardes  nationales^ 
et  en  rétablissant  Tannée  permanente  et  la  conscrip- 
tion, le  i8  mai  i8o2,  réalisa  un  progrès  évident.  U 
divisa  le  travail  social  pour  restreindre  la  fonction 
guerrière  à  une  partie  de  la  nation  ». 

«  Mais  prétendre  que  la  guerre  est  une  part  spéciale 
du  travail  social,  n^est-ce  pas  par  là  même  admettre 
et  proclamer  sa  légitimité?  Et  si  le  soin  de  vaquer  à 
cette  fonction  est  réservé  à  une  classe  spéciale  de 
citoyens,  n'est-il  pas  évident  que,  lorsque  ces  fonction- 
naires restent  trop  longtemps  inactifs,  il  y  a  trouble 
dans  réconomie  sociale?  On  a  reconnu  effectivement 
que  rien  n'était  plus  démoralisant  que  la  vie  de  ca- 
serne. Donc,  il  est  bon,  il  est  utile,  il  est  nécessaire 
que  la  guerre  soit  permanente  comme  les  armées.  La 
paix,  dans  ce  système,  est  une  véritable  calamité  qui 
conduit  les  peuples  à  une  impasse.  En  effet,  licen- 
ciera-t-on  les  armées  ?  comme  paraît  le  souhaiter 
M.  Robinet.  Mais  puisque,  suivant  lui,  les  citoyens 
ne  doivent  pas  savoir  manier  les  armes,  ce  serait 
livrer  de  gaieté  de  cœur  la  patrie  à  l'invasion  de  voi- 
sins plus  entreprenants  et  plus  pénétrés  que  nous  des 
devoirs  qui  incombent  à  ceux  que  la  confiance  de 
leurs  citoyens  a  investis  de  cette  part  du  travail  na- 
tional, que  M.  Robinet  appelle  la  fonction  militaire. 

«  Pour  nous,  nous  persistons  dans  notre  opinion, 
comme  M.  le  docteur  Robinet  persiste  dans  la  sienne. 
Nous  estimons,  avec  les  meilleurs  esprits  du  dix- 
huitième  et  du  dix-neuvième  siècle,  et  avec  tous  les 
révolutionnaires  sans  exception,  que  les  armées  per- 
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manenies  ont  toujours  été  et  seront  toujours  une 
menace  permanente  pour  la  paix  et  la  liberté  du 
monde,  et  qu'à  leurs  abus  il  n'y  a  pas  d^autre  système 
à  opposer  que  celui  des  milices  nationales.  Tous  les 
arguments  de  M.  Robinet  seraient  impuissants  à 
détruire  l'impression  profonde  produite  dans  notre 
esprit  par  ces  paroles  énergiques  de  Mirabeau,  qui 
forment  la  conclusion  de  son  Essai  sur  le  despo* 
tisme  :  «  Le  peuple  a  le  droit  d'avoir  et  de  porter  des 
armes  pour  la  défense  commune.  Quand  il  en  perd 
riiabitude,  il  se  trouve  bientôt  quelque  ambitieux 
qui  met  tout  en  œuvre  pour  en  profiter...  Les  troupes 
réglées  sont  l'instrument  du  despotisme  comme  leur 
institution  en  fut  le  signal...  Les  troupes  réglées  ont 
toujours  été  et  seront  toujours  le  fléau  de  la  liberté... 
Nos  pères,  dont  une  triple  enveloppe  d  airain  défen* 
dait  Thonneur  et  la  liberté,  n^eussent  pas  été  impu- 
nément le  jouet  d'une  cohorte  de  publicain&et  de 
ministres  plus  avides  encore  ;  ces  dignes  guerriers 
n'eussent  pas  plus  souffert  l'oppression  intérieure  que 
les  insultes  du  dehors.  Il  serait  temps  d'essayer  si 
leur  mâle  et  généreuse  rudesse  ne  vaut  pas  mieux 
que  notre  inépuisable  patience,  et  alors  la  France  ne 
serait  plus  l'objet  du  mépris  des  étrangers,  et  la  vic- 
time de  l'oppression  la  plus  absurde  et  la  plus  mul- 
tipliée ». 

«  A  l'appui  de  son  opinion,  M.  Robinet  cite  les 
événements  qui  viennent  de  s'accomplir  en  Alle- 
magne, et  il  en  impute  toute  la  responsabilité  au 
système  de  la  landwehr.  Mais  comment  M.  Robinet 
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pourrait-il  ignorer  que  M.  de  Bismarck,  qui  avait 
préparé  de  longue  main  ses  plans,  a  précisément  com- 
mencé leur  exécution  en  substituant  dans  une  mesure 
importante  l'armée  permanente  à  la  landu/ehr}  cela, 
fut  la  cause  de  conflits  prolongés  entre  le  gouverne- 
ment et  le  parlement.  Avec  la  seule  landwehr,  en 
effet,  ces  projets  n'étaient  pas  possibles;  si  bien  même 
que  sans  la  prompte  et  décisive  victoire  de  Sadowa, 
ils  eussent  complètement  échoué,  parce  que  la  land- 
webr,  admirable  pour  la  défense  nationale,  est  tout 
à  fait  impropre  pour  la  guerre  d'agression  ou  de 
conquête.  —  <  Une  pareille  armée  est  peu  capable 
d'offensive;  qu'on  n*objecte  pas  la  dernière  guerre; 
elle  n*a  duré  que  trois  semaines,  et  ses  inconvénients 
économiques  n*ont  pas  eu  le  temps  de  se  dévelopiper. 
Les  conséquences  désastreuses  pour  le  commerce, 
rindustrie,  Tagriculture,  soudainement  privés  de 
bras,  sont  de  nature  à  faire  réfléchir  tout  gouverne* 
ment  prussien  qui  voudrait  mobiliser  une  armée 
populaire  en  vue  dUntéréts  dynastiques  ou  par  caprice 
personnel  ».  (Voir,  dans  le  Courrier  français  du 
23  septembre  1866,  une  lettre  intéressante  sur  la 
situation  intérieure  de  la  Prusse  au  lendemain  de 
Sadowa,  et  dans  le  Courrier  français  du  7  avril  une 
notice  sur  l'organisation  militaire  prussienne). 

«  Que  M .  Robinet  conseille  donc  à  la  Suisse,  qui 
est  en  retard  du  mouvement  européen,  de  remplacer 
ses  milices  par  une  armée  permanente  1 

<  En  résumé,  Terreur  de  M.  Robinet  vient  de  ce 
qu'il  confond  deux  choses  parfaitement  distinctes  : 
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un  devoir  civique  et  une  fonction  industrielle,  S*il 
admet  que  Tarmée  permanente  soit  une  branche  de 
la  division  du  travail  national,  il  faut  étendre  le 
principe  à  toutes  les  fonctions  sociales  ou  politiques, 
et  reconnaître  la  nécessité  : 

€  D'une  classe  de  législateurs  qui  a  la  spécialité  de 
légiférer  et  de  réglementer; 

«  D'une  classe  de  juges  qui  a  la  spécialité  de  juger 
et  d'arbitrer  ; 

<  D^une  classe  de  politiques  qui  a  la  spécialité  de 
régler  les  questions  internationales  de  commerce  et 
de  diplomatie,  etc.  ; 

«  D'une  classe  de  prêtres  qui  a  la  spécialité  de  prier 
et  de  dogmatiser. 

«  Nous  revenons  aux  castes  :  plus  de  milices,  plus 
d'assemblées  électrves,  plus  de  jury  ni  d^arbitres, 
plus  de  fonctionnaires  éligibles  et  révocables,  plus 
de  libres  penseurs  ni  de  philosophes.  En  un  mot, 
plus  de  citoyens,  rien  que  des  fonctionnaires,  des 
industriels  et  des  marchands. 

«  Les  deux  systèmes  sont  en  présence.  Le  public 
choisira  celui  qui  lui  paraît  préférable,  au  double 
point  de  vue  de  la  plus  grande  prospérité  et  de  la 
meilleure  défense  nationale^  et  sans  négliger  toutes 
les  autres  considérations  de  justice,  de  liberté  et 
dMgalité. 

€  Quant  au  projet  du  gouvernement,  il  est  tout  à 
fait  hors  de  cause  dans  cette  discussion.  Nous  sommes 
aussi  à  Taise  que  M.  Robinet  pour  l'attaquer,  et  on 
nous  rendra  cette  justice  que  nous  ne  nous  en  faisons 
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pas  faute.  Cest  un  système  bâtard  qui  n'est  ni  l'armée 
permanente,  ni  la  landwehr,  et  qui  a  tous  les  incon- 
vénients de  Tune  et  de  l'autre  sans  avoir  aucun  de 
leurs  avantages. 

A,  Vermorsi*. 
Courrier  français  y  5  mai  1867. 

M*  Vermorel  était  de  Tavis  de  M.  Cahun. 

M.  Robinet  soutient,  à  rencontre  de  ces  messieurs, 
que  le  réarmement  universel  ne  peut  être  un  progrès, 
et  quMl  constitue  une  véritable  rétrogradation  ;  que 
la  division  du  travail  social,  qui  a  restreint  la  fonc- 
tion guerrière  à  une  fraction  minime  de  la  société^ 
est  supérieure  à  l'indivision,  qui  n^est  que  la  confu- 
sion primitive  ou  association  rudimentaire  confinant 
àPanimalité;  que  la  nation  prussienne  prouve  son 
infériorité  relative  ou  sa  situation  retardataire  par 
le  système  de  la  landwehr  qu'elle  a  adopté;  qu'il 
adhère  pleinement  (après  la  solution  des  difficultés 
actuelles)  à  la  réduction  de  l'armée  française  à  une 
gendarmerie  de  quatre-vingt  millt  hommes^  suffisants 
à  Tordre  intérieur,  extérieur,  et  à  la  constitution  des 
cadres  d^une  armée  de  résistance,  en  cas  d'attaque 
venue  du  dehors,  de  plus  pouvant  se  composer 
dVnrôlements  volontaires;  qu'il  y  a  lieu  de  sup- 
primer la  garde  nationale,  par  conséquent,  et  à 
réduire  la  marine  de  guerre  au  contingent  de  la 
flotte  occidentale,  destinée  à  la  police  des  mers. 

Qu'a  opposé  à. cela  M.  Vermorel? 

Rien  de  grave  ni  d'historique,  du  moins   en  ne 
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cherchant  dansThistoirequesa  philosophie.  Il  fournit 
des  citations;  fit  des  jeux  de  roots  et  d'esprit;  omit 
de  tenir  compte  de  révolution  humanitaire. 

C'est  une  peine  infligée  à  tout  littérateur-journa- 
liste; parce  qu'ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer^ lorsque  ce  moyen  de  piopager  les  idées»  pro- 
gressives ou  autres,  est  érigé  en  fonction,  un  homme 
est  condamné,  est  fini  pour  la  science.  S^il  est  arrivé 
à  une  solution,  il  ne  la  dépassera  pas;  s^il  est  encore 
trjp  jeune,  il  ne  mûrira  pas. 

Il  n'est  pas  besoin  de  se  révolter  contre  la  spéciali- 
sation des  fonctions  pour  en  faire  une  de  ce  qui  n'a 
jamais  été  énuméré  dans  les  catégories  économiques 
du  travail  social  :  le  journalisme. 

La  nécessité  de  produire  au  jour  le  jour  une 
conception  intellectuelle  et  à  heure  fixe,  s'oppose  à 
la  complète  et  lente  incubation,  à  Pintègre  gestation 
intellectuelle,  au  travail  secret,  mystérieux,  labo- 
rieux, de  la  matrice  cérébrale.  —  Toute  personne 
qui  a  pensé  une  seule  fois  dans  sa  vie  et  conçu  une 
idée,  de  quelque  spécialité  qu'elle  fût,  sait  cela  supé- 
rieurement. 

L'homme  journaliste  est  un  forçat  rivé  à  la  chaîne; 
aussi  capable  de  concevoir  sainement  que  le  pension- 
naire du  bagne  est  apte  à  fournir  un  travail  intégral, 
intelligent  et  reproductif.  Cest  dire  qu'il  exécute 
l'œuvre  d'une  machine  qui,  mise  en  mouvement 
pour  tourner,  tourne  même  à  vide,  en  dépensant  ses 
forces  à  agiter  Pair. 

Qu'on  le  demande  à  M.  Emile  de  Girardin. 
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£t  nous,  que  ferons-nous  ressortir  de  ce  débat? 

C'est  que  la  division,  la  distinction  que  réclame 
M.  Robinet  est  inévitable,  quoique  soutenant  à 
l^apparence  l'odieuse  institution  des  armées  perma- 
nentes; et  que  le  chiffre  de  8o,oco  hommes  auquel 
il  veut  réduire  Farmée,  en  France,  vient  confirmer 
cette  règle  absolue  du  vingtième  (la  cinquième  partie) 
à  abandonner  à  cette  spécialité  du  droit  de  la  force  : 

«  L'armée  en  temps  de  paix  ». 

Qu^on  en  juge  : 

La  statistiquereproduile  aux  pages  précédentes  porte 
la  population  française  à  trente*sept  millions  cinq 
cent  mille  habitants;  nous  prendrons  le  chiffre,  plus 
exact  aujourd'hui  à  cause  des  annexions,,  de  40  mil* 
lions  (l'Alsace  et  la  Lorraine  n'étaient  pas  encore  cé- 
dées à  la  Prusse  par  des  démocrates  catholiques)  et 
déduirons  : 

Habitants  quarante  millions 40.000.000 

Complets    en  conformation  la    cin- 
quième partie...  huit  millions.  .  •      8.000.000 

A  prélever  pour  la  protection  de  la 
lutie  du  travail  5   0/0 400.000 

Lesquels  quatre  cent  mille  individus,  pour  être  re- 
partis aux  cinq  subdivisions  qui  composent  cette  pro- 
tection, doivent  être  partagés  en  cinq  parties  égales. 
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Car  ces  400,000  hommes  et  plus  qui  aujourd'hui 
sont  enlevés,  en  France,  à  la  productio  npour  ne  servir 
qu'à  la  cinquième  de  ces  divisions,  l'armée,  quitte  à 
nécessiter  la  même  disproportion  dans  l'appel  fait  à  la 
population  pour  satisfaire  aux  quatre  autres,  ce  qui  a 
lieu  ;  ces  quatre  cent  mille  hommes  ne  doivent  pas 
servir  seulement  à  la  protection  à  main  armée,  comme 
cela  se  pratique  actuellement  :  cette  suprême  consé- 
cration n*est  qu'une  des  cinq  divisions  qui,  réunies, 
forment  la  cinquième  division,  frais  généraux  du  tra* 
vail  humain  lequel  s'en  assimile  quatre  productives, 
en  supporte  une  improductive  mais  pas  nulle,  et  ne 
peut  vouloir  que  cette  dernière,  moyen,  facilité,  pro- 
tection, possibilité,  réside  tout  entière  dans  la  lutte 
brutale  au  détriment  de  la  lutte  scientifique,  idéale  et 
juste,  destinée  à  vaincre  la  sauvagerie.  —  Nous  nous 
expliquerons. 

De  gré  ou  de  force,  le  travail  humain  ne  peut  éviter 
d'avoir  un  objet,  d'employer  des  moyens,  de  subir  les 
nécessités,  le  sujet  étant  laissé  de  côté.  Ces  différentes 


i""    80.000  =  pour  renseignement,  la  religion      | 

ou  morale. 

2^    80.000  =  pour  l'enseignement  laïque,  l'ins- 
truction. 

3*    80.000  =  pour  Tordre  intérieur,  la  police. 

4*"    80.000  =  pour  la  répression  du  désordre, 

la  justice. 

5»    80.000  =  pour  cadre  d'une  armée  de  résis* 

tance  au  désordre,  la  guerre. 


E 
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faces  de  l'activité  liumaine  se  sont  successivement, 
quoique  péniblement  constituées  et  catégorisées.  Voici 
Taspect  qu^elles  offrent  dans  leurs  constitutions  et 
catégorisations  : 

OBJET.    —    1'  Pâturage^    labourage,   industrie  ou 

travail  proprement  dit,  production, 
création, 
2°  Transports  par  voie  de  terre,  fleuves  et 
canaux,  des  produits  du  travail. 
MOYENS         3**  Echange  continental  de  ces  produits  ou 

commerce,  et  intercontinentaL 
4*  ATavi^â/fo/t. maritime,  transports  inter- 
continentaux. 

NÉCESSITÉ.-  5'  Guerre  ou  propension,  protection,  ai- 
guillon, pénétration,  épuration,  élé- 
vation. 

Le  démocrate  socialiste,  M.  Vermorel,  reconnaîtra 
certainement  qu'à  Porigine  tout  est  confondu  dans  la 
cinquième  division  ;  tout  est  guerre,  combat,  force 
brutale,  le  droit  de  la  force  est  un  droit  sanglant  ; 
aussi  pas  de  travail,  pas  de  famille,  pas  de  peuple: 
puis  la  première  division  se  détache  successivement 
dans  les  parties  qui  n^en  sont  que  les  différentes  tra- 
ductions :  la  seconde  vient  aider  à  la  démembration 
et  rend  possible  la  troisième,  sans  laquelle  son  usage 
serait  de  nulle  valeur  pour  éviter  la  surproduction  ou 
la  privation  selon  les  climats  :  la  quatrième  achève 
Pœuvre  guidée  par  la  précédente  son  instigatrice,  et 
étend  le  cercle  aux  limites  possibles. 
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Conséquemment,  si  aujourd'hui  nous  sommes  en 
progrès  sur  le  sauvage,  il  faut  bien  reconnaître  que 
c'est  par  suite  de  cette  division. 

Or  ce  dépouillement  douloureux  a  donné  un  sur- 
croît de  puissance  civilisatrice  à  la  guerre,  car  affran- 
chie d^un  excès  de  sève  qui  la  faisait  déborder,  elle 
s'est  repliée  sur  elle-même  et,  tout  en  continuant  à 
exécuter  son  mandat,  en  place  de  faire  de  Tart  pour 
l'art,  des  ruines  pour  anéantir,  elle  a  coopéré  à  l'œuvre 
de  ces  quatre  enfants  par  sa  transformation  en  ce 
qu'on  nomme  aujourd'hui  l'Etat,  le  gouvernement, 
lequel,  parce  qu'il  n'est  que  pour  la  satisfaction  des 
besoins  de  ceux  qui  l'ont  créé  ne  peut  exercer  son  ac- 
tion que  sur  les  quatre  divisions  sociales,  auxquelles 
il  doit  atteindre  en  se  débarrassant  du  superflu.  D'où 
TEtat  a  réparti  sa  tâche  en  autant  de  spécialités  mi- 
nistérielles : 

OBJET.    —    i**  V agriculture  ^\V industrie, 

2"*  Les  travaux  publics  :  routes,  canaux, 
voies  ferrées,  rivières. 

MOYENS      <      „„  - 

3"  Le  commerce. 
\    40  La  marine. 
NÉCESSITÉ.-  5**  La  guerre  ou  droit  de  la  force. 

Et  comme  cette  dernière  ne  peut  être  le  mot  su- 
prême de  rhumanité  dans  son  expression  homicide , 
elle  se  crée  de  nouvelles  arènes  qui  lui  permettront 
l'accomplissement  de  sa  destinée,  la  lutte,  le  combat, 
mais  par  d'autres  moyens,  d'autres  procédés  :  l'éduca- 
tion, l'instruction,  la  police,  la  justice,  la  guerre. 
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Chaque  nation  cherchant  son  homogénéité,  pratiqua 
plus  spécialement  l'une  ou  l'autre  de  ces  attestations 
de  la  force,  l'agriculture,  la  navigation,  le  commerce, 
souvent  disparaissant  après  un  progrès  procuré,  s*af- 
iaissant  sous  TeSort,  jusqu'au  jour  oli,  par  la  guerre, 
le  sang  lui  revint  aux  veines  ou  qu*il  lui  fut  renou- 
velé par  la  conquête.  La  conséquence  néanmoins  est 
entièrement  contenue  dans  ce  principe  :  la  division  du 
travail  est  nécessitée  à  la  créature,  à  peine,  pour  l'as- 
sociation humaine,  comme  le  dit  fort  judicieusement 
M.  Robinet,  de  demeurer  tellement  rudimentaire, 
qu'elle  confine  à  Tanimalité. 

MM.  Vermorel  et  Cahun  nieront  cette  fonction 
industrielle  pour  n'en  faire  qu'un  devoir  civique, 
réminiscence  de  l'ancienne  démocratie;  cela  n*a  rien 
d'étonnant  pour  des  politiques  ;  mais  un  économiste 
recherchera  les  principes  ou  les  lois  et  concluera  à  ces 
catégories  successives  : 

OBJET.  —  I*  La  propriété;  la  communal//^:  agricul- 
ture, industrie; 

2^  La  ^tvmon  du  travail^  la  force  col- 
lective :  circulation  au  dedans; 

3""  Le  crédit;  la  valeur  :  commerce,  juste 

MOYENS       { 

prix; 
4»  La  concurrence]  le  mo/iopo^^ :  circula- 
tion au  dehors; 

NÉCESSITÉ.  -  5"  Vimpdt;  la  douane  :aide,  protection, 

lutte,  guerre. 

Or  que  représente,  économiquement  parlant,  la  der- 

ï4 
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niére  et  cinquième  catégorie  ?  la  police  industrielle, 
la  guerre  offensive  et  défensive  en  faveur  de  tel  ou  tel 
produit,  pour  la  satisfaction  de  tel  ou  tel  besoin,  tout 
en  procurant  à   la  force  collective,  le  pouvoir,  les 
moyens   nécessaires  de   protéger  chacun  des  autres 
organes  et  d'approximer  ce  qu'on  appelle  :  balance  du 
commerce  ou  justice,  échange  égal.  Cette  fois  le  droit 
de  la  force  trouve  à  s'appliquer  pacifiquement  en 
équilibrant  les  parties  qui  doivent  lutter.  E(,  pour 
témoignage  définitif,   faisant  appel  à  la  science  qui, 
par  excellence,  est  la  traduction  métaphysique  de  ce 
qu'exécute  physiquement  la  société,  nous  rencontre* 
rons  les  mêmes  séries  sous  les  dénominations  comp- 
tables  auxquelles  il  faut  qu'on  se  familiarise,  et  qui 
sont  : 

OBJET.    —    lo  Capital;  marchandises;   agriculture, 

industrie; 
2*  Débiteurs  divers;  Effets  à  recevoir; 

circulation  au  dedans  ; 
S*»  Bilietslde  banque ;\espèces;  moyen  et 

signes  d'échange,  commerce  ; 
4*  Créditeurs    divers;   effets  à  payer; 

circulation  au  dehors  ;  | 

NÉCESSITÉ.-  5**  Pertes  ou  profils;  frais  généraux, 

aide,  protection,  lutte,  guerre. 

Il  en  résulte  que,  sauf  le  mot  qui  trouble  par  les 
conséquences  qu'il  masque  et  qu'il  sert  encore  à  dési- 
gner, c'est  bien  une  fonction  industrielle  à  laquelle  on 
a  à  faire,  puisque  la'  comptabilité  nVxprime  que  ce 


MOYENS 
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que  contient  la  société,  et  non  un  devoir  civique  à 
remplir  ;  c'est  bien  le  sine  qua  non  de  toutes  les  autres 
que  l'on  désigne  sous  la  rubrique  frais,  qui  par  leur 
participation  générale  veulent  leur  complément  et 
qualification  dans  :  généraux.  Ce  qui  les  a  principale- 
ment désignés  à  Tanimadversion,  c*est  leur  apparente 
improductivité  qui  se  retrouve  dans  toutes  leurs  mani- 
festations :  gouvernementales,  économiques,  comp- 
tables ou  historiques. 

—  Historique-guerre. 

—  Gouvernementale  — -  guerre,  religion,  instruc- 
tion, police,  justice. 

—  Economique — guerre  du  travail,  impôt,  douane, 

—  Comptable  —  guerre  de  Tordre  contre  le  désor« 
dre,  de  la  conservation  contre  la  désorganisation.  Le 
tout  devant  se  subdiviser  en  cinq  parties  constituantes, 
comme  pour  TEtat. 

J'ai  dit  improductivité  apparente;  car  sans  Phomme 
que  serait  la  chose,  sans  les  dépenses  pour  Tentretien 
du  premier  que  seraient  les  secondes;  que  ce  soit  les 
frais  de  fabrication,  les  frais  commerciaux,  les  frais 
nationaux  ou  les  frais  gouvernementaux  ? 

Est-il  bien  avéré  maintenant  que  nous  avons  affaire 
à  une  division  économique,  qui,  partie  de  la  force 
armée^  tend  de  plus  en  plus  à  se  transformer  en  force 
collective;  qui  du  chef  politique  vise  sans  cesse  à 
représenter  économiquement  la  société  en  devenant 
pouvoir,  gouvernement,  Etat;  qui,  de  la  lutte  san- 
glante, d'homme  à  homme,  marche  sans  relâche  vers 
a  lutte  de  produit  à  produit^  de  l'homme  sur  la  ma- 
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tière?  —  D*ailleurs,  que  signifient  ces  sempiternelles 
lamentations  sur  les  conséquences  des  batailles;  est« 
ce  que  les  résultats  du  combat  journalier,  livré  par 
Touvrier  dans  Pindustrie  et  le  négoce,  n'aboutissent 
pas  à  une  existence  plus  précaire,  plus  douloureuse 
et  plus  dangereuse  que  celle  du  soldat?  Est-ce  que  le 
prolétaire  a  toujours  la  certitude  de  Tabri,  de  la  nour- 
riture, du  vêtement?  Est-ce  qu*il  n'en  périt  pas  plus 
par  empoisonnement,  chute^  broyement,  inani- 
tion, etc.,  que  par  la  mitraille  ?  Cela  sans  pension, 
retraite,  croix  d'honneur,  et  l'exaltation  joyeuse  des 
batailles  qui  fait  courir  Thomme  à  la  mort,  comme  à 
un  triomphe,  à  une  ivresse  suprême. 

Mais  enfin,  pourquoi  cet  impôt  du  sang  ?  Allez  le 
demander  au  Père  Éternel  1 

Une  nation  n^accomplit  le  devoir  civique  que  dans 
deux  extrémités  :  la  première,  c'est  lorsqu'elle  débute 
dans  la  vie  et  que  horde,  tribu,  peuplade,  elle  se  met 
en  branle  pour  marcher  vers  son  installation,  son  éta- 
blissement, sa  délimitation,  son  assimilation,  en  tant 
que  nation  ayant  droit  à  l'existence  à  parfaire;  alors 
tout  le  monde  doit  être  sur  pied;  la  seconde  au  con« 
traire,  c'est  lorsque  cette  nation  est  homogène,  possé- 
danttoutesses  parties  constitutives  et  virtuelles,  qu^elle 
est  faite  enfin  et  se  sent  et  se  sait,  et  qu'une  ou  plu- 
sieurs autres  croient  devoir  l'envahir,  pour  s'appro- 
prier sa  fécondité  ou  sa  fécondation,  le  meilleur 
d'elle-même,  peut-être  le  tout;  pour  cette  fois,  le 
peuple  se  lève  en  masse ^  ce  que  les  démocrates  au 
pouvoir  ont  ignoré  contre  les  Prussiens. 
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Enire  ces  deux  extrêmes  il  n'y  a,  pour  les  Etats  civi- 
lisés, que  rarmée  permanente  acceptée  comme  fonc- 
tion sociale,  division  du  travail  national,  protection 
possible  et  efficace,  à  Tombre  de  laquelle  les  autres 
fonctions  peuvent  paisiblement  et  intégralement  s^ 
mouvoir,  se  développer,  grandir. 

Ce  qui  fait  maudire  les  armées  permanentes,  c^est, 
en  premier  lieu,  qu'elles  som,  en  général^  ou  qu'elles 
ont  été  privilégiées;  c'est,  en  second  lieu,  qu'elles 
sont  à  la  discrétion  des  gouvernements  :  or,  tout  pri- 
vilège est  insupportable  et  intolérable,  et  les  gouver- 
nements abusent.  Le  privilège  disparaît  &i  tout  le 
monde  est  soldat.  La  permanence  se  conserve  utile- 
ment, si  le  service  s'effectue  de  18  à  31  ans,  sans  que 
toute  la  nation  puisse  être  troublée  ou  perpétuelle- 
ment inquiète.  Le  pouvoir  sera  jugulé  s'il  ne  lui  est 
pas  octroyé  la  libre  disposition  de  l'armée,  d'une  part, 
et  le  droit  de  déclaration  de  guerre,  de  l'autre.  Cou- 
ronnez cette  organisation  militaire  de  celle  commu- 
naliste,  et  que  peut  le  gouvernement  lorsque  chaque 
commune  a  sa  police  et  le  droit  d*opposition  à  l'entrée 
de  la  force  armée. 

Certainement  que  jadis,  à  Athènes,  tous  les  citoyens 
participaient  au  gouvernement,  donc  à  l'armée,  et 
qu'il  y  avait  indivision.  Mais  cela  rentre  dans  le  cas 
d'une  nation  naissante  ;  puis  il  faut  déclarer  que  cette 
situation  n'est  quapparente^  car,  pour  qu'elle  pût 
persister,  il  y  fallait  l'esclavage;  d'oîi  séparation,  en 
réalité,  distinction,  division  dans  les  fonctions  :  le 
travail  exploité  à  la  jugulation  du  travailleur,  Tes- 

14. 
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clave;  le  capital  exploiteur  et  se  créant  les  loisirs 
nécessaires  à  la  privation  d'une  armée  permanente. 

Est-ce  cela  que  veut  la  démocratie?  Si  elle  le  pou- 
vait! 


Il  nous  est  permis  et  facile  maintenant  de  revenir  à 
nos  prémisses,  et  de  résoudre  cet  impénétrable  pro* 
blême  qui  doit  permettre  de  trancher  toute  question 
litigieuse,  dans  les  rapports  particuliers  ou  généraux 
des  hommes  entre  eux  ;  soit  la  raison  ou  certitude  du 
20*  ou  5  0/0  à  accorder  à  toute  manifestation  de 
rhumanité,  à  ses  limites  de  fonctionnement,  à  sa  pos- 
sibilité de  dépense  ou  d'effort. 

Pour  cela,  il  n'est  nécessaire  que  de  rappeler  les  lois 
de  développements  que  nous  venons  de  constater  : 
cinq  grands  dédoublements  sont  imposés  à  Phumanité 
pour  effectuer,  en  elle-même  et  sur  elle-même  les 
opérations  qui  composent  sa  vie  dans  toute  son  in- 
tensité ;  or,  la  cinquième  partie  d*un  tout,  auquel  on 
applique  pour  unité  de  division  la  dix-millionième 
partie  de  l'arc  du  méridien  terrestre,  forme  son  ving- 
tième ;  par  suite  ;  chaque  partie  n'a  droit  qu^à  ce 
vingtième,  à  peine  d'usurpation,  qu'elle  divisera  à 
son  tour  en  cinq  subdivisions  pour  son  fonctionne- 
ment ;  ainsi  de  suite  jusqu'à  inutilité  de  fractionne- 
ments. 

Quelle  est  la  reprisentation  ou  figuration  du  20* 
d'un  tout  formant  100  ?  n'est-ce  5,  pu'sque  5  fois  20 
font  100?  dont  5  est  bien  le  20*  de  l'entier  et  l'ex- 
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pression  de  ce  qui  incombe  à  une  partie  quelconque. 
Maintenant  veux-t-on,  figuré  à  l'œil,  la  division 
quinquennaire,  par  rapport  à  la  société?  La   voici 
dans  un  agencement  qui  défie  toute  modification  : 
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Je  désirerais  beaucoup  que  les  savants  de  chaque 
science  voulussent  bien  essayer  Inapplication  de  cette 
loi  universelle  à  Tobjet  de  leurs  études,  de  leurs  tra- 
vaux, afin  qu'ils  en  éprouvassent  la  certitude  et  la  fé- 
condité. 

Par  occasion,  je  demanderais  volontiers  aux  ingé- 
nieurs, aux  géomètres,  aux  spécialistes  enfin,  quelle 
peut  être  la  pente  extrême  d'une  voie  de  terre,  de  fer 
ou  d'eau,  pour  que  cette  pente  ne  fasse  pas  imprati* 
cable  ce  moyen  de  circulation,  de  transport  ;  et  je  suis 
assuré  qu*ils  reconnaîtront  que  le  degré,  ou  Téchelle 
de  progression,  ne  peut  pas  dépasser  le  2o«  au  mètre 
ou  cinq  centimètres  pour  cent;  cela  inflexiblement, 
cela  à  Textréme  limite  du  sens  commun,  du  bon  sens, 
de  la  pratique. 

Il  nous  reste  à  passer  au  crible  de  notre  critérium 
ce  qui  pour  nous  est  la  cause  fondamentale  de  Tan- 
goisse  humanitaire,  V intérêt  des  capitaux;  cette  an* 
goisse  étant  inévitable,  diaprés  la  démocratie. 

D'abord^  lorsque  le  capital  se  targue  de  son  titre 
pour  en  déduire  sa  productivité,  nous  lui  disons  :  tu 
n'es  qu'un  produit  qui  change  de  nom  seulement 
parce  qu'il  change  de  position;  donc  tu  peux  prétendre 
à  te  faire  rembourser,  recomposer,  mais  non  à  te  faire 
indemniser  éternellement  en  conservant  ton  intégra- 
lité ;  tu  consommes,  tu  te  consommes  et  on  te  con- 
somme. 

Là,  on  peut  le  voir  se  redresser  et,  en  praticien,  dé* 
daigner  dorénavant  toute  controverse  :  il  accepte  les 
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con^quences  imposées  par  la  nouvelle  science  sociale, 
et  cela  d'autant  mieux  qu'il  lui  reste  un  dernier  refuge 
inexpugnable  et  juridique,  pense-t-il^  qui  s'il  n^était 
pas  juridique  serait  au  moins  concluant  dans  sa  force 
d*inertie  :  trouvez  des  capitaux  sans  intérêt,  loyer,  fer- 
mage, rente  ou  productivité,  si  l'on  veut  vous  en  oc- 
troyer, pour  moi  je  ne  transgresse  pas  avec  ce  que  je 
crois  mon  droit,  je  ne  pactise  pas  avec  Tennemi,  ou 
demande  mon  remboursement  intégral  et  immédiat  ; 
à  cette  condition  vous  pouvez  me  délaisser,  sinon  sou- 
mettez-vous. Voilà  son  ultimatum  ! 

C'est  en  ce  moment  que  tout  ce  que  nous  avons 
développé  tout  à  Theure,  sert  à  éclairer  la  question  et 
à  en  préciser  la  justice  et  les  conclusions. 

Combien  de  temps  a-t-il  fallu  que  le  travail  attende 
la  formation  du  produit  pour,  qu'accumulé,  '  il  de- 
vienne capital?  Vingt  ans I 

Quelle  obligation  incombe-t-il  alors  pour  le  temps 
à  accorder  au  travail,  afin  que  celui-ci  recompose  le 
capital  ?  Attendre  vingt  années  I 

La  totalité  nationale  qui,  dans  son  ensemble,  offre 
la  production  achevée,  exige,  pour  y  atteindre,  un 
dédoublement  en  cinq  exercices,  cinq  fonctionne- 
ments :  cette  totalité,  exprimée  par  loo,  offre  pour 
chacune  de  ses  divisions  20  ;  ce  qui  indique  que  le  ca. 
pital  social  étant  100,  pour  atteindre  celui  nécessaire 
à  chacune  des  forces  contributives  qui  dans  leur  en- 
semble le  composeront,  il  faut  20  parties  du  tout  ;  or, 
si,  examinant  le  temps,nous  lui  appliquons  les  déno- 
minations connues,  nous  dirons  :  100  forme  un  siècle 
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OU  cent  ans,  20  conséquemtnent  indique  vingt  an- 
nées. C'est  la  moyenne  juridique  qui  a  présidé  à  la 
formation  de  tout  capital,  à  l'exclusion  des  spécula- 
tions à  tout  crin,  à  toute  forfaiture.  Le  capital  n'a 
donc  pas  le  droit  d'être  remboursé  instantanément, 
à  part  que  cela  implique  un  non-sens,  car  en  ce  cas  il 
serait  inutile. 

Donc  s'il  est  de  toute  évidence  qu'il  faille  vingt  ans 
pour  accumuler  un  capital  comme  pour  le  réédifier, 
il  est  facile  de  témoigner  sur  le  taux  annuel  de  ce  qui 
lui  appartient  dans  la  production  ;  c'est  ce  qu'intui- 
tivement  la  législation  a  dénoncé  en  fixant  le  maxi- 
mum civil  5  0/0  :  5  fois  20  font  100  ;  d'oii  il  ressort 
que  5  0/0  est  létaux  normal.  Mais  le  commerce  exige 
davantage,  pour  compensation  de  Tincertitude  ac- 
tuelle dans  laquelle  il  est  à  Tégard  du  rembourse- 
ment  ;  c^est  encore  ce  que  le  code  commercial  accepte 
en  accordant  i  0/0  en  plus  pour  ce  genre  d'opération 
ou  6  0/0,  ce  qui  gratifie  les  capitalistes  de  20  0/0 
ou  I  0/0  pendant  20  ans  en  plus. 
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Les  lignes  précédentes  concernant  la  guerre,  écrites 
en  1871,  termineront  ce  livre  sur  et  contre  la  démo- 
cratie. J^ai  encore  d'autres  choses  envers  elle,  et  j'en 
recueille  tous  les  jours;  cela  est  suffisant  pour  une 
fois. 

Elle  pourra  prétendre  à  une  longue  et  misérable 
calomnie  de  ma  part.  J^accepte  avec  joie  cette  fin  de 
non-recevoir,  et  lui  demande  de  la  prouver.  Cela  lui 
est  facile,  probablement,  mais  je  la  mets  au  défi  de  le 
tenter. 

Pour  me  confondre  et  que  je  tasse  amende  honorable 
ou  non,  elle  n'a  qu'à  promulguer  (ce  qu^elle  ne  fera 
pas)  la  loi  suivante  en  trois  articles  qui  procurent  le 
Droit  au  capital  : 

ARTICLE   PREMIER 

Nous,  désignés  par  la  volonté  nationale,  voulant 
engager  définitivement  la  société  dans  une  voie  de 
justice  et  d'égalité,  pour  nous  conformer  à  notre 
mandat,  déclarons  qu*à  partir  du  jour  de  la  promuN 
gation  de  la  présente  loi,  tous  les  citoyens  français 
auront  un  droit  absolu  de  propriété  sur  tous  les  pro- 
duits de  leur  travail;  un  droit  limité  de  possession  sur 
ce  qui  est  octroyé  gratuitement  à  Thomme  par  la 
nature;  en  tant  qu'ils  occuperont  et  utiliseront  par  et 
pour  leur  travail. 

Articlï;  2. 

Afin  d'atuiûdre  la  complète  exécution  duprécédent 
article  et  lui  procurer  une  mise  en  œuvre  immédiate, 
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il  sera  de  droit  indiscutable  que  chaque  travailleur, 
ce  qui  veut  dire  tout  le  monde,  aura  une  part  égale 
au  bénéfice  net,  au  dividende,  de  chaque  entreprise, 
commerce  ou  culture  ;  soit  le  droit  au  capital  utilisé 
dans  ces  entreprises,  commerces  ou  cultures;  sous  la 
charge  de  désintéresser  les  capitalistes  et  proprié- 
taires par  des  annuités  au  taux  de  5  o/o  pendant  20 
années,  et  i  Ofo^en  plus,  pour  risques,  à  Tégard  du 
commerce;  cela  à  l'aide  des  rentes,  loyers,  intérêts, 
fermages. 

Article  3. 

Pour  préparer  cete  transformation,  et  comme 
transition  entre  le  passé  et  Pavenir,  une  liquidation 
préalable  sera  effectuée,  et  les  conditions  en  seront 
développées  ultérieurement;  mais  dès  ce  jour  les  bases 
primordiales  se  trouvent  établies,  et  elles  consistent  : 

1°  En  l'abolition  des  métaux  or  et  argent  comme 
signe  d'échange,  pour  ^e  billet  de  banque  les  rem- 
placer; 

2<'  En  rétablissement  d'une  banque  d'échange  avec 
toutes  ses  succursales  nécessaires  ; 

3*  En  l'abolition  de  la  production  fictive  des  capi- 
taux, par  l'application  des  rentes,  loyers,  fermages, 
intérêts,  à  leur  remboursement. 

Quant  à  vous,  bourgeois  peureux,  capitalistes  con- 
servateurs de  vos  privilèges,  retenez  bien  ceci  : 
aujourd'hui  il  vous  est  offert  une  transaction  hono- 
rable, acceptez-la    avec  satisfaction,  car  demain  il 
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pourrait  en  être  autrement;  de  démocrates  faites- vous 
omnicrates. 

Vous  voulez  sauvegarder  vos  intérêts,  c'est  le  seul 
moyen  honnête,  juste,  efficace;  sinon  dans  vingt  ans, 
dix  peut-être,  demain  conséquemment,  nos  fils  gran- 
dis dans  la  souffrance,  plus  sensibles  à  ses  atteintes 
parle  développement  intellectuel  qu'avec  Pinstruction 
gratuite  et  obligatoire  vous  allez  vous-mêmes  accélé- 
rer, nos  fils  n'auront  pas  les  mêmes  timidités  morales 
que  nous,  et,  en  place  d'une  liquidation  dans  laquelle 
vous  ne  perdez  pas  un  centime  de  votre  capital,  ils 
pourraient  imposer  une  expropriation  sans  indemnité 
ni  remboursement,  et  l'exécuter  eux-mêmes. 

(1  y  aurait  à  cela  des  motifs  suffisants. 

Pour  ne  plus  payer  de  fermage  il  existe  ce  fait  qui 
vous  dépasse,  c'est  que  la  nature  est  confiée  à  tous,  non 
à  vous  seuls;  c'est  que  le  montant  du  fermage  est  pro- 
duit par  le  travail  et  doit  rester  au  travail,  non  à  vous 
qui  ne  travaillez  pas,  la  terre  au  moins.. 

Pour  n'avoir  plus  de  loyer  à  acquitter  il  y  a  cette 
raison  dernière,  c^est  que  depuis  de  longues  années  le' 
prix  de  la  propriété  bâtie,  aussi  surfait  qu'il  est,  est 
remboursé  et  au-delà. 

Pour  s'adjuger  le  fonds  et  le  tréfonds  des  établisse- 
ments industriels  ou  commerciaux  il  subsiste  une 
conséquence  analogue,  c'est  que  les  industriels  et 
commerçants  en  débutant  avec  un  capital  quelconque, 
l'ont  doublé,  triplé,  sextuplé  peut-être,  par  leurs  pré- 
lèvements sur  le  travail. 

Vous  devez  vous  rappeler  ce  que  sous  Tempire  un 
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de  vos  agents,  M.  Mirés,  faisait  ressortir  en  gaise 
d'appâts,  de  miroirs  à  alouettes  et  à  actionnaires  : 

«  Le  Crédit  Mobilier,  disait-ii, depuis  treize  années 
qu'il  est  fondé,  a  distribué  des  dividendes  qui  se  sont 
élevés  ensemble  à  gSo  fr.  45  ou  186  0(0;  soit  plus  de 
14  ofo  par  an;  deux  fois  son  capital  engagé  ». 

Croyez-vous  que  Tintérét  et  les  dividendes  ne 
puissent  pas  être,  se  transformer  en  un  rembourse- 
ment? Croyez-vous  que  les  commanditaires  du  Crédit 
Mobilfer  ne  se  trouvent  pas  suffisamment  désintéres- 
sés et  que  ^expropriation  sans  indemnité  les  léserait  ? 
Pensez- vous  qu'un  remboursement  au  pair,  au  taux 
d'émission,  puisse  autoriser  un  détenteur  à  se  plaindre? 

Décidez-vous^  faites  votre  choix,  prenez  votre  parti . 

Avis  à  tous  les  capitaux  engagés. 


FIN 


Posl-scriptum.  —  Proudhon  écrivait  en  iSSg 
dans  :  Célébration  du  dimanche^  cette  prophétie  que 
je  juge  opportun  d'ajouter  à  ce  livre^  ainsi  que  les 
deux  citations  caractéristiques  qui  suivent  : 

«  L'opulence  et  la  misère,  compagnes  inséparables, 
croîtront  dans  une  progression  sans  fin;  le  capital 
envahira  tout:  le  paysan  ruiné  Vendra  soil  héritage... 
La  misère  et  Tabrutissement  de?  prolétaires serontau 
comble   :  on  ne  lips  empêchera  pas  de  s'instruire 
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mais  ils  ne  pourront  vivre  sans  travailler,  et  quand  ils 
ne  travailleront  pas,  ils  ne  mangeront  rien...  Le  mé- 
rite des  femmes  ne  sera  plus  que  le  tarif  de  la  beauté; 
leur  droit  le  plus  sacré^  de  se  livrer  au  plus  offrant. 
Les  riches  les  posséderont  toutes,  parce  qu'eux  seuls 
pourront  les  payer  ;  les  pauvres  auront  pour  épouses 
les  êtres  disgraciés  et  les  rebuts  de  la  luxure... 

c  Cependant,  il  se  rencontrera  des  âmes  fières,  des 
hommes  qui  refuseront  de  découvrir  leurs  fronts 
devant  le  veau  d'or  :  ceux-là  voudront  entrer  en 
compte  avec  les  favoris  de  la  fortune. 

c  Comment  étes-vous  si  riches  et  sommes-nous  si 
pauvres?  —  Nous  avons  travaillé,  répondront  les 
riches;  nous  avons  épargné,  nous  avons  acquis...  — 
Nous  travaillons  plus  que  vous  ;  comment  se  fait«-il 
que  nous  n'acquérions  jamais  rien  ?  —  Nous  avons 
hérité  de  nos  pères?  —  Ah  1  vous  invoquez  la  posses- 
sion, la  transmission,  la  prescription  1  Eh  bien,  nous 
appelons  la  force. 

c  Propriétaires,  défendez-vous  1 

€  Il  y  aura  des  combats  et  des  massacres,  et  quand 
force  sera  demeurée  à  la  loi^  quand  les  révoltés  seront 
détruits,  on  écrira  sur  leurs  tombes  : 

Assassins, 
tandis  que  leurs  victimeis  seront  glorifiées  : 

Martyrs  »  I 

Puis  dans  son  Avertissement  aux  propriétaires  : 

c  Maintenant  que  le  système  de  monarchie  repré- 
sentative tire  à  sa  fin,  c'est  le  tour  d'une  démocratie 
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bourgeoise,  incohérente,  querelleuse^  babillarde..  •  — 
Détruisez  le  gouvernement  actuel,  et  au  lieu  de  cette 
égalité  à  laquelle  vos  cœurs  généreux  aspirent,  vous 
n^obtiendrez  qu'une  répétition  de  la  démocratie  con- 
ventionnelle ou  directoriale,  interrompue  violemment 
elle-même  il  y  a  quarante-quatre  ans,  au  18  bru- 
maire. Et  comme  tout  gouvernement  veut  se  main- 
tenir et  se  croit  légitime,  vous  rencontrerez  de  nou- 
velles résistances,  plus  impitoyables  et  plus  achar- 
nées, de  sorte  qu'après  avoir  échappé  aux  balles 
dynastiques,  vous  tomberez  sous  les  balles  républi- 
caines. Il  faut  que  les  destins  s'accomplissent  ». .  • 

Enfin,  dans  son  incomparable  livre  :  Les  Contra^ 
dictions  économiques  : 

€  Pour  entraîner  le  peuple,  on  commencera  par 
s'apitoyer  sur  sa  misère  ;  on  excitera  en  lui  Tamour 
et  la  tendresse,  tout  ce  qui  peut  relâcher  le  courage 
et  fléchir  la  volonté  ;  on  élèvera  au-dessus  de  la  ré« 
flexion  philosophique  et  de  la  science  son  heureux 
instinct.  Puis,  on  lui  prêchera  les  gloires  nationales  ; 
on  échauffera  son  patriotisme  ;  on  lui  parlera  de  ses 
grands  hommes,  et,  peu  à  peu,  au  culte  de  la  raison 
toujours  proscrite,  on  substituera  le  culte  des  exploi- 
teurSy  ridolâtrie  des  aristocrates  ». 

N'est-ce  pas  à  cinquante  ans  de  distance  prévoir  les 
faits,  avertir  et  flétrir  la  future  démocratie  actuelle?  — 
J'ajouterai  que,  si  ma  conclusion  de  la  démocratie 
engendrant,  provoquant  l'empire,  blesse  la  suscepti' 
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bilité  de  quelques  honorables  démocrates,  qui,  sin- 
cères, ne  veulent  pas  ou  ne  peuvent  pas  comprendre 
la  nécessité  des  situations^  j^ai  à  leur  disposition  une 
belle  lettre  historique  que  M.  Louis  Blanc  publia  en 
1849,  le  10  août,  dans  laquelle  il  démontre  que  Tem- 
pire  enfante  la  démocratie. 

Cela  atteste  la  corrélation  de  ces  deux  expressions 
politiques,  quoique  en  sens  inverse.  D^où  la  papauté 
ferait  la  théocratie  et  la  royauté  Taristocratie,  alors 
que  )e  prétends  l'opposé.  Mais  peu  importe. 

N'est-ce  pas  M.  L.  Blanc  qui  a  aussi  renversé  les 
termes  de  la  devise  républicaine  :  liberté,  égalité,  fra- 
ternité, pour  dire  ;  —  égalité,  fraternité,  liberté  ?   * 

La  devise  n'en  existe  pas  moins,  ainsi  que  notre  dé- 
finition démocratique,  par  suite,  l'analyse  de  la  série 
politique  que  nous  avons  fournie  aux  premières  pages 
de  cette  publication  : 

POLITIQUE 

Théocratie...  —  Papauté. 
Aristocratie  . .  —  Royauté. 
Démocratie  .  •  —  Empire. 
Omnicratie. . .  —  République. 

ÉCONOMIE 

Anarchie  industrielle. . .   —  Saint-Simonisme. 
Féodalité  industrielle...  —  Fouriérisme. 

Empire  industriel —  Communisme. 

Coopération  industrielle.  —  Fédéralisme. 
Travail,  Capital;  Possession,  Propriété. 
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